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LES  MONOPOLES  ET  LA  MULTIPLICITÉ  DES  PRIX 
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Dans  ses  Eléments  d'économie  politique  pure,  Léon  Walras, 
s 'appuyant  sur  les  travaux  de  Coumot  (1)  et  de  Dupuit  (2),  a 
donné  une  théo-rie  de  la  formation  des  prix  dans  le  cas  du  mono- 
pole qui  peut  être  considérée  comme  une  des  conquêtes  les  plus 
sûres  et  les  plus  précieuses  de  la  science  économique.  Nous  allons 
en  exposer  les  gnandes  lignes. 

Vis-à-vis  de  cette  théorie,  nous  ne  ferons  qu'une  réser\'e.  Elle 
est  développée  par  son  auteur  dans  cette  hypothèse  —  non  for- 
mulée, mais  évidente  —  que  le  détenteur  du  monopole  cherche  à 
s'assurer  le  maximum  possible  de  bénéfice.  Cette  hypothèse  est 
certainement  réalisée  toutes  les  fois  que  le  monopoleur  est  un 
entrepreneur  capitaliste  —  particulier  ou  société;  —  elle  ne  l'est 
pas  toujours,  ni  même  le  plus  souvent,  quand  le  monopoleuT  est 
une  collectivité  publique,  un  Etat,  par  exemple,  ou  une  commune. 
L'entreprise  capitaliste,  par  nécessité  interne,  par  essence,  tend 
toujours,  partout,  uniformément,  au  profit,  et  au  maximum  de 

1.  —  Recherches  sur  les  principes  mathématiques  de  la  théorie  des  richesses 
(1838),  V. 

2.  —  De  la  mesure  de  l'utilité  des  travaux  publics,  et  De  Vinfluence  des  péages 
sur  Vulilité  des  voies  de  communication,  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées, 
Paris  1848 -Pt  1849. 
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profit.  Les  entreprises  publiques  —  les  régies  —  présentent  à  cet 
égard  de  grandes  diversités.  Parmi  elles  nous  distinguons  ces  trois 
types  fondamentaux:  1°  les  régies  à  bénifices,  qui  tendent  à  four- 
nir des  ressources  au  trésor;  2"  les  régies  subventionnées,  dont  le 
trésor  couvre  partiellement  ou  totalement  les  besoins  :  3°  les  régies 
à  finances  indépendanies,  qui  ne  coûtent  ni  ne  rapportent  rien  au 
trésor.  Parmi  les  régies  à  bénéfices,  certaines  tendent  à  réaliser  le 
maximum  possible  de  bénéfices:  nous  leur  i*éserverous  le  nom  de 
régies  fiscales.  Colles-là,  mais  celles-là  seules,  se  trouvent  dans  la 
condition  générale  présupposée  par  la  théorie  des  prix  de  mono- 
Y>o\e  de  Léon  Walras. 

Et  comme  celles-là.  qui  certes,  jadis  étaient  de  beaucoup  les 
plus  importantes  de  toutes,  ne  le  sont  plus  aujourd'hui,  comme 
mi  nombre  chaque  jour  plus  grand  de  régies,  sans  négliger  tout 
bénéfice,  placent  de  plus  en  plus  au  premier  plan  les  préoceupa- 
tious  économiques  et  sociales,  et  comme  cette  dernière  tendance 
aboutit,  de  plus  en  plus,  à  l'apparition  et  à  la  multiplication 
incessante  des  r^es  autonomes  à  finances  indépendantes,  il  est 
devenu  absolument  nécessaire  de  sortir  de  Thypothèse  unique  dans 
laquelle  Léon  Walras  s'était  enfermé.  Nous  no  sortirons  pas,  pour 
cela,  de  sa  théorie.  Au  contraire.  Nous  nous  y  engagerons  seule- 
ment plus  avant. 

I.  La  théorie 

Supposons,  dit  Walras,  un  entrepreneur  qui  a  îe  monopole  d'un 
produit  quelconque,  c'est-à-dire  qui  est  le  seul  à  posséder  ce  pro- 
duit. Il  est  maitre  d'en  fixer  le  prix  comme  il  l'entend.  !Mais  il 
n  'est  pas  le  maître  de  la  quantité  qu  ïl  débitera  au  prix  fixé.  «  A  cet 
égard,  une  seule  chose  est  certaine  :  c'est  que  le  produit  sera 
d'autant  moins  demandé  qu'il  sera  plus  cher  et  d'autant  plus 
demandé  qu'il  sera  meilleur  marché.  Il  est  absolument  certain,  un 
produit  étant  donné,  que  la  demande  diminue  quand  le  prix  s'élève 
et  augmente  quand  le  prix  s'abaisse.  La  loi  seule  de  diminution 
ou  d'augmentation  de  la  demande  sui\'aut  l'élévation  ou  l'abais- 
sement du  prix  varie  d'un  produit  à  l'autre:  c'est  ce  que  Cournot 
et  Dupuit  appellent  la  loi  de  la  demande,  du  débit  ou  de  la  consom>- 
maiion  de  cliaque  produit.  Pour  tout  produit  il  y  a.  d'une  pail. 
\nie  limite  maxima  au  prix:  c'est  le  prix  auquel  la  demande  est 
nulle,  et,  d'autre  part,  une  limite  maxima  à  la  demande:  c'est  la 
demande  correspondante  au  prix  nul.  autrement  dit,  la  quantité 
du  produit  qui  serait  débitée  et  consommée  si  ce  pi*oduit  était 
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gratuit  et  quïl  y  en  eût  pour  tout  le  monde  à  discrétion  (1),  » 
Supposons  que,  dans  le  cas  présent,  la  demande  du  produit  soit 
nulle  au  prix  de  100  francs  l'unité  et  qu'elle  soit  de  50.000  unités 
quand  le  prix  est  nul,  c'est-à-dire  âans  le  cas  de  la  fourniture 
gratuite.  Supposons  en  outre  que,  ie  prix  variant  de  100  francs 
H  0,  eu  passant  par  les  chiffres  de  50,  20,  5,  3,  2,  1  franc  et  0  f r.  50, 
la  dem'ande  varie  de  0  à  50.000  unités  en  passant  par  les  chiffres 
de  ],  50,  1.000,  2.500,  5.000,  12.000  et  20.000  unités:  la  loi  de  la 
demande  de  notre  produit  est  traduite  par  les  deux  premières 
colonnes  du  tableau  suivant: 

TABLEAU  I 


PRIX 

DEMANDE 

PRODUIT   BRUT 

Fil. 

FH. 

100     » 

0 

0 

50     » 

10 

500 

20     » 

50 

1.000 

5     » 

1.000 

5.000 

3     » 

2.500 

7.500 

2     » 

5.000 

10.000 

1      .. 

12,000 

12.000 

0  50 

20.000 

10.000 

0    .. 

50  000 

0 

«  Les  produits  bruts  respectifs  seront,  pour  notre  entrepreneur, 
de  0,  500,  1.000,  5.O0O,  7.500,  10.000,  12.000,  10.000  et  0  fran,cK 
Ainsi,  le  produit  brut  part  àe  zéro  pour  le  maximum  auquel 
correspond  une  demandé  nulle;  il  augmente,  touche  à  un  maxi- 
mum, puis  diminue  ;  et  il  revient  à  zéro  pour  le  prix  auquel  cori*es- 
pond  la  demande  maxima.  Le  maximum  du  produit  brut  a  lieu, 
dians  notre  exemple,  au  prix  de  1  franc  auquel  correspond  une 
demande  de  12.000  unités.  Il  est  alors  de  12.000  francs.  Si  notre 
entrepreneur  n'avait  pas  de  frais  de  prodfuction,  il  devrait  adop- 
ter, pour  son  produit,  le  prix  dte  vente  de  1  franc  :  ce  prix  serait 
celui  qui  lui  donnerait  le  plus  grand  bénéfice.  » 

On  le  voit  :  l'hypothèse  est  bien  celle  que  nous  indiquions  tout 
à  l'heure.  L'entrepreneur  est  conçu  comme  ne  pouvant  avoir 
d'autre  but  que  die  réaliser  le  plus  grand  bénéfiee,  et  comme,  s'il 
n'y  avait  pas  de  frais,  le  prix  de  1  franc  serait  en  effet  celui  qui 


1.  Eléments  d'Economie  politique  pure,  p.  436. 
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lui  assurerait  le  plus  grand  bénéfice,  il  ne  pourrait  pas  faire  autre- 
ment que  d 'adopter  ce  prix. 

Mais  il  est  clair,  d  "autre  part,  que  si  l'on  sort  de  cette  h^TDO- 
thèse,  et  si  Ton  suppose  que  l'entrepreneur  soit  une  collectivité 
publique,  et  que  cette  collectivité  publique  ait  fondé  Tentreprise 
non  pas  comme  un  instrument  fiscal  destiné  à  donner  le  maximum 
de  rendement  mais  comme  un  moyen  d'assurer  au  plus  grand 
nombre  de  citoyens  possible  le  bénéfice  d'un  service  public,  le 
prix  de  1  franc,  loin  de  s'imposer,  deviendra  impossible,  puisqu'il 
ramène  de  50.000  ou  de  20.000  à  12,000  le  nombre  des  consomma- 
teur, et  l'on  devra  adopter  soit  le  prix  de  0  fr.  50,  si  l'on  est  forcé 
de  réaliser  certains  profits,  soit,  si  l 'on  peut  renoncer  à  toute 
recette,  la  gratuité. 

Léon  "Walras,  dominé  par  son  h}pothèse  générale,  passe  à  côté 
de  ces  possibilités.  Il  se  pose  seulement  cette  question:  mais  ce 
prix,  qui  donnerait  à  l'entrepreneur  le  plus  grand  bénéfice,  com- 
ment le  trouverait-il  ? 

((  Piar  un  tâtonnement  des  plus  simples  »,  répond-il,  «  Adoptant 
d'abord  les  prix  les  j)lus  élevés,  il  constaterait  que  la  demande  est 
nulle  ou  très  faible  et  le  produit  également  nul  ou  très  faible. 
Abaissant  alors  son  prix  de  plus  en  plus,  il  verrait  la  demande 
s'élever  et  le  prodoiit  avec  elle.  Il  arriverait  ainsi  au  prix  de 
1  franc.  Continuant  à  abaisser  son  prix,  il  verrait  la  demande  con- 
tinuer à  s'élever,  mais  le  prodoiit  commencer  à  baisser.  Aussitôt  il 
relèverait  son  prix  à  1  franc,  et  l'y  maintiendl-ait  définitivement. 
C'est  là  une  opération  sians  difficulté  et  qui  se  fait  journellement 
dans  le  commerce.  » 

Ici  encore,  nous  semble-t-il,  une  remarque  s'impose.  Que  les 
choses  se  passent  parfois,  ou  souvent,  comme  l'indique  Walras, 
nous  ne  le  contesterons  pas.  JMais  elles  ne  se  passent  pas  toujours 
ainsi.  Il  arrive  que  le  détenteur  d'un  monopole  ne  puisse  pas  faire 
varier  les  prix  à  son  gré,  et  c'est  notamment  le  cas  quand  il  s'agit 
de  monopoles  concédés  et  contrôlés  par  l'autorité  publique.  Il  lui 
est  certes  toujours  loisible  d'abaisser  les  prix,  mais  non  de  les 
relever:  les  tentatives  de  relèvement  se  heurtent  en  effet  au  veto 
de  l'autorité,  encouragée  par  les  protestations  de  l'opinion.  Le 
monopoleur  est  donc,  en  pareil  cas,  dominé  par  la  crainte  de  fixer 
les  prix  trop  bas,  et  cette  crainte  l'induit  à  les  fixer  trop  hiaut.  — 
Ainsi  s'explique  ce  fait  que,  souvent,  le  rachat  d'un  monopole 
donne  lieu,  en  même  temps  qu'à  une  réduction  des  tarifs,  à  un 
aeeroissement  des  bénéfices. 

((  il'ais,  généralement  »,  poursuit  Walras,  «  notre  entrepreneur 
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aura  des  frais  de  production.  Il  laura  des  frais  généraux  et  des 
frais  spéciaux,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  des  frais  plus 
ou  moins  fixes  et  des  frais  plus  ou  moins  proportionnels  à  la  quan- 
tité débitée,  c'est-à-dire  croissamt  soit  exactement  en  proportion 
de  cette  quantité,  soit  dans  une  proportion  plus  faible,  soit  dans 
une  proportion  pkis  forte,  tout  cela  dépendant,  bien  entendu,  des 
conditions  propres  et  particulières  de  l'industrie.  Supposons,  pour 
plus  de  simplicité,  que  les  frais  afférents  à  la  fabrication  de  ce 
produit  soient  des  frais  proportionnels  de  2  francs  par  unité.  Ces 
frais  seront  respectivement,  pour  les  divers  prix  supposés,  eu 
égiard  aux  demandies  à  ces  prix,  de  0,  20,  100,  2.000,  ô.OOO,  10.000, 
24.000,  40.000  et  lOO.OiOO  francs.  Les  prodfuits  nets  respectifs, 
égaux  aux  excédents  des  produits  bruts  sur  les  frais  de  produc- 
tion, seront  de  0,  480,  900,  3.000,  2.500,  0,  —  12.000,  —  30.000 
et  —  100.000  francs.  » 

Ces  différentes  données  se  trouvent  groupées  dans  le  tableau 
suivant,  achèvement  de  celui  qui  précède. 

TABLEAU  II 


PRIX 

DEMANDE 

PRODUIT 

BRtT 

FRAIS 

1 
PRODUIT  NET 

FR. 

FR. 

FR. 

FR. 

100       » 

0 

0 

0 

0 

50     » 

10 

500 

20 

480 

20     >. 

50 

1.000 

100 

900 

5     » 

1.000 

5.000 

2.000 

3.000 

3     » 

2.500 

7.500 

5.000 

2.500 

2     » 

5.000 

10.000 

10.000 

0 

1     « 

12.000 

12.000 

24.000 

—     12.000 

0  50 

20.000 

10.000 

40.000 

—     30.000 

0     » 

50.000 

0 

100.000 

—  100.000 

((  Ainsi  »,  conclut  "Walras,  «  le  maximum  du  produit  net  a  lieu 
dans  notre  exemple,  au  prix  de  5  francs,  auquel  eorrespondJ  une 
demande  de  1.000  unités.  Il  est  alors  de  3.000  francs.  Le  prix 
de  5  francs  serait  donc  celui  que  devrait  adopter  notre  entrepre- 
neur. Il  le  trouverait  par  le  même  tâtonnement  que  ci-dessus  (1).  » 

Oui,  notre  entrepreneur  doit  adopter  le  prix  de  5  francs,  parte 
qu'il  est  un  entrepreneur  privé.  Mais,  encore  une  fois,  il  pourrait 
être  un  entrepreneur  public,  un  Etat,  une  commune,  un  canton, 
un  département,  un  syndicat  de  communes,  etc.  Cet  entrepreneur 


1.  Eléhients  d'Economie  politique  pure,  p.  438. 
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public,  représentant  de  la  communauté  tout  entière,  pourra  avoir 
bien  plus  à  cœur  de  fournir  un  service  déterminé  au  plus  granSd 
nombre  possible  de  citoyens  c^ue  de  faire  entrer  dans  les  caisses 
publiques  une   recette   déterminée.   Il   pourra  avoir  à  cœur  die 
fournir  lau  commerce,  à  l'industrie,  à  l 'agriculture  des  transports 
à  prix  coûtant  ou  au-dessous  dai  prix  coûtant,  par  voie  ferrée  et 
par  voie  d''eau,  afin  de  porter  à  son  maximum  la  puissance  de  pro- 
duction et  d 'expamsion  die  l'économie  nationiale.  Il  pourra  vouloir 
mettre  à  la  disposition  die  tous  les  citadins  de  bons  transports  à 
très  bas  prix,  afin  de  dégorger  les  quartiers  congestionnés  dfes 
villes  et  de  favoriser  l'hygiène  publique.  Il  pourra  vouloir  mettre 
à.  la  disposition  de  tous  un  service  de  désinfection  qui,  même  oné- 
reux en  lui-même,  c'est-à-dire  faisaait  appel  aux  dieniers  de  la 
communauté,  lui  rendra  ce  qu'il  recevra  d'elle,  avec  usure,  en 
santé,  en  bien-être,  en  richesse  même.  Or,  un  entrepreneur  public 
qui  se  trouvera  dans  ces  dispositions  n  'adoptera  pas  dans  notre  cas 
le  prix  de  5  francs,  qui  certes  rapporte  le  bénéfice  maximum  de 
3.000  francs,  mais  ne  satisfait  que  li.OOO  demandeurs;  il  n'adop- 
tera pas  davantage  le  prix  de  3  francs,  qui  assure  un  bénéfice  de 
2.500  francs  mais  ne  satisfait  que  2.500  demandieurs.  Il  adaptera, 
s'il  doit  pourvoir  avec  les  recettes  directes  de  l'entreprise  à  tous 
ses  besoins,  le  prix  de  2  francs,  prix  d'équilibre,  qui  permet  die 
satisfaire  5.000  consommateurs.  Enfin,  s'il  peut  disposer,  dans  un 
large  intérêt  public,  dte  subventions  publiques,  il  adoptera,  suivant 
l'importance  de  ces  subventions  (12.000,  30.000,  100.000  francs), 
les  prix  de  1'  franc  ou  de  0  fr.  50  ou  la  gratuité,  mesures  par 
lesquelles  il  pourra  satisfaire  32.000,  20.000  ou  50.000  deman- 
deurs. Là  où  l'économie  privée  n'admet  qu'une  possibilité  —  le 
prix  de  bénéfice  maximum  —  l'économie  publique  en  comporte 
une  multitudie,  s 'échelonnant  entre  ce  prix  de  bénéfice  maximum 
—  le  prix  des  monopoles  fiscaux  —  et  la  gratuité. 


Mlais  nous  avons  suippos/é,  jusqu'ici,  qu'il  n'y  avait,  pour  un 
produit  ou  un  service  donné,  qu'un  seul  prix,  également  payé  par 
tous  les  acheteurs.  Or,  c'est  l'une  des  propriétés  du  monopole  de 
permettre  de  faire  payer,  dans  certains  cas,  des  prix  différents  à 
différentes  catégories  die  consommateurs'.  Le  détenteur  des  eaux 
nécessaires  à  l'alimentation  d'une  ville  poairra,  avoe  l'assentiment 
do  l'autorité  publi(|n(\  ou  à  sa  demande,  la  vendre  à  des  prix 
différents  aux  petits,  moyens  et  gros  consommateni-s.  Ijc  détenteur 
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du  monopole  de  la  production  et  de  la  distributiou  du  gaz  pourra 
le  vendre  à  des  prix  différents  suivant  qu'il  est  destiné  à  l'éclai- 
]-age  ou  au  chiauft'age,  à  la  consommation  directe  ou  aux  usages 
industriels.  Le  détenteur  du  monopole  de  l'électricité  pourra  tari- 
fer le  courant  diversement  suivant  qu'il  s'agit  de  son  emploi 
comme  force  ou  comme  moyen  d'éclairage,  suivant  qu'il  est  fourni, 
comme  moyen  d'éclairage,  à  la  collectivité  pour  l'éckipage  public, 
aux  entreprises  commerciales  et  industrielles,  aux  grands,  moyens 
et  petits  consommateurs  particuliers.  Dès  le  moment  que  le  con- 
sommateur appartient  à  une  catégorie  précise  et  ne  peut  pas  se 
déclasser,  le  producteur  peut  lui  imposer  un  prix  spécial,  auquel 
il  lui  est  impossible  de  se  dérober  sans  perdre  du  même  coup  le 
bénéfice  du  service. 

Dès  lors,  il  est  loisible  au  monopoleur  de  distinguer,  parmi  les 
consommateurs  disposés  à  acheter  une  marchandise  à  un  prix 
donné,  ceux  qui  seraient  disposés  à  la  payer  un  prix  supérieur, 
de  distinguer  ensuite  parmi  ces  derniers  ceux  qui  pourraient 
payer  un  prix  plus  haut  encore,  et  de  gravir  ainsi  une  série  de 
degrés  jusqu'au  moment  où  il  arrivera  à  un  prix  prohibitif.  En 
procédant  ainsi,  il  écoulera  exactement  la  même  quantité  de  mar- 
chandises qu'avec  un  prix  uniforme  convenant  à  tous,  mais,  fai- 
sant payer  à  chacun  un  prix  aussi  rapproché  que  possible  du 
prix  maximum  qu'il  peut  payer,  il  réalisera  un  chiffre  plus  élevé 
de  bénéfices. 

Revenons  à  notre  exemple  de  tout  à  l'heure  —  en  supposant, 
pour  plus  de  simplicité,  que  chaque  consommateur  ne  consomme 
qu'une  unité  de  lia  marchandise.  Au  prix  de  50  francs,  nous  le 
savons,  10  unités  s'écouleraient;  au  prix  unique  de  20  francs, 
nous  le  savons  aussi,  50  unités  s'écouleraient.  C'est  donc  que, 
sur  les  50  unités  qui  s 'écoulenaient  au  prix  de  20  francs,  il  y  en  a 
10  qui  pourraient  s'écouler  au  prix  die  50  francs.  Faisons  la  sépa- 
ration, en  appelant  demande  partielle  toute  la  demande  qui  est 
faite  à  un  prix,  après  défalcation  de  toute  la  demande  qui  est 
faite  encore  aux  prix  supérieurs.  A  100  francs,  la  demande  par- 
tielle est  nulle;  à  50  francs,  elle  est  de  10  unités;  à  20  francs,  de 
40  unités  (soit  50  —  10)  ;  à  5  francs,  de  î>50  unités  (soit  1.000  — 
[10  -{-  40]),  et  ainsi  de  suite.  C'est  ce  qui  apparaît  dans  k 
seconde  colonne  du  tableau  ci-contre. 
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TABLEAU  III 
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En  multipliaut  chacun  des  prix  par  la  demande  partielle  corres- 
pondante, nous  obtenons  le  produit  brut  partiel  correspondant: 
0,  500,  800,  4.750  francs,  etc.  Enfin,  si,  partant  du  prix  le  plus 
haut  pour  lequel  la  demande  n'est  pas  nulle,  nous  supposons 
étabUe  la  série  des  prix  suivants,  50,  20,  5,  3  francs,  etc.,  et  si, 
pour  chaque  prix  auquel  nous  parvenons,  nous  faisons  le  total  du 
produit  brut  partiel  qui  lui  correspond  et  de  la  série  des  produits 
bruts  partiels  correspondant  à  la  série  des  prix  supérieurs,  nous 
obtenons  le  produit  brut  total  correspondant  à  l'existence  et  au 
fonctionnement  simultané  de  cette  série  de  prix.  Pour  les  deux 
premiers  prix  ce  sera  1.300  francs  (500  +  800),  pour  les  trois 
premiers  6.050  francs  ^500  +  800  +  4.750),  etc. 

On  trouvera  l'indication  du  produit  brut  total  ainsi  constitué 
à  la  quatrième  colonne  de  notre  tableau.  «  Si  on  avait  »,  dit 
Walras,  «  non  seulement  les  deux,  mais  las  trois,  quatre,  cinq,  six, 
sept  premiers  prix  pour  lesquels  la  demande  n'est  pas  nulle,  on 
aurait  successivement  des  produits  bruts  totaux  de  6.050,  10.550, 
15.550,  22.550  et  26.550  francs.  Et  Von  pourrait,  en  outre,  débiter 
30.000  unités  gratuitement.  « 

Cette  dernière  observation  est  très  intéressante.  Oui,  on  pour- 
ra,it  débiter  30.000  unités  gratuitement,  sans  aucun  dommage. 
Mais  on  les  débiterait  aussi  —  c'est  un  truisme  de  le  constater  — 
sans  aucun  profit.  Sans  aucun  profit  d'argent.  Sans  aucun  profit 
pour  l'entreprise.  ^Mais  non,  certes,  sans  aucun  profit,  sans  aujcun 
avantage  pour  les  30.000  consommateurs  ainsi  pourvus,  et  qui, 
autrement,  seraient  privés  de  cette  consommation.  Faire  ces  cons- 
tatations, c'est  constater  que  cette  fourniture  gratuite  est  une 
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impossibilité  pour  un  entrepreneur  capitaliste,  qui  ne  connaît 
d'autre  mobile  que  le  profit,  mais  non  pour  une  collectivité  publi- 
que, mue  aussi  par  le  souci  de  l'intérêt  des  larges  masses.  A  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  consommation  nuisible,  une  pareille  four- 
niture gratuite  sera  même,  pour  une  collectivité  publique,  une 
nécessité.  Tant  s'opposent  les  uns  aux  autres  les  principes  régu- 
lateurs de  l'économie  publique  et  ceux  de  l'économie  privée. 

Mais  il  faut  faire  intervenir,  ici  aussi,  les  frais  de  production. 
Supposons-les  égaux,  comme  précédemment,  à  2  francs  par  unité  : 
les  frais  partiels  afférents  aux  quantités  partielles  demandées  aux 
différents  prix  seront  respectivement  de  0,  20,  80,  1.900,  3.000, 
5.000,  14.000,  16.000  et  60.000  francs.  Retranchons  ces  frais  par- 
tiels des  produits  bruts  partiels,  et  nous  obtenons  les  produits  nets 
partiels  :  0,  480,  720,  2.850,  1.500,  0,  —  7.000,  —  12.000  et  — 
60.000  francs.  Enfin,  partant  du  produit  net  partiel  qui  corres- 
pond lau  prix  le  plus  haut  pour  lequel  la.  demande  n  'est  pas  nulle 
(50  francs),  et  descendant  jusqu'au  produit  net  partiel  qui  corres- 
pond au  prix  le  plus  bas  (0  franc),  additionnons  successivement 
le  produit  net  partiel  qui  correspond  au  prix  le  plus  haut  et  le 
suivant  (480  -f-  720  =  1.200),  puis  le  total  de  ces  deux  produits 
nets  et  le  suivant  a.200  -f  2.850  =  4.050),  et  ainsi  de  suite 
jusqu'au  dernier  produit  net,  et  nous  obtenons,  pour  chacun  des 
prix  auquel  nous  parvenons,  le  produit  net  total  qui  correspond  à 
l'existence  et  au  fonctionnement  de  ce  prix  et  de  tous  les  prix  plus 
élevés.  On  trouvera  cette  série  de  produits  nets  totaux  dans  la 
dernière  colonne  du  tableau  iv  ci-contre. 

<(  Le  sixième  des  neuf  chiffres  qui  représentent  les  produits  nets 
partiels  »,  dit  Wialras,  «  est  nul;  les  trois  derniers  sont  négatifs 
et  représentent  des  pertes.  En  supprimant  dès  lors  les  prix  de 
0  franc,  0  fr.  50  et  1  franc,  inférieurs  aux  prix  de  revient,  pour 
ne  garder  que  les  autres,  on  arriverait  au  résultat  suivant.  Si  1  *on 
avait  seulement  les  deux  prix  de  50  et  20  francs,  on  aurait  un 
produit  net  total  de  1.200  francs.  Et  si  on  avait  non  seulement 
ces  deux  prix,  mais  ceux  de  5  francs  et  de  3  francs,  on  aurait 
successivement  des  produits  nets  totaux  de  4.050  et  5.550  francs. 
Ainsi,  dans  l'hypothèse  où  les  frais  de  productions  sont  de  2  francs 
par  unité,  le  maximum  du  prodïiit  net  serait  porté  à  5.550  francs. 
Et  l'on  pourrait,  en  outre,  débiter  2.5(X)  unités  au  prix  de  revient.  » 
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Au  sujet  de  ce  débit  de  2.500  unités  au  prix  de  revient,  nous 
rappellerons,  simplement,  l 'obser^^ation  faite  il  y  a  un  instant. 
Pour  un  entrepreneur  capitaliste  ce  serait  une  opération  vaine, 
sans  objet,  absurde,  uue  impossibilité.  Ce  sera  au  contraire  uue 
opération  raisonnable  et  avantageuse  pour  une  collectivité  publi- 
que qui,  ouvrant  des  consommations  utiles  à  de  nouvelles  couches 
sociales,  satisfera  —  et  satisfera  gratuitement  —  un  intérêt  public. 

Mais  nous  avons  à  faire,  au  sujet  de  cette  partie  de  la  théorie 
de  Walras,  une  autre  remarque.  Si  nous  sortons  de  l'hypothèse 
dans  laquelle  il  s'était  placé  et  si  nous  envisageons,  pour  un  entre- 
preneur qui  sera  un  entrepreneur  public,  d'autres  mobiles  que 
le  profit  propre  de  son  entreprise,  nous  nous  apercevons  que  le 
système  des  prix  multiples  comporte  des  combinaisons  variées  et 
souples  qu'il  n'a  pas  envisagées.  Outre  les  cinq  premiers  prix 
adoptés  par  le  monopoleur  de  Walna.s  (qui  d'ailleurs,  on  vient  de 
le  voir,  n'en  devrait  adopter  que  quatre),  une  collectivité  publique 
pourra  être  induite  à  ad^opter  le  sixième,  le  septième,  peut-être 
même  le  huitième.  Cela  dépendra  dos  circonstances,  de  l'intérêt 
social  présenté  par  la  eonsommiation  en  (juestion,  des  ressourees 
que  la  collectivité  peut  mettre  et  juge  utile  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'entreprise,  en  un  mot  dtu  type  de  régie  dont  il  s'a^t.  Une 
régie  suhvcntionncc  n'hésitera  certainement  pas  à  descendre  au 
moins  jusqu'au  prix  de  1  franc,  qui  accroît  considérablement  le 
cercle  des  bénéficiaires  du  service  tout  en  n'im^posant  au  trésor 
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qu  'une  charge  minime.  Une  régie  à  finances  indépendantes  recher- 
chera, entre  2  francs  et  1  franc,  quel  est  le  prix  qui,  mangeant 
sans  les  dépasser  les  5.550  francs  de  bénéfice  réalisés  sur  le  bloc 
des  cinq  premières  catégories  de  consoanmateurs,  permettra  à 
l'entreprise  de  satisfaire  sans  perte  le  plus  granid  nombre  possible 
de  nouveaux  consommateurs.  Supposons  que  ce  soit,  par  exemple, 
1  fr.  10:  c'est  là  le  prix  qu'elle  adoptera. 

Le  système  des  prix  multiples,  comme  celui  du  prix  unique, 
comporte,  on  le  voit,  dans  l'économie  publique,  de  toutes  autres 
éventualités  que  dans  l'économie  privée.  Ces  différences  —  ces 
oppositions  —  nous  rendent  compte  des  résultats  que  le  public 
consommateur  peut  obtenir  et  de  ceux  que  si  souvent  il  obtient 
quand,  par  la  nationalisation  ou  la  municipialisation,  on  passe  du 
monopole  privé  au  monopole  public. 

II.    Le   MONOPOLE   DE    L'ÉLECTRICITÉ    A    GENÈVE 

Le  monopole  de  l'électricité  à  Genève  nous  offre  à  cet  égard 
un  exemple  particulièrement  intéressant. 

Créé  en  1888,  conoédé,  à  cette  date,  à  une  compagnie  privée,  il 
a  été  racheté  par  la  Ville  en  1895  et  est  exploité  par  elle  en  régie 
directe  Idepoiis  le  l^""  jainivier  li89'6.  Les  mesures  prises  par  l'aidimi- 
nistration  municipale,  au  cours  des  vingt  années  de  sa  gestion, 
pour  rendre  accessible  aux  larges  masses  l 'éclairage  électrique 
sont  vraiment  exemplaires. 

Nous  les  classerons  en  trois  groupes:  celles  qui  ont  trait  aux 
frais  de  compteur,  celles  qui  concernent  les  frais  d'installation  et 
celles  qui  concement  les  tarifs. 

1°  Les  frais  de  compteur. 

Le  jeu  du  système  des  prix  multiples,  dans  une  régie  à  ten- 
dances sociales,  aboutira  à  la  création  de  tarifs  réduits  pour  les 
catégories  de  consommateurs  les  moins  fortunés. 

Mais,  logiquement,  avant  de  eréer  pour  les  couches  sociales  les 
plus  modestes  des  prix  de  faveur,  il  faut  se  demander  si  elles  ne 
subissent  pas  actuellement,  en  fait,  des  prix  majorés  dont  il  con- 
yiendrait  de  commencer  par  les  affranchir. 

Des  prix  majorés/  pour  les  plus  petits,  les  plus  modestes,  les  plus 
pauvres?  —  Oui,  certes,  La  chose  se  voit  tous  les  jours.  Elle  est  d^e 
rè^le  dans  les  services  d'eaux,  de  gaz,  d'électricité.  C'est  la  consé- 
quence de  l'intervention  de  certains  frais  fixes  qui  pèsent  beau-, 
coup  plus  lourdement  sur  les  petits  consommateurs  que  sur  les 
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grands,  précisément  parce  qu  ils  se  répartissent  pour  eux  entre  un 
nombre  beaucoup  plus  réduit  d'unités  consommées.  Les  frais  de 
compteur  sont  les  principaux  d'entre  eux. 

Prenons  un  très  modeste  abonné  de  l'ancienne  compagnie 
genevoise  de  l'électricité.  Il  consommait,  supposerons-nous,  25  kilo- 
watt-heures par  an:  cela  faisait,  au  prix  d'un  franc  le  kilowatt- 
heure, 2'5  francs.  Son  compteur  d'électricité  lui  coûtait  25  francs 
par  an.  L'électricité  lui  revenait  donc,  en  comprenant  dans  le  prix 
les  frais  de  compteur,  à  2  francs  le  kilowatt-heure. 

Prenons,  d'autre  part,  un  (abonné  ayant  une  installation  assez 
importante  et  consommant  250  kilowatt-heures  par  an.  Le  cou- 
rant lui  coûtait  250  francs,  le  compteur,  25  francs  et  le  kilov\'att- 
heure  (frais  de  compteur  compris)  lui  revenait  à  1  fr.  10  —  au 
lieu  de  2  francs. 

Chaque  heure  d'un  même  éclairage  coûtait  au  second  45  % 
de  moins  qu'au  premier. 

Dans  le  tableau  ci-dessous,  on  pourra  suivre  les  variations  de 
prix  du  kilowatt-heure  (frais  de  compteur  compris)  pour  une 
série  de  chiffres  de  consommation  allant  de  25  à  350  kilowatt- 
heures. 
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C'est  bien,  on  le  voit,  le  système  des  prix  multiples,  mais  à 
mouvement  renversé,  les  plus  hauts  prix  pesant  sur  les  moins 
capables  de  payer,  et  les  plus  bas  prix  étant  le  privilège  des  plus 
riches. 

Que  faire,  pour  réagir  contre  cet  état  de  choses? 

En  1902,  la  Ville  de  Genève  met  en  location  des  compteurs  d'un 
plus  petit  module  que  ceux  que  jusque-là,  à  la  suite  de  la  Com- 
pagnie, elle  avait  loués  26  f  nancs.  Ceux-ci  étaient  de  12  ampères  ; 
les  nouveaux,  suffisants  pour  une  installation  normale  de  quinze 
lampes  —  c 'est-à-idire,  à  la  fois  pour  les  petits  et  pour  les  moyens 
consommateurs  —  sont  loués  13  francs.  L'innovation  leur  apporte 
un  très  sensible  dégrèvement  lannuel  de  12i  franes  ou  de  48  %. 

Le  1'^''  jianvier  1905,  nouvelle  réforme  semblable  :  le  prix  de  loca- 
tion de  tous  les  compteurs  est  abaissé  de  50  %.  C 'est  dire  que  les 
petits  et  moyens  consommateurs,  qui  payaient  primitivement,  sous 
le  régime  institué  par  la  Compagnie,  25  francs  par  an,  n'ont 
plus  à  payer  annuellement  que  6  fr  .  50.  Le  dégrèvement,  par  rap- 
port à  la  taxe  initiale,  est  à  ce  moment  de  18  fr.  50  ou  de  74  %. 

Il  ne  restait  plus,  dans  cette  direction,  qu'une  étape  à  franchir 
pour  que  fût  atteint  le  but  suprême,  indépassable.  C'est  exacte- 
ment un  an  plus  tard,  le  l^""  janvier  1906,  que  ce  progrès  ultime 
fut  réalisé  :  l 'absolue  gratuité  des  compteurs.  La  barrière  de  l 'an- 
cien droit  fixe,  après  avoir  été  deux  fois  abaissée,  était  maintenant 
supprimée  et  l'inégalité  anti-économique  et  anti-sociale  qui  en 
résultait  avait  pris  fin. 

2°  Les  frais  d'installation. 

Fixes  pour  un  mêrûe  consommateur,  quel  que  soit  le  chiffre  de 
sa  consommation,  les  frais  d'installation  de  l'électricité  dans  les 
appartements  varient  d'un  consommateur  à  l'autre,  suivant  l'im- 
portance de  son  installation,  suivant  le  nombre  de  la^mpes  qu'il 
a  fait  poser.  Ils  ne  jouent  donc  pas,  dians  la  dépense  globale  des 
diverses  catégories  de  consommateurs,  un  rôle  comparable  à  celui 
des  frais  de  compteur,  et  il  ne  saurait,  par  suite,  ici  être  ques- 
tion de  rétablir  une  égalité  de  traitement  qui,  en  fait,  existe  par- 
faitement. 

Mais,  pourtant,  comme  les  frais  du  compteur  —  et  plus  encore 
qu'eux,  peut-être  —  les  frais  d'installation  sont  de  nature  à  faire 

1.  Nous  nous  arrêtons  à  350  k-\vh.  parce  que  cette  consommation  est  à  peu 
près  la  plus  haute  que  puisse  normalement  enregistrer  dans  un  appartement  un 
compteur  de  12  ampères,  tel  que  celui  que  nous  avons  en  vue  et  que  la  Com- 
pagnie louait  25  francs. 
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renoncer  à  la  consommation  de  l'électricité  beaucoup  de  petites 
gens.  C'est  qu'ils  constituent  une  dépense  à  faire  en  une  seule  fois, 
et,  inêrae  pour  les  installations  les  plus  modestes,  une  dépense 
importante.  Le  coût  est  d'environ  20  francs  par  lampe.  Une  instal- 
lation de  trois  à  quatre  lampes  reviendra  donc  de  60  à  80  francs, 
dépense  coquette  pour  une  jjetite  bourse. 

Le  service  électrique  ne  pourrait-il  pas,  dans  ce  domaine  aussi, 
abaisser  ou  abattre  l'obstacle  ? 

Dans  les  dernières  années  de  sa  gestion,  la  Compagnie,  à  la 
demande  de  la  Ville,  et  avec  son  concours  financier,  prit  une  pre- 
mière mesure.  Eile  accepta  de  participer  aux  frais  de  toute  nou- 
velle installation  jusqu'à  concurrence  de  50  %  au  maximum. 
Quant  la  Ville  lui  succéda,  elle  porta  immédiatement  le  montant 
de  sa  participation  à  60  %,  et,  quelques  années  plus  tard,  en  1908, 
changeant  de  système,  laissant  au  compte  des  clients  les  frais  de 
main-d'œuvre,  mais  prenant  à  son  compte  la  totalité  des  frais  de 
matériel,  elle  éleva  en  fait  le  taux  de  sa  subvention  à  70  S'o  environ 
du  montant  global  de  La  dépense.  La  progression  était  appréciable. 

]\rais  les  progrès  réalisés  en  ce  sens  n'étaient  pas  sans  contre- 
partie. Exonéré  des  70  %  des  frais  de  son  installation,  l'abonné 
devait,  en  compensation,  larriver  chaque  année  à  un  minimum  de 
consommation  égal  au  chiffre  de  la  subvention  de  la  Ville.  Demeu- 
rait-il, une  année,  lau-dessous  du  chiffre,  il  était  tenu  die  payer 
la  différence.  Et  certes,  par  ce  versement  il  se  libérait  pour  l'ave- 
nir de  l'obligation  d'arriver  au  minimum  de  dépense  primitive- 
ment fixé.  Ce  minimum  était  précisément  réiduit  du  montant  de 
la  somme  payée,  ^fais  ce  paiement  constituait,  en  fait,  le  rembour- 
sement partiel  de  la  subvention  de  la  Ville,  et  par  là  même  le 
bénéfice  de  la  haute  contribution  de  cette  dernière  aux  frais:  d'ins- 
tallation de  l'abonné  était  effectivement  perdu. 

Il  convenait  donc,  si  l'on  voulait  vraiment  assurer  aux  abonnés, 
et  tout  particulièrement  aux  plus  petits  d'entre  eux,  une  parti- 
cipation large  et  efficace  de  la  Ville  à  leurs  frais  d'installation, 
de  parer  à  cet  inconvénient.  Cela  était  d'autant  plus  nécessaire 
((ue  —  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  —  la  Ville  s'était 
engagée  dans  une  politique  de  tarifs  très  avantageuse  aux  petit"? 
consommateurs,  que  cette  politique  avait  pour  conséquence 
d'abaisser  considérablement  leurs  dépenses  d'éclairiage,  et  qu'à 
mesure  que  ces  dépenses  diminuaient,  la  charge  du  minimnm  obli- 
gatoire de  consommation  annuelle  se  faisait  plus  lourde  et  plus 
eho(iuanto. 

Pour  résoiidre  cette  contradiction,  la  Ville,  le  1"  janvier  1911, 
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établit  1g  r%ime  suivant  :  elle  participe  aux  frais  d'installation  de 
rélectrif;it«'i  dans  les  appartf^ments  de  trois  pièces  au  plus  jus^^ju'à 
coneurre/iee  de  (H)  francs  —  maximum  de  ce  que  peuvent  repré- 
senter les  frais  de  matériel  correspondant  à  quatre  lampes  —  mnft 
que  l'abonné  soit  astreint  à  aucun  minimum  de  consommation, 
c'est-à-dire  de  dépense. 

.Mieux  que  celia:  lorsqu'il  s'agit  d'appartements  déjà  loués, 
c'&st-à-dire  que  la  Ville  na  trouve  en  présence,  non  pas  d'un  pro- 
I>riétaire  qui  fait  installer  'l'électricité  dans  son  immeuble  pour  des 
locataires  futurs,  rriiais  de  kx;ataires  désirant  la  faire  installer  pour 
eux-mêmes,  elle  ne  se  borne  pas  à  accorder,  sans  aucun  engage- 
ment de  consommation,  une  subvention  égale  aux  trois  quarts  des 
frais  de  l'installation;  elle  prend  aussi  à  sa  charge  —  toujours 
pour  l'installation  de  quatre  lampes  au  jdus  —  l'autre  quart.  En 
d'autres  t(;rmes,  elle  accorde  aux  locatain^s,  en  plus  de  la  subven- 
tion maxima  d<;  ir>  francs  par  lampt;  représentant  les  frais  d*; 
matériel,  une  subvention  supplémentaire  de  5  francs  par  lampe 
représentant  approximativement  les  frais  de  main-d'œuvre.  C'est 
donc  gratuitement  (jue  le  locataire  d'un  logement  de  trois  pièces 
peut  faire  installer  chez  lui  l'électricité,  —  sans  contracter,  insis- 
tons-y, aucune  obligation  de  consommation. 

Au  même  moment,  la  Villr;  aecorrh;  aux  bénéficiaires  de  cette 
mr^sure  —  aux  personnes  occupant  des  logements  de  trois  pièw^s 
au  plu«  —  une  importante  réduction  de  tarif.  On  imaginerait 
difftciloraent  un  effort  plus  vigoureux  pour  appeler  à  la  consr>m- 
mation  dr;  l'électricité  les  couches  sociales  les  plus  humbles. 

Mais  est-ce  à  dire  que  tout  soit  à  louer  dans  le  système  adopté? 
Non.  11  présentait  deux  inconvénients.  D'abord,  il  attachait  une 
prime  ù  l'entassement  de  familles  nombreuses  dans  de  tout  petits 
logements  (deux  pièces  et  une  cuisine),  et  par  là  il  risquait  de 
contrecarrer  les  effets  de  la  lutte,  déjà  si  difficile,  c^)ntro  le  sur- 
peuplement des  habitations.  Ensuite,  il  répartissait  la  population 

—  d'après  un  critérium  à(t  signification  d'aildeurs  as.sez  flottante 

—  en  deux  blocs,  dont  l'un  bénéficiait  de  l'intégralité  des  avan- 
tages <;onsentis  et  dont  l'autre  en  était  tf)talement  privé. 

La  régie  d/f;  l'électricité  de  Genève  a  réussi  à  échapper  à  ces 
deux  iniconv^nientH,  d'une  pa.rt,  on  sujbstitujant  à  la  prise  en  consi- 
dération du  nombre  dtes  pièces  celle  du  nombre  des  lampes,  et 
d'autre  part  en.  assurant  à  l'universalité  des  consommateurs, 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  lampes,  le  bénéfier»  des  exoné- 
rations accordées.  Ces  nouvelles  dispositions  sont  entrées  en 
vigueur,  pour  le  tarif   réduit,  le  1*''  janvier  1912,  et  pour  les 
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iristalliatioius  gratuites,  le  8  juin  191i5.  Nous  rétrouverons  dans  lui 
instant  la  question  du  tarif  réduit.  En  ce  qui  concerne  les  frais 
d'installation,  le  régime  résultant  des  amendements  intervenus  est 
le  suivant.  Une  subvention  de  15  ou  20  fr.  par  lampe  —  15  fr.,  si 
l'appartement  n'est  pas  habité,  20  fr.,  s'il  l'est  —  est  accordée 
sans  engagement  de  consommation  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
lampes,  quel  que  soit  le  nombre  des  lampes  que  l'on  fasse  poser. 
Au  delà  de  quatre  lampes,  les  subventions  sont  accordées  comme 
sous  le  régime  précédent,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de 
15  francs  par  lampe  au  maximum,  et  moyennant  nu  engagement 
de  consommation  correspondant  au  total  des  subventions  accordées 
pour  toutes  les  lampes,  défaloation  faite  des  quatre  premières. 

Le  jeu  de  ce  système,  par  un  mécanisme  très  simple,  assure  bien 
le  traitement  différentiel  des  différentes  catégories  d'abonnés,  les 
charges  croissant  dans  la  mesure  même  oii  — ■  manifestées  par 
l'importance  de  l'installation  —  les  ressources  augmentent. 

Nous  pourrions  faire  observer  que,  la  dépense  moyenne  d'ins- 
tallation par  lampe  à  la  charge  de  l'abonné  décroissant  à  mesure 
que  l'importance  de  son  installation  décroît,  jusqu'à  devenir  nulle 
quand  on  atteint  les  installations  de  quatre  lampes,  les  dépenses 
de  courant  se  trouvent  —  du  fait  des  intérêts  des  sommes  dépen- 
sées par  l'abonné  pour  ces  installations  —  majorées  de  frais 
supplémentaires  qui  vont  en  décroissant  jusqu'à  devenir  nuls  pour 
les  installations  de  quatre  lampes  au  plus.  Par  là,  même  dans 
l'hypothèse  d'un  tarif  uniforme,  nous  arriverions  en  fait  à  une 
multiplicité  de  prix,  avec  décroissance  correspondante  à  la 
décroissance  des  installations.  Mais  nous  n'insisterons  pûs  sur 
cette  considération,  les  chiffres  dont  il  s'agit  en  fait  contenant 
ces  variations  dans  des  limites  assez  étroites.  Ce  qui  nous  importe 
davantage,  c'est  de  faire  ressortir  les  facilités  très  grandes  accor- 
dées aux  catégories  d'abonnés  les  plus  intéressantes  —  non  seule- 
ment à  ceux  qui  ont  de  une  à  quatre  lampes,  mais  à  ceux  qui  en 
ont  cinq,  six,  sept,  huit.  Les  frais  d'installation,  ainsi  que  les 
minima  do  consommation  obligatoire,  sont  nuls  ou  infimes.  Dans 
ces  conditions,  ces  catégories  —  et,  naturellement,  et  fort  juste- 
ment, plus  que  toutes  autres,  les  toutes  premières  —  se  trouvent 
dans  des  conditions  éminemment  favorables  pour  profiter  de  toutes 
les  réductions  de  tarifs. 

3°  Les  réductions  de  tarifs. 

L'ancienne  Compagnie  concessionnaire  vendait  le  courant,  nous 
l'avons  vu,  1  franc  le  kilowatt-heure.  Le  jour  même  où  la  Ville 


LES   MONOPOLES   ET   LA   MULTIPLICITÉ   DES   PRIX  21 

se  substitue  à  elle  —  le  l^""  janvier  1896  —  elle  abaisse  ce  prix  à 

0  fr.  80;  le  prix  de  l'heure  de  la  lampe  communément  employée, 
consommant  50  watts  et  donnant  un  éclairage  de  16  bougies,  est 
ainsi  ramené  de  5  à  4  centimes. 

En  1000,  la  Ville  établit  un  tarif  spécial  —  dit  Tarif  N'  — 
particulièrement  favorable  aux  petites  insta/llations.  Le  prix  de 
l'heure  de   la   lampe  de   50  watts  est  réduit   de  4   centimes   à 

1  centime  pour  toutes  les  heures  consommées  en  plus  de  550  pour 
chacune  des  lampes  de  l 'instalLation  moins  une.  Supposons  une 
installation  de  20  lampes:  le  tarif  d'un  -centime  s'applique  après 
une  con>sonunation  totale  de  heures  550  X  19  (20  moins  1),  soit 
de  10.450  heures,  ce  qui  représente  une  consommation  moyenne 
de  522  heures  pour  chacune  des  20  laanpes.  Dans  une  installation 
de  6  lampes,  le  tarif  de  1  centime  s'applique  après  une  consom- 
mation totale  de  heures  550  X  5  =  2.750  heures,  ce  qui  repré- 
sente une  consommation  moyenne  de  452  heures  pour  chacune  des 
6  lampes.  Et  de  même  ce  tarif  s'applique,  dans  une  installation  de 
4  lampes,  après  une  consommation  moyenne  de  412  heures  par 
lampe  ;  dans  une  installation  de  3  lampes,  après  une  consommation 
moyenne  de  367  heures  par  lampe  ;  dans  une  installation  de  2  lam- 
pes, après  une  consommation  de  275  heures  par  lampe.  Par 
l'ingénieuse  formule  adoptée,  le  tarif  réduit  —  1  centime  l'heure 
au  lieu  de  4  centimes  —  s'applique  après  un  chiffre  de  consom- 
mation moyenne  par  lampe  d'autant  moins  élevé  que  le  nombre  de 
lampes  de  l'installation  est  plus  petit.  Il  en  résulte  que  pour  une 
même  consommation  moyenne  par  lampe  le  prix  moyen  de  l'heure 
est  d'autant  plus  bas  que  le  nombre  de  lampes  de  l'installation 
est  moins  élevé.  Supposons  une  consommation  moyenne  par  lampe 
de  3  heures  par  jour:  s'il  y  a  20  lampes,  la  consommation  est 
d'environ  20.000  heures  par  an;  10.450  heures  (550  heures  X  19') 
seront  payées  à  raison  de  4  centimes  l'heure,  soit  418  francs,  et 
9..550  heures  seront  payées  à  raison  de  1  centime  l'heure,  soit 
95  f r.  50  ;  les  20.000  heures  seront  payées  513  f r.  50,  ce  qui  met 
le  prix  moyen  de  llieure  à  2  centimes  57.  Pour  6  lampes,  la  con- 
sommation sera  de  6.000  heures,  et  le  prix  moyen  est  de  2  cen- 
times 37.  Pour  4  lampes,  le  prix  moyen  de  l'heure  sera  de  2  cen- 
times 23;  pour  3  lampes,  de  2  centimes  10;  pour  2  lampes,  de 
1  centime  82. 

Ainsi,  par  ce  mécanisme,  s'établit  un  véritable  tarif  différentiel 
dégressif  d'autant  plus  bas  —  pour  un  même  chiffre  de  consom- 
mation moj^enne  par  lampe  —  que  l'installation  est  plus  modeste. 

Ainsi  conçu,  ce  tarif  favorisait  tout  particulièrement  les  petits 
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consommateurs  urbains.  Afin  d'en  assurer  le  plus  largement  possi- 
ble le  bénéfice  à  la  population  rurale  du  canton,  composée  dans 
son  immense  majorité  de  petits  cultivateurs,  et  afin  par  suite 
d'ouvrir  à  la  campagne  genevoise  la  consommation  de  l'éclairage 
électrique  —  qui  jusqu'ici  lui  était  à  peu  près  complètement 
fermée  —  on  décide,  le  1^''  janvier  1910,  de  ne  plus  tenir  compte, 
dans  le  calcull  du  nombre  des  lampes  de  l'installation  servant  de 
base  au  minimum  d'heures  taxées  au  plein  tarif  de  4  centimes, 
des  lampes  installées  dans  les  locaux  utilisés  pour  exploitations 
rurales,  tels  que  caves,  pressoirs,  fenils,  écuries,  étables,  etc. 
Sont  comptées  seulement  les  lampes  installées  dans  les  locaux 
d'habitation,  cuisines  et  chambres.  Dans  le  cas  d'une  installation 
comptant  seulement  deux  lampes  dans  les  locaux  dliabitaiion, 
c'est  après  une  consommation  globale  de  560  heures  seulement 
pour  l'ensemble  des  locaux  de  toute  catégorie,  c'est-à-dire  après 
une  consommation  de  22  francs,  que  le  tarif  de  1  centime  l'heure 
commence  à  s'appliquer.  Pour  30  francs  dans  l'année,  l'abonné 
consommera,  outre  ces  550  heures  payées  22  francs,  800  heures, 
payées  8  francs,  soit  au  total  :  1.350  heures  payées  au  prix  moyen 
de  2  centimes  22  l'heure;  pour  60  francs,  il  consommera  550 
heures  taxées  22  francs,  plus  3.800  heures  taxées  —  à  1  centime 
l'heure  —  38  francs,  soit  au  total  4.3'50  heures  payées  au  prix 
moyen  de  1  centime  57  l'heure. 

C'est  le  1^''  janvier  de  l'année  suivante  qu'intervient  la  réduc- 
tion du  taux  basée  sur  les  conditions  de  logement  à  laquelle  nous 
avons  fait  'allusion  dans  la  section  précédente.  Elle  consistait  en 
une  modification  très  simple  du  tarif  dift'érentiel  dégressif  î*r. 
Pour  les  appartements  de  3  pièces  au  plus  et  jusc[u'à  concurrence 
d'un  maximum  de  4  lampes,  le  minimum  de  consommation 
annuelle  moyenne  par  lampe  taxée  à  plein  tarif  —  toujours  pour 
toutes  les  lampes  de  l'installation  moins  une  —  était  ramené  de 
550  heures  à  250.  L'effet  de  ce  changement  était  d'abaisser  le  prix 
moyen  de  l'heure,  dans  le  cas  que  nous  avons  envisagé  plus  haut 
d'une  consommation  moyenne  de  3  heures  par  jour,  de  2  cen- 
times 23  à  1  centime  56  dans  les  installations  de  4  lampes,  de 
2  centimes  10  à  1  centime  50  dans  les  installations  de  3  lampes  et 
de  1  centime  82  à  1  centime  37  dans  les  installations  de  2  lampes. 

Avantages  très  grands  pour  les  bénéficiaires  de  la  réforme,  mais 
avantages  doublés,  en  raison  du  système  adopté,  des  inconvénients 
que  nous  avons  signalés.  On  y  échappe,  dès  le  1*""  janvier  1912,  par 
l'amendement  élégant  dont  nous  avons  indiqué  l'esprit  et  qui, 
pratiquement,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  actuellement,  prenait 
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la  forme  suivante:  le  tarif  de  1  centime  l'heure  s'appliquait  uni- 
formément à  tous  les  appartements,  quel  qu'en  soit  le  nombre  de 
pièces,  à  partir  d'un  chiffre  de  consommation  correspondant  à 
250  heures  —  ou  10  francs  —  pour  chacune  des  4  premières 
lampes  de  l'installation  moins  une,  et  à  5ôO  heures  —  ou  22  francs 
—  pour  chacune  des  lampes  supplémentaires.  Ainsi  les  plus  intéres- 
sants —  ceux  qui  ont  le  plus  petit  nombre  de  lampes  —  étaient 
les  plus  favorisés  sans  qu  'intervienne  le  nombre  de  pièces  de  leur 
appartement,  et  après  eux  la  réduction  consentie  bénéficiait  aux 
catégories  supérieures  suivant  une  dégression  continue. 

Ces  dernières  années,  l'action  de  ces  réductions  de  prix  s'est 
trouvée  encore  accentuée  par  la  généralisation  de  l'emploi  des 
lampes  à  filament  métallique.  C'est  en  1908  que  la  lampe  à  fila- 
ment métallique,  dont  le  pouvoir  éclairant  est  approximativement 
trois  fois  plus  fort  que  ceilui  de  la  lampe  à  filament  de  charbon, 
fit  son  apparition:  grand  fait,  appelé  à  développer  dans  des  pro- 
portions insoupçonnées,  dans  le  monde,  l'usage  de  l'éclairage 
électrique.  Mais  il  fallut  un  certain  temps  pour  que  l'on  arrivât 
à  établir,  pour  les  consommations  inférieures  à  50  watts,  des 
lampes  de  bonne  qualité.  On  n'y  réussit  guère  que  vers  1911  ou 
1912.  Dès  1008,  la  Ville  de  Genève  délivra  à  ses  abonnés  des  lampes 
de  50  watts,  d'un  pouvoir  de  50  bougies.  Depuis  le  1""  janvier 
1914,  elle  leur  délivre  aussi  des  lampes  de  8  watts,  donnant 
5  bougies,  des  lampes  de  14  watts,  donnant  10  bougies,  des  lampes 
de  18  watts,  donnant  16  bougies  et  des  lampes  de  26  watts, 
donnant  25  bougies.  Ces  lampes,  d'un  coût  plus  élevé  que  les 
lampes  à  filament  de  charbon,  ne  sont  point  remises  gratuitement 
aux  abonnés,  comme  l'étaient  ces  dernières,  mais  elles  leur  sont 
vendues  à  perte,  dans  la  mesure  stricte  de  leurs  besoins  (1). 

Que  devient,  dans  ces  conditions  nouvelles,  la  dépense  totale 
d'éclairage  du  petit  abonné? 

Soit  une  installation  de  quatre  lampes  à  filament  métallique 
ayant  le  même  pouvoir  éclairant  que  les  lampes  à  filament  de 
charbon  dont  il  était  question  dans  nos  exemples  précédents  — 
16  bougies  —  et  d'autre  part  ayant  la  même  consommation; 
moyenne  d'environ  3  heures  par  jour  ou  1.000  heures  par  an. 
Les  quatre  lampes  comptent  pour  trois  et  la  dépense  moyenne  qui 
doit  être  faite  pour  chacune  des  trois  avant  que  l'on  arrive  au 

1.  Le  tableau  suivant  fournit  des  renseignements,  en  même  temps  que  sur 
la  consommation,  le  coût  de  1  heure,  la  dun-e  moj-enne  de  ces  difTérents  tyjics 
de  lampes,  sur  le  prix  auquel  les  achète  la  Ville  et  sur  celui  auquel  elle  les 
revend  à  ses  abonnés,  prix  difT.'reiit  suivant  qu'il  s'agit  des  premières  lampes 
délivrées,  de  celles  qui  sont  cédées  en  remplacement  des  i)remières  ou  de  celles 
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tarif  réduit  est  celle  qui  correspond  à  250  heures  d'une  lampe  à 
filament  de  charbon  de  50  watts  payées  au  plein  tarif  de  0  fr.  08 
le  kilowatt-heure,  c'est-à-dire  10  francs.  Toute  la  consommation 
faite  en  plus  sera  tarifée  0  fr.  20  le  kilowatt-heure,  La  consomma- 
tion horaire  par  lampe  à  filament  métallique  de  16  bougies  étant 
de  18  watts,  dont  le  coût  est  de  1  centime  -4,  les  30  francs  de  con- 
sommation à  plein  tarif  correspondent  à  2.142  heures.  Il  restera 
donc  4.000  heures  moins  2.142,  soit  1.858  heures,  taxées  au  tarif 
réduit  de  0  fr.  20  le  kilowatt-heure.  ]\Iais  à  ce  tarif,  avec  la  lampe 
à  filament  métailique,  l'heure  coûte  0  centime  36,  ce  qui  fait  pour 
1.858  heures  6  fr.  70.  Les  4.000  heures  coûteront  donc  30  francs 
-|-  6  fr.  70,  soit  36  fr.  70,  somme  à  laquelle  il  faut  joindre  le  prix 
des  lampes.  Une  lampe  de  16  bougies  ayant  une  durée  moyenne  de 
800  heures,  il  faudra  5  lampes  —  coûtant  chacune  0  fr.  50  — 
pour  faire  face  à  la  consommation  des  4.000  heures,  et  la  dépense 
totale  sera  de  36  fr.  70  -f  2  fr.  50,  soit  39  fr.  20. 

Les  4.000  heures  coûtant  39  fr,  20,  le  prix  moyen  de  l'heure 
sera  de  0  centime  98,  soit  en  chiffre  rond  1  centime. 

De  même,  pour  trois  lampes  ayant  chacune  une  consommation 
annuelle  de  1.000  heures,  le  prix  moyen  de  l'heure  sera  de  0  cen- 
time 92. 

Enfin,  pour  deux  lampes,  il  sera  de  0  centime  82. 


Quelle  a  été  l'action  de  ces  diverses  mesures  sur  la  diffusion  de 
l'éclairage  électrique  dans  le  canton  de  Genève? 

que  l'abonné,  pour  sa  convenance  personnelle,  désire  avoir  en  réserve.  On 
remarquera  que  la  lampe  de  50  boujcies,  que  la  Ville  a  intérêt  à  répandre,  est 
remise  frratuitement  à  l'abonné  et  que,  lorsqu'il  l'échange  contre  une  nouvelle, 
le  coût  de  celte  dernière  n'est  que  de  0  fr.  25. 
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Le  Compte-rendu  de  V administration  mimicipale  de  la  Ville 
de  Genève  fait  connaître  pour  chaque  année  le  nombre  de  ses 
abonnés  au  31  décembre.  Il  suffit  donc  de  rapprocher  les  chiffres 
pour  avoir  le  mouvement  de  la  progression. 

[Mais  quel  est  l'effectif  d'abonnés,  légué  par  l'ancienne  Compa- 
gnie concessionnaire,  avec  lequel,  le  l*""  janvier  1896,  la  Ville 
commença  se  gestion  ?  Il  ne  nous  est  pas  connu  de  façon  exacte. 
Mais  un  rapport  de  la  Compagnie,  du  30  septembre  1895,  nous  dit 
qu'elle  lavait  à  cette  date  838  abonnés.  En  admettant  ce  chiffre 
pour  le  31  décembre  1895,  nous  serions  certainement  très  près  de 
la  réalité.  Toutefois  nous  pourrons,  par  un  calcul  simple,  nous  en 
rapprocher  davantage. 

Nous  le  pourrons,  en  suivant  le  développement  de  la  clientèle  de 
La  Compagnie  au  cours  de  sa  gestion.  Les  données  que  nous  possé- 
dons à  cet  égard  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  chronologique,  stric- 
tement correspondantes,  comme  celles  de  la  Ville.  Mais  elles  jalon- 
nent avec  netteté  le  chemin  parcouru.  Les  voici,  telles  que  nous 
les  trouvons  dans  les  rapports  du  conseil  d'administration  de  la 
((  Société  d'appareillage  électrique  »,  devenue,  en  1892,  la  «  Com- 
pagnie de  l 'industrie  électrique  »  :  le  31  décembre  1888,  après  dix 
mois  de  gestion  :  100  abonnés,  le  8  juin  1891  :  298,  les  31  mars 
18'92,  1893,  1894,  1895:  375,  567,  701,  803;  enfin,  le  30  septembre 
1895:  838. 

Il  nous  est  aisé  de  substituer  par  le  calcul,  avec  une  approxi- 
mation très  grande,  au  chiffre  du  8  juin  1891  (298),  le  chiffre 
probable  du  31  décembre  1890.  En  effet,  le  rapport  du  8  juin  1891 
nous  apprend  d'une  part  (ju'à  cette  date  la  Société  possédait  298 
abonnés,  éclairés  par  7.5(1>6  lampes,  ce  qui  fait  en  moyenne 
25  lampes  par  abonné,  et  d'autre  part  qu'au  31  décembre  1890  le 
nombre  des  lampes  installées  était  de  6.511.  La  division  de  ce 
dernier  nombre  par  25,  nombre  moyen  des  lampes  par  abonné, 
nous  donne  h;  nombi'e  probable  des  abonnés  au  31  décembre 
1890  :  260. 

Un  calcul  analogue  nous  permettra  de  déterminer  de  même, 
approximativement,  le  chiffre  manquant  de  1889.  Au  31  décembre 
1889  —  le  rapport  de  1890  nous  l'apprend  —  il  y  avait  4.859 
lampes.  Mais  nous  savons  que  fin  1888  le  nombre  moyen  des  lampes 
par  abonné  était  de  36  (3622  lampes  pour  100  abonnés)  ;  fin  1890, 
il  était,  nous  venons  de  le  voir,  de  26;  fin  1889,  il  devait  donc 
être  intermédiaire  entre  ces  deux  chiffres,  c'est-à-dire  approxima- 
tivement égal  à  30.5.  En  divisant  le  nombre  des  lampes:  4.859, 
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par  le  nombre  probable  des  lampes  par  abonné:  30,5,  nous  obte- 
nons le  nombre  probable  des  abonnés:  159. 

Ainsi,  à  la  fin  du  mois  de  décembre,  le  nombre  des  abonnés 
était  :  en  1888,  100  (chiffre  réel),  en  1889,  1*50  (chiffre  probable), 
en  1890,  260  (chiffre  probable) .  Pour  les  quatre  années  suivantes, 
le  faible  écart  qui  a  certainement  existé  entre  les  effectifs  du 
31  décembre  et  ceux,  que  les  rapports  nous  font  connaître,  du 
31  mars  de  l'année  suivante,  ne  justifierait  pas  la  substitu- 
tion de  chiffres  calculés  (et  d'ailleurs  difficiles  à  calculer)  aux 
chiffres  effectifs.  Aussi,  pour  les  besoins  de  nos  comparaisons, 
accepterons-nous,  comme  chiffres  approximatifs  de  la  fin  de  ces 
diverses  années,  ceux  qui  nous  sont  fournis  pour  le  31  mars  de 
chacune  des  années  suivantes  :  375,  567,  701,  803. 

Nous  pourrions  de  même  considérer  le  nombre  de  838  abonnés 
atteint  au  30  septembre  1895  comme  approximativement  ég^al  à 
celui  du  31  décembre  de  la  même  année.  Aussi  bien  y  a-t-il  lieu 
de  penser  qu'à  la  veille  de  l'inauguration  du  nouveau  régime  les 
personnes  désireuses  de  faire  installer  l'électricité,  attendant  des 
conditions  plus  favorables,  se  réservaient.  Un  fait  qui  paraît  justi- 
fier cette  hj^pothèse,  c'est  que  du  31  mars  au  30  septembre  1895 
l'augmentation  n'a  été  que  de  35  abonnés.  Mais  négligeons  cette 
considération,  et  admettons  pour  l'exercice  commencé  le  31  mars 
1895  une  progression  identique  à  celie  de  l'exercice  précédent, 
c'est-à-dire  une  augmentation  de  102  abonnés.  Sur  ces  102  abonnés, 
35  seulement  ayant   été  gagnés  pendant   le   semestre   avril-sep- 
tembre, le  gain  du  semestre  octobre-mars  eût  été  de  67,  que  nous 
supposerons    répartis    ainsi  :    deux    tiers    d 'octobre    à    décembre 
(période  d'activité  maxima  pour  les  installations)   et  un  tiers  de 
janvier  à  mars.  Nous  arrivons  ainsi,  pour  le  31  décembre  1895  — 
date  011  expire  la  concession  de  la  compagnie  —  à  838  +  45  =  888 
abonnés,  chiffre  approximatif,  mais  dont  le  moins  qu'on  puisse 
affirmer,  c'est  qu'il  n'est  certainement  pas  inférieur  à  la  réalité. 
Sur  ce  total  d'abonnés  recrutés  par  la  Compagnie  au  cours  de 
ses  huit  années  de  gestion,  il  nous  est  possible  de  calculer  la  part 
qui  revient  à  la  catégorie  la  plus  modeste  de  toutes,  celle  des 
abonnés  consommant  dans  l'année  de  0  à  30  francs  de  courant. 
Fin  1896,  leur  nombre  était  de  101,  fin  1897:  174,  fin  1898:  217, 
fin  1899  :  336.  Le  gain  est  donc  de  73  en  18«7,  43  en  1898,  119  en 
1899.   En  présence  d'une  progression  aussi  irrégulière,  le  plus 
rationnel  sera  de  supposer  qu'en  1896  la  progression  a  été  égale 
à  la  moyenne  des  trois  années  suivantes:  76.  Ce  chiffre,  qui,  au 
surplus,  est  à  peu  près  égal  à  celui  de  l'année  1897  (73),  ne 
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saurait  s'éloigner  beaucoup  de  la  réalité.  En  l'adoptant,  nous 
trouvons  qu'à  la  fin  de  la  gestion  de  la  Compagnie,  l'effectif  îde 
cette  catégorie  d'abonnés  devait  être  approximativement  de 
101  —  16  =  25. 

Ainsi  les  chiffres  auxquels  était  arrivée  la  Compagnie  —  chiffres 
probables  —  étaient  :  883  abonnés,  dont  25  ayant  une  consomma- 
tion de  0  à  30  francs. 

883  abonnés  après  huit  ans  d'exploitation,  cela  représente  un 
recrutement  annuel  moyen  de  110  abonnés.  Or,  de  1896,  année  où 
commence  la  régie  directe  et  où.  simultanément,  le  prix  de  base 
de  l'électricité  est  réduit  et  la  participation  du  senàce  aux  frais 
d'installation  est  accrue,  à  1899,  année  qui  précède  une  nouvelle 
réforme,  le  nombre  des  abonnés  passe  de  755  à  2.544  et  l'augmen- 
tation annuelle  moyenne  est  de  447.  De  1899  à  1909,  au  cours 
d'une  période  où  tour  à  tour  on  établit  un  tarif  différentiel 
dégressif  (en  1900),  on  réduit  le  prix  de  location  des  compteurs 
'en  1902  et  1905)  et  l'on  établit  la  gratuité  des  compteurs  ''en 
1906),  on  passe,  en  dix  années,  de  2.544  à  9.604  abonnés,  ce  qui 
fait  une  augmentation  annuelle  moyenne  de  706  ;  de  1909  à  1918, 
en  quatre  années  au  cours  desquelles,  en  1910,  le  tarif  différentiel 
dégressif  est  appliqué  avec  une  modification  très  avantageuse  aux 
installations  rurales,  en  1914,  la  gratuité  des  installations  et  un 
tarif  extrêmement  réduit  sont  établis  pour  les  petits  logements,  et 
en  1912  le  mécanisme  et  le  champ  d'application  de  ce  dernier 
tarif  se  trouvent  modifiés  de  la  façon  la  plus  heureuse,  on  pa.sse 
de  9.604  à  19.551  abonnés,  ce  qui  fait  une  augmentation  annuelle 
moyenne  de  1.750.  Dp  période  en  période  —  la  première  période 
étant  celle  de  l'exploitation  privée  et  les  suivantes  étant  chacune 
marquée  par  un  groupe  de  réformes  —  on  passe  donc  d'une 
augmentation  annuelle  moyenne  de  110  abonnés  à  une  augmen- 
tation annuelle  moyenne  de  447,  de  706  et  de  1.750. 

Quant  aux  tout  petits  abonnés  consommant  de  0  à  30  francs 
de  courant,  de  28,  chiffre  probable  de  1895.  leur  nombre  s'élève  à 
386  en  1899,  1.827  en  1909  et  3.121  en  1918.  L'augmentation 
annuelle  moyenne  est,  pendant  les  huit  années  de  la  gestion  privée, 
de  3,50.  et  au  cours  des  trois  périodes  de  la  régie  directe  que  nous 
venons  de  distinguer,  de  78,  de  149  et  de  323. 

Nous  nous  sommes  arrêtés,  dans  les  comparaisons  qui  précè- 
dent, à  l'année  1913.  C'est  que  nous  avons  voulu  suivre  l'évolution 
de  l'entreprise  à  travers  des  temps  normaux.  La  guerre  ne  tarda 
pas  à  provoquer  une  crise  du  pétrole,  qui  ne  pouvait  manquer  de 
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réagir  sur  La  diffusion  de  l'éclairage  électrique.  De  janvier  à  juillet 
1914,  le  pétrole  s 'était  vendu  à  Genève  de  22  à  25  centimes  le  litre  ; 
depuis  août  1914,  son  prix  fluctue  entre  25  et  50  centimes,  jus- 
qu'au moment  où,  par  taxation  fédérale,  il  est  fixé  à  35  centimes. 
Mais  la  hausse  du  prix  n'était  que  la  conséquence  et  l'expres- 
sion d'un  fait  plus  grave:  une  véritable  famine  de  pétrole.  On 
pourra  en  mesurer  l'étendue  aux  chiffres  suivants:  en  19;13,  la 
Société  coopérative  de  consommation  de  Genève  débita  480.000 
litres  de  pétrole,  soit  en  moyenne  40.000  litres  par  mois;  or,  du 
mois  d'août  1914  au  mois  de  février  1916,  en  19  mois,  elle  ne  put 
s'en  procurer  et  en  fournir  à  ses  membres  que  220.000  litres,  soit 
en  moyenne  11.500  litres  par  mois  —  11.500  litres  au  lieu  de 
40.000.  c'est-à-dire  28,75  5c,  ou  entre  le  tiers  et  le  quart  de  la 
rjuantité   normalement  njécessaire.   Elle  d'ut   donc   rationner  ses 
membres,  de  façon  très  rigoureuse,  comme  les  détaillants,  ration- 
nés eux  aussi  par  leurs  fournisseurs,  rationnaient  leurs  clients. 

Hausse  et  pénurie  du  pétrole:  l'une  et  l'autre  devaient  imman- 
quablement faire  refluer  les  consommateurs  vers  l'électricité. 
Aussi  ne  sommes-nous  pas  surpris  de  constater  que,  de  21.763  à  la 
fin  de  juillet  ]914,  le  nombre  des  abonnés  passe  à  29.810  fin 
décembre  1915  et  à  32.787  fin  juin  l'916.  Ce  sont  plus  de  10.000 
nouveaux  abonnés  gagnés  en  vingt-trois  mois.  Quant  aux  abonnés 
dont  la  consommation  ne  dépasse  pas  30  fr.,  de  3.121  .au  31  décem- 
bre 1913  leur  nombre  passe  à  6.300  au  31  décembre  1915  :  en  dteux 
ans,  il  avait  plus  que  doublé. 

Dans  ces  chiffres,  l'action  de  la  crise  du  pétrole  éclate.  ^lais  ce 
serait  une  erreur  de  les  rapporter  exclusivement  à  cette  crise. 
A  Paris,  la  raréfaction  du  pétrole  et  son  renchérissement  se  sont 
fait  également  sentir;  de  50  centimes,  prix  du  temps  normal  — 
prix  déjà  très  haut,  qui  résulte  des  droits  d'octroi  —  il  est  monté 
à  70.  Pourtant,  du  1"  janvier  à  la  fin  de  septembre  1915,  le 
nombre  des  abonnés  pour  la  lumière  de  la  Compagnie  parisienne 
de  distribution  d'électricité,  qui  dessert  l'ensemble  de  la  capitale, 
a  diminué  de  106  (1).  C'est  que  la  série  des  dispositions  adoptées 
par  la  régie  genevoise  ouvrait  immédiatement  aux  plus  déshérités 
la  consommation  de  l'électricité,  alors  que  les  velléités  des  mêmes 
couches  sociales  étaient  an-êtées  net,  à  Paris,  par  l'énomiité  des 
frais  fixes  d'installation,  de  colonnes  montantes  et  de  compteur 
laissés  par  la  Compagnie  parisienne  intégralement  à  la  charge  de 
ses  abonnés.  Le  courant  —  j'allais  presque  dire  :  le  torrent  — 

i.  Mémoire  du  Préfet  de  /a  Seine  au  Conseil  municipal  sur  le  projet  de  badgei 
de  la  Ville  de  Paris  pour  l'exercice  1916,  p.  112. 
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des  consommateurs  trouvait  d'un  côté  un  lit  large,  profondément 
creusé,  de  l'autre,  une  digue. 

Au  reste,  Taction  propre  des  initiatives  réformatrices  de  la 
régie  de  Genève  peut  être  directement  saisie  sur  le  vif  —  à  côté 
de  l'action  générale  de  la  crise  du  pétrole  —  au  coure  même  de 
cette  période  difficile. 

L'une  des  réfoniies  dont  nous  avons  parlé  a  été  réalisée  préci- 
sément pendant  cette  période,  —  exactement  le  8  juin  1915.  Il 
s'agit  de  l'établissement  'de  la  gratuité  pour  l'installation  de 
quatre  lampes  dans  tous  les  appartements,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  de  pièces.  Or,  les  données  statistiques  dont  nous  disposons 
nous  permettent  d'en  discerner,  parmi  le  jeu  d'autres  facteurs, 
l 'efficacité  particulière. 

Nous  connaissons  d'une  part,  mois  par  mois,  de  janvier  1914  à 
juin  1916,  les  fluctuations  du  prix  du  pétrole.  Nous  connaissons 
d'autre  part,  pour  la  même  période,  l'augmentation  mensuelle  du 
nombre  des  abonnés.  Ces  deux  catégories  de  données  sont  réunies 
dans  le  tableau  VI,  page  29  (1) . 

Considérons  tour  à  tour  et  rapprochons  l'une  de  l'autre  ces 
deux  séries  de  données,  en  faisant  intervenir,  à  son  heure  — 
le  8  juin  1915  —  la  mesure  que  nous  avons  en  vue.  Pour  saisir 
plus  aisément  les  corrélations  qui  peuvent  exister  entre  ces  diffé- 
rents éléments,  traduisons  graphiquement  nos  chiffres.  Le  dia- 
gramme I,  page  31,  fournit  cette  traduction  (2) .  Deux  mouvements, 
aussitôt,  frappent  notre  regard  :  dans  la  première  partie  du  dia- 
gramme —  celle  ([ui  couvre  la  période  de  janvier  1914  à  mai  1915 
—  une  <x)rrespond!anice  assez  miarquée  entre  la  courbe  des  prix  du 
pétrole  et  la  courbe  des  nouveaux  abonnés  ;  dans  la  seconde  partie, 
commençant  précisément  à  la  réforme  qui  nous  intéresse,  une 
ascension  violente  de  la  courbe  des  abonnés,  malgré  la  stabilisation 
du  prix  du  pétrole  par  l'effet  de  la  taxation  fédérale. 

Ce  sont  bien  les  deux  faits  auxquels  noas  nous  attendions. 

1.  Les  prix  indiqués  pour  le  pi^trole  sont  ceux  qui  ont  été  payes  à  ses  divers 
fournisseurs  au  détail  —  cest-à-dire  en  quantités  ne  dépassant  pas  40  litres  — 
par  le  Service  électrique  de  la  Ville  de  Genève,  pour  les  besoins  de  son  exploi- 
tation technique.  —  Les  comptes  rendus  de  la  Ville  ne  font  connaître  ni  l'aug- 
mentation mensuelle  du  nombre  des  abonnés,  ni.  depuis  1908,  l'augmentation 
annuelle  du  nombre  des  jictits  abonnes.  Nous  devons  les  chiffres  que  nous 
publions  à  l'obli^reance  de  1  administration  municipale,  qui  a  bien  voulu,  à  notre 
demande,  faire  faire  sur  ces  deux  points  un  relevé  spécial. 

2.  Dans  ce  diagramme  et  dans  les  suivants,  le  nombre  des  abonnés,  établi 
pour  la  fin  de  chaque  mois,  est  marqué  à  la  fin  de  l'espace  vertical  consacré  au 
mois.  Le  nombre  de  janvier  1914,  par  exemple,  fii;urera  au  point  précis  où  la 
seconde  ligne  verticale  sépare  janvier  de  février.  Pour  le  pétrole,  les  données 
dont  nous  disposons  sont  des  données  moyennes  qui  se  rapportent  à  l'ensemble 
du  mois.  Aussi  les  figurons-nous  par  des  points  situés  exactement  au  milieu  de 
l'espace  consacré  à  chacun  des  diflérents  mois. 
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DIAGRAMME    I 
PRIX    DU    PÉTROLE     ET    NOUVEAUX    ABONNES 
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Mais,  dans  les  eonnexités  que  nous  apercevons  —  ou  croyons 
apercevoir  —  une  part  n 'appartiendrait-elle  pas  à  des  influences 
d'un  tout  autre  ordre  ?  D'une  façon  normale,  deux  facteurs  essen- 
tiels commandent  les  mouvements  de  la  courbe  mensuelle  des 
nouveaux  abonnés  :  ce  que  nous  appellerons  le  facteur  saisonnier, 
et  la  progression  annuelle  normale.  Le  besoin  d'éclairage  varie 
avec  les  différentes  époques  de  l'année;  aussi  les  nouvelles  instal- 
lations ne  se  répartiront-elles  pas  de  façon  égale  entre  les  diffé- 
rents mois.  Il  y  ^aura  les  mois  où  les  nouveaux  abonnés  seront, 
normalement,  et  sans  l'intervention  d'aucun  facteur  extrinsèque, 
très  nombreux,  et  ceux  où,  normalement,  leur  nombre  sera  faible. 
D'autre  part,  d'une  année  à  l'autre,  dans  une  entreprise  prospère 
et  où  des  stimulants  puissants  agissent  de  façon  permanente, 
comme  celle  dont  nous  nous  occupons,  il  y  aura  tendance  au  déve- 
loppement organique,  à  l'essor  continu  du  nombre  des  abonnés. 
Dans  les  mouvements  que  nous  constatons  sur  notre  graphique,  et 
où  nous  sommes  portés  à  voir  l'action  de  facteurs  spéciaux,  ces 
influences  générales  et  normales  ne  seraient-elles  pas  les  influences 
décisives  ?  Autre  question  :  le  jeu  de  ces  influences  n'aurait-il  pas 
pour  effet  de  nous  masquer  d'autres  actions  qu'il  serait  intéressant 
de  dégager  ? 

Il  serait  donc  important  de  neutraliser  ces  influences.  Il  n'est 
pas,  pensons-nous,  impossible  d'y  réussir,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure.  Considérons  d'aborvî  les  influences  saisonnières. 
Elles  se  révèlent  dans  les  différences  des  nombres  moyens  de  nou- 
veaux abonnés  aux  différents  mois.  Il  y  aura,  par  exemple,  en 
moyenne,  180  nouveaux  abonnés  en  lavril  et  405  en  septembre.  Sur 
un  diagramme  traduisant  ces  chiffres  moyens,  la  courbe  sera  en 
septembre  —  à  l'entrée  de  la  saison  d'hiver  —  plus  de  deux  fois 
plus  haut  qu'en  avril  —  au  terme  de  la  saison  d'hiver.  Et  norma- 
lement, quelle  que  soit  l'année  particulière  que  nous  considérions, 
ce  ressort  interne  tendra  à  porter  la  courbe,  en  septembre,  plus  de 
deux  fois  plus  haut  qu'en  avril.  ^lais  considérons  la  moyenne  de 
cha(jue  mois  comme  un  niveau  normal  que  nous  représenterons 
par  100,  et  rapportons  à.  cette  moyenne  comme  à  100  les  chiffres 
particuliers  des  mois  correspondants  des  années  que  nous  avons 
en  vue.  Dans  les  chiffres  proportionnels  ainsi  obtenus  tour  à  tour 
pour  les  différents  mois,  l'influence  du  mois  est  annulée  —  du 
moins  théoriquement  et  dans  la  mesure  où  la  méthode  a  pu  être 
strictement  appliquée.  En  fait,  dans  notre  cas  particulier,  nous 
ne  pouvons  l'appliquer  que  d'une  manière  approximative.  Nous 
ne  disposons,  en  effet,  pour  établir  les  moyennes  mensuelles  sans 
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faire  intervenir  les  années  de  crise  1914-1916,  que  des  chiffres  de 
deux  années  :  1912  et  1913.  C'est  là,  certes,  une  base  bien  étroite. 
Si  toutefois  elle  nous  paraît  légitimement  utilisable,  c'est  qu'il  y 
a  parallélisme  entre  les  variations  de  ces  moyennes  et  les  varia- 
tions des  moyennes  d'augmentation  du  nombre  des  lampes  — 
donnée  évidemment  correspondante,  dans  une  très  large  mesure  — 
calculées  sur  une  base  de  dix  années  (1).  On  s'en  convaincra  par 
l'examen  du  tableau  suivant  et  du  diagramme  II  ci-contre  qui  en 
est  la  traduction. 

Tableau  VII 

Aîigmentation  mensuelle  moyenne  des  abonnés  (1912-1913) 
et  des  lampes  (1904-1913). 


MOIS 

ABONNÉS 

LAMPES 

Janvier 

223 
218 
196 
180 
239 
247 
220 
305 
405 
427 
351 
331 

1.136 
939 
1.176 
1.128 
1.315 
1.361 
1.144 
1.518 
2.331 
2.554 
2.208 
2.026 

Mars 

Avril      .        

Mai 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

(1)  a  titre  documentaire  nous  réunissons  dans  le  tableau  ci-dessous  les  nombres 
qui  représentent  l'augmentation  mensuelle  des  lampes  de  1904  à  1913.  Nous  consa- 
crons un  second  tableau  au.\  nombres  qui  représentent  l'augmentation  mensuelle 
des  abonnés  en  1912  et  1913.  Pour  des  raisons  de  mise  en  pages,  et  afin  que  les 
commentaires  de  nos  diagrammes  soient  placés  en  face  de  ces  derniers,  nous 
renvoyons  ce  dernier  tableau  à  la  page  39. 

AUGMENTATION  MENSUELLE 


1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 

Total . 


660 

524 

750 

1.073 

691 

392 

1.055 

1.354 

2.071 

2.793 

11.363 


385 
425 
857 
514 
706 
468 
766 
563 
2.385 
2.219 

9.388 


1.338 

779 

1.2i4 

641 

743 

844 

588 

1.013 

2.252 

2.305 

11.757 


675 

785 

622 

624 

798 

945 

1.179 

1.636 

2.009 

2.011 

11.284 


MAI 

342 

1 

.166 

1 

.042 

723 

713 

797 

1 

341 

1 

491 

2 

067 

3 

470 

13 

152 

1.083 
1.458 
1.032 
773 
348 
1.710 
1.233 
1.331 
1.771 
2.871 

13.610 
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Les  nombres  proportionnels  auxquels  nous  arrivons  pour  les 
différents  mois  des  années  1914,  1915,  1916,  lorsque  nous  appli- 
quons la  méthode  qui  vient  d'être  indiquée,  sont  consignés  dans 
le  tableau  VIII  ci-dessous,  où  nous  faisons  figurer  également  les 
nombres  proportionnels  qui  correspondent  de  même  laux  prix  du 
pétrole  rapportés  ^comme  à  100  au  prix  normal  des  sept  premiers 
mois  de  l'année  1914. 

Tableau  VIII 
Prix  du  pétrole  et  nouveaux  abonnés  (nombres  proportionnels). 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre  . . . 

Octobre 

Novembre  . . . 
Décembre  . . . 


1914 


-     -^..  -^ 

~-— ^    - 

PÉTROLE 

ADONNÉS 

100 

117 

» 

137 

» 

195 

» 

178 

» 

129 

» 

125 

" 

150 

122 

72 

117 

63 

138 

52 

149 

133 

» 

243 

1915 


PETROLE        ABONNES        PETROLE        ABONNES 


1916 


149 


Ce  sont  ces  chiffres  proportionnels  que  traduit  notre  dia- 
gramme III,  page  37  (1).  En  l'examinant,  nous  constatons  d'abord 
que  l'amplitude  des  variations  est  réduite.  Nous  nous  y  atteu- 


DKS  LAMPES  DE  1904  A  1913 


JUILLET 

AOUT 

SEPTEMBRE 

OCTOBRE 

NOVEMBRE 

DÉCEMBRE 

TOTAUX 
ANNUELS 

612 

460 

1,908 

1.683 

1.447 

1.399 

11,992 

569 

1.422 

1,396 

2.146 

1.762 

1.861 

14,293 

1.017 

714 

1.401 

2.593 

2,038 

1,461 

14,781 

696 

1.102 

1.622 

2.055 

2.093 

1.162 

13.078 

1.319 

616 

1.453 

2.210 

2.016 

932 

12,545 

1.062 

1,175 

1.856 

1.740 

2.288 

1.940 

15.217 

1,107 

1.005 

2.497 

1.503 

2,674 

2.298 

17,242 

499 

2.567 

2.853 

2.801 

2.536 

2.787 

21.431 

1.803 

3.338 

3.325 

3,435 

2.461 

2,852 

29.869 

2.757 

2.788 

5.002 

5.378 

2.763 

3,566 

37.923 

11,441 

15.183 

23.313 

25.544 

22,078 

20.258 

188.371 
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dions.  Nous  constatons  ensuite  que  jusqu'au  mois  de  juillet  1914 
l'augmentation  des  abonnés  est  pour  chaque  mois  supérieure  à  la 
moj^enne  :  ce  fait  ne  doit  pas  nous  surprendre;  il  traduit  le  déve- 
loppement organique  normal.  En  août,  septembre  et  octobre,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  abonnés  tombe  de  plus  en  plus  au-dessous 
de  la  normale,  bien  que  le  prix  du  pétrole  s'élève  au-dessus.  Les 
deux  courbes  sont  inverses  et  à  peu  près  symétriques.  C'est  que, 
si  la  crise  du  pétrole  agit  en  un  sens,  la  crise  économique  générale, 
et  la  mobilisation  —  des  Suisses  et  des  étrangers  —  et  le  désarroi 
des  premiers  temps  de  la  guerre  agissent  dans  le  sens  opposé,  et 
exercent  alors  une  action  plus  puissante.  Mais  bientôt  la  -crise  du 
pétrole  s'accentue,  en  même  temps  que  la  vie  générale  se  réorga- 
nise, la  courbe  des  nouveaux  abonnés,  de  52  fin  octobre,  bondit 
à  243  fin  décembre.  Après  un  mois  de  divergence  légère,  les  deux 
courbes   reprennent   leur  eorrespondanee  jusqu'en   mai.   Arrive 
alors  la  réforme  du  8  juin,  et  nous  constatons  que,  de  mai  à  juin, 
tandis  que  la  courbe  du  prix  du  pétrole  baisse  encore,  la  courbe 
des  abonnés,  tombée  à  71,  donc  sensiblement  au-^dessous  de  la  nor- 
male, commence  à  remonter,  atteint  exactement  la  normale  fiu 
juin,  et,  d'un  bond,  encouragée  il  est  vrai,  à  ce  moment,  par  une 
certaine  reprise  de  la  hausse  du  pétrole,  arrive  fin  juillet  à  207, 
et,  depuis  cette  date,  se  maintient  constamment  au-dessus  de  la 
normale,  la  dépassant  parfois,  par  exemple  fin  janvier  et  fin  mars, 
en  dépit  de  la  stabilisation  du  prix  du  pétrole,  de  plus  de  200 
points.  Depuis  juillet  19'li5,  la  courbe  des  abonnés  se  trouve  cons- 
tamment, et  de  beaucoup,  au-dessus  du  niveau  de  tous  les  mois 
correspondants  de  l'année  précédente,  bien  que  la  courbe  des  prix 
se  trouve  presque  constamment  plus  bas. 

Mais  ces  différences  ne  seraient-elles  pas  simplement  la  consé- 
quence de  la  progression  normale  d'une  année  sur  l'autre  ? 
Examinons  maintenant  cette  seconde  question.  La  progression  de 
l'ensemble  des  sept  premiers  mois  de  1914  sur  l'ensemble  des  sept 
premiers  mois  de  1913  a  été  de  34,63  %.  Nous  pouvons  donc  voir 
dans  ce  chiffre  le  taux  2iormal  de  l'augmentation  des  abonnés 
en  1914.  Appliquons-le  aux  nombres  des  cinq  derniers  mois 
de  1913,  et  nous  obtenons  les  surcroîts  normaux  d'augmentation 
de  ces  cinq  mois;  en  déduisant  ces  surcroîts  normaux  des  nombres 
effectifs  de  ces  cinq  mois,  nous  obtenons  des  nombres  calculés 
théoriquement  dégagés  de  l'infinenee  de  l'augmentation  annuelle 
normale.  En  appliquant  le  même  calcul  —  afin  de  maintenir  l'ho- 
mogénéité des  éléments  comparés  —  aux  sept  premiers  mois  de 
19W,  en  l'appliquant  ensuite  aux  chift'res  réels  des  douze  mois 
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DIAGRAMME    III 
PRIX    DU    PÉTROLE    ET    NOUVEAUX    ABONNES    (NOMBRES    PROPORTIONNELS) 


1914- 


1915 


1916- 


de  1914,  en  rappliquant  enfin  —  en  admettant  toujours  une  pro- 
gression normale  de  34,63  %  —  aux  dix  premiers  mois  de  1915, 
et  en  rapportant  ces  nombres  calculés,  ainsi  réduits,  à  la  moyenne 
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des  différents  mois,  nous  obtenons  la  série  des  nombres  propor- 
tionnels que  nous  faisons  figurer  dans  le  tableau  IX  ei-dessous,  en 
face  des  nombres  proportionnels  correspondant  aux  prix  du 
pétrole. 

Tableau  IX 

Prix  du  pétrole  et  nouveaux  abonnés  (nombres  proportionnels, 
après  déduction  de  l'augmentation  annuelle  normale). 


MOIS 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre... . 

Octobre 

Novembre  . . . 
Décembre. . .. 


191^ 


PRIX  DU 
PÉTROLE 


100 


122 
117 
138 
149 


NOUVEAUX 

ABONNÉS 


82 

100 

159 

161 

96 

86 

110 

39 

22 

11 

95 

206 


1915 


PRIX  DU 
PÉTROLE 


149 
202 

181 
170 
149 
128 
149 


NOUVEAUX 

ABONNÉS 


185 

130 

124 

86 

27 

57 

155 

161 

180 

175 

139 

162 


1916 


PRIX  DU 
PÉTROLE 


149 


NOUVEAUX 

ABONNÉS 


239 

174 
247 
106 
156 
139 


Ces  séries  de  chiffres  proportionnels  sont  représentés  dians  (1) 


1.  Nous  sommes  contraint  de  laisser  en  blanc  une  partie  de  celte  page  et  de 
la  pa^e  suivante  pour  que  le  texte  qui  correspond  au  diagramme  IV  (page  41) 
se  trouve  placé  en  face  de  ce  diagramme. 
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notre  diagmniine  IV (page  41).  Désoramais,  raction  particulière  nor- 
male des  différents  mois  et  l'action  générale  normale  de  la  pro- 


{Snile  de  la.  noie  de  la  page  ■>  i). 

Augmentation  mensuelle  des  abonnés  en  1912  et  1913 


ANNEE  1912 


Janvier. . . . 
Février . . . , 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre  . . 
Novembre 
Décembre. 


217 

206 
188 
153 
251 
210 
181 
318 
341 
311 
293 
309 


ANNÉE  1913 

TOTAL 

des  2  années 

229 

446 

233 

439 

204 

392 

207 

360 

227 

478 

284 

494 

259 

440 

292 

610 

470 

811 

514 

855 

410 

700 

353 

662 
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gression  annuelle  se  trouvant  théoriquement  neutralisés,  nous 
devons  voir  (apparaître  avec  plus  de  netteté  dans  notre  diagramme 
l 'action  effective  propre  des  facteurs  spéciaux  nouvellement  inter- 
venus. Et  en  effet,  d'abord,  de  juillet  à  octobre,  sous  l'action  des 
bouleversements  causés  par  la  déclaration  de  guerre,  la  chute  de 
la  courbe  des  nouveaux  abonnés  est  saisissante.  Le  niveau  normal 
étant  représenté  par  100,  elle  tombe,  fin  octobre,  à  11.  Mais  voici 
que  La  hausse  du  prix  du  pétrole  s'accentue,  et  de  10,  fin  octobre, 
la  courbe  des  nouveaux  abonnés  bondit  en  deux  mois  à  206.  Puis, 
à  peu  près  parallèlement,  à  travers  un  semestre  nos  deux  courbes 
descendent,  la  courbe  des  prix  demeurant  toutefois  toujours  au- 
dessus  de  100,  tandis  que  la  courbe  des  abonnés,  fin  mai,  est  à  27. 
Le  grand  mouvement  qui  emportait  les  consommateurs  vers  l'élec- 
tricité paraît  s'être,  graduellement,  épuisé,  lorsque,  soudain,  le 
8  juin,  en  plein  été,  en  pleine  morte-saison  de  l'éclairage,  intei*- 
vient  l'arrêté  municipal  qui  institue  la  gratuité  de  la  pose  de 
quatre  lampes  dans  tous  les  appartements,  sans  aucune  contre- 
partie de  dépense  minima,  et  soudain  aussi  la  courbe  des  nouveaux 
abonnés  se  redresse,  franchissant  en  deux  bonds  la  normale,  pour 
atteindre,  à  deux  reprises,  en  janvier  et  mars  1916,  des  sommets 
distançant  de  plus  de  trente  points  le  point  culminant  atteint  en 
décembre  1914.  La  seconde  partie  de  notre  diagramme  —  celle 
qui  commence  à  juin  lO'l'ô  —  demeure  bien  caractérisée,  malgré 
l'élimination  de  l'augmentation  annuelle  normale,  en  même  temps 
que  par  ces  deux  cimes,  par  le  maintien  permanent  de  la  courbe 
des  abonnés  au-dessus  du  niveau  normal.  Pourtant,  non  seulement, 
comme  nous  l'avons  déjà  noté,  le  prix  du  pétrole,  depuis  juillet 
1915,  se  trouve  stabilisé  par  taxation  fédérale,  et  stabilisé  à  un 
niveau  inférieur  aux  prix  payés  de  janvier  à  mai  1915,  mais 
encore,  depuis  mars  1916,  la  pénurie  du  pétrole,  à  Genève,  a  fléchi. 
C'est  ainsi  que  de  mars  à  juin  la  Société  coopérative  de  consom- 
mation a  reçu  et  écoulé  81.000  litres,  c'est-à-dire  16.200  litres  en 
moyenne  par  mois,  au  lieu  de  11.500  comme  dans  la  période  anté- 
rieure. Ces  chiffres,  rapprochés  de  l'augmentation  énorme  du 
nombre  des  abonnés  à  l'électricité,  qui  réduit  d'autant  la  demande 
du  pétrole,  et  de  la  stabilisation  du  prix  de  ce  produit,  accusent 
une  diminution  sensible  de  la  crise.  Il  est  donc  évident  que  l'allure 
excellente  de  la  courbe  des  nouveaux  abonnés  au  cours  de  cette 
période  est  avant  tout  commandée  par  la  réforme  réalisée  le 
8  juin  par  la  Ville. 

Ainsi,  la  saisissante  progression  du  nombre  des  abonnés  qui 
s'est  fait  jour  depuis  le  début  de  la  crise  du  pétrole  ne  découle 
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pas  mécaniquement,  si  je  puis  dire,  de  la  crise  :  elle  est  l'œuvre 
de  deux  facteurs,  dont  l'un  est  bien  la  crise  du  pétrole,  mais  dont 
l'autre  est  l'activité  vigilante  et  hardie  de  la  régie  de  l'électricité, 
dans  le  passé  comme  dans  le  présent. 


DIAGRAMME    IV 


PRIX    DU    PÉTROLE    ET    NOUVEAUX    ABONNES 
(nombres    proportionnels    après    déduction    de    l'augmentation    ANNUELLE    NORMALE) 
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Cette  constatation  faite,  il  devient  évident  qu'il  n'y  a  pas  de 
solution  de  continuité,  pour  le  développement  de  la  clientèle,  entre 
la  période  qui  a  précédé  la  guerre  et  la  période  actuelle,  et  que 
les  gains  réalisés  au  cours  de  la  crise  sont  des  gains  qui  doivent 
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être  inscrits,  eux  aussi,  à  l'actif  de  la  régie.  Aussi  pouvons-nous, 
sans  avoir  à  craindre,  maintenant,  d'être  dupes  d'un  trompe- 
l'œil,  envisager  d'un  seul  regard,  du  début  à  l'heure  présente, 
l'essor  de  l'effectif  des  abonnés.  Dans  le  tableau  des  pages  48 
et  49  on  trouvera  la  série  des  chiffres.  Tour  à  tour,  quatre  gra- 
phiques les  traduisent.  Deux  d'entre  eux  sont  consacrés  à  l'en- 
semble des  abonnés  ;  les  deux  autres,  à  la  seule  catégorie  des  plus 
petits  d'entre  eux,  ceux  dont  la  consommation  annuelle  n'excède 
pas  30  francs.  Pour  chacun  des  deux  groupes  nous  plaçons  sous 
les  yeux  du  lecteur,  dans  un  premier  graphique,  la  progression 
du  nombre  des  abonnés  à  travers  les  huit  années  de  la  gestion 
privée  et  les  vingt  ans  de  la  régie  directe.  Dans  un  second  gra- 
phique, nous  représentons  par  une  série  de  longueurs  les  nombres 
qui  correspondent  au  montant  de  l'augmentation,  ou,  éventuel- 
lement, de  la  diminution,  survenue  dans  l'effectif  des  abonnés  du 
groupe  considéré  au  cours  de  chacune  de  ces  vingt-huit  années. 
En  fait,  il  ne  s'est  produit  de  diminution  qu'une  fois,  en  l'902, 
dans  la  catégorie  des  petits  abonnés  —  sous  l'action,  bien  certai- 
nement, de  la  crise  économique  qui  sévissait  alors. 

Ces  diagrammes  nous  dispensent  de  toute  analyse  de  notre 
tableau  de  chiffres.  Ils  n'ont  eux-mêmes  besoin  d'aucun  commen- 
taire. D'un  seul  coup  d'œil,  on  y  saisit  d'abord  le  contraste  brutal 
entre  l'ascension  infinitésimale  de  l'effectif  des  abonnés  pendant 
les  huit  années  du  règne  de  la  Compagnie  et  l'ascension  forte, 
rapide,  impétueuse  de  cet  effectif  durant  les  vingt  années  de  la 
régie  de  la  viUe  ;  ensuite,  pendant  la  période  de  la  régie  directe, 
on  y  saisit  une  tendance  générale  à  l'accentuation  de  l'iascension. 
C'est  le  plus  souvent  dans  cette  allure  générale  —  bien  plus  que 
dans  des  mouvements  particuliers  et  soudains  —  que  se  traduisent, 
en  se  mêlant,  en  se  fusionnant,  en  se  cumulant  les  effets  incom- 
parablement impressionnants  des  mesures  successivement  prises. 

Au  terme  de  cette  évolution,  au  terme  de  la  progression  vrai- 
ment magique  du  nombre  des  abonnés  de  la  catégorie  la  plus 
modeste  de  toutes,  nous  apercevons  ce  résultat  :  la  substitution 
de  l'électricité  au  pétrole  comme  éclairage  du  pauvre. 

L'électricité,  éclairage  du  pauvre  !  N'est-ce  point  un  rêve  ? 
Comment  nier,  en  tout  cas,  que  ce  soit  un  idéal  ?  Dans  la  famille 
ouvrière,  la  mère,  la  ménagère,  fait  tous  les  ouvrages.  Elle  ne 
dispose  pas  des  concours  variés  et  savamment  combinés  dé  cuisi- 
nières, maîtres-queux,  caméristes,  gouvernantes,  valets  de  pied, 
chauffeurs,  etc.  Chaque  besogne  est  sa  besogne.  Or,  il  n'en  est 
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DIAGRAMME    V 


EFFECTIF    TOTAL    DES    ABONXES 
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DIAGRAMME    VI 

AUGMENTATIONS   ANNUELLES    DE   l'eNSBMBLE   DES    ABONNES 


eoTB 


1888  89  •  90  •  »1  •  9?  •  93  •  94  •  95  •  96  97   9fl  •  99190001  •  02  •  03  •  04    05  •  06  ■  07    08    09  1910  IT  12     13  •  14  WI5 


s 

1 

m 

<n 

o 

c 

c« 

(> 

c 

<j 

H* 

o 
'•S 

ca 

3 

ca 

U 

a 

« 

te 

> 

c 

ce 

T) 

a 

^ 

T3 

c 

4) 

3 

a 

u 

Ê 

C 

ç 

(6 

C 

w 

"3 


C  c 
•2.2 

3  y 
T3  O 


•2.2 


4)   3      "O 

—       û.    ri 

3 


O.  U 


ÏC 


O 


3-3 

«  -^  •  ^     œ 
H      H        H 


2    o- 
-    S 

XI      « 


o  .5 


LES  MONOPOLES  ET  LA  MULTIPLICITÉ   DES  PRIX  45 

DIAGRAMME   VU 

EFFECTIF    DES    PETITS    ABONNES 
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DIAGRAMME    VIII 
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pas  qui  lui  soit  plus  à  charge  que  celle  qui  consiste  à  giarnir  la 
lampe  à  pétrole,  décrotter  la  mèche,  la  niveler,  veiller  à  ce  que  la 
lampe  ne  fume  pas  et  n'enfume  pas  la  pièce,  que  la  flamme  ne 
menace  pas  le  verre  et  que  le  feu  ne  prenne  pas  dans  la  lampe. 
Quel  soulagement  pour  elle  de  n'avoir  plus  qu'à  mettre  le  doigt 
sur  un  bouton,  pour  que  la  lumière  soit  !... 

Et  puis,  parfois,  pour  faire  une  course,  il  faut  laisser  à  la 
maison,  tout  seuls,  les  enfants  tout  petits  ou  les  vieux  parents 
impotents.  S'ils  allaient,  d'une  main  maladroite,  d'un  geste 
inconsidéré,  renverser  la  lampe  !  La  surveillance  tutélaire  d'une 
nurse  ou  d'une  dame  de  compagnie  ne  les  met  point,  comme 
d'autres,  à  l'abri  d'un  malheur.  Aussi,  quel  bienfait  pour  tous, 
quelle  quiétude,  si  la  périlleuse  lampe  à  pétrole  était  remplacée 
par  l'ampoule  électrique  de  tout  repos  ! 

Autre  aspect,  singulièrement  grave,  de  ce  problème  négligé.  Les 
prolétaires  sont,  ou  le  sait,  mal  logés.  Ils  manquent  d'espace;  ils 
manquent  d'air.  Or,  dans  les  logements  exigus  où  la  misère  les 
entasse,  l'oxygène  leur  est  disputé,  avec  une  voracité  que  l'on  ne 
soupçonne  généralement  pas,  par  la  lampe  à  pétrole.  Un  homme 
adulte,  en  une  heure,  absorbe  2'2  litres  d'oxygène  et  élimine 
17  litres  et  demi  d'acide  carbonique.  En  une  heure  également, 
une  lampe  à  pétrole  ordinaire,  d'un  modeste  pouvoir  éclairant  de 
16  bougies,  et  qui  brûle  son  litre  en  17  heures,  consomme  206  litres 
d'oxygène  et  dégage  138  litres  d'acide  carbonique  —  ce  qui  veut 
dire  qu'elle  absorbe  autant  d'oxygène  que  neuf  hommes  et  pro- 
duit autant  d'acide  carbonique  que  six.  On  croyait  cette  petite 
mansarde,  déjà  effroyablement  surpeuplée,  occupée  par  quatre  ou 
cinq  personnes  :  on  avait  compté  sans  son  hôte  le  plus  exigeant, 
la  lampe  à  pétrole,  mangeant  l'oxygène  et  excrétant  l'acide  car- 
bonique comme  sept  ou  huit  hommes,  dix  à  douze  femmes  ou  qua- 
torze à  seize  enfants  ! 

Cette  constatation  montre  de  quel  prix  serait  pour  l'hygiène 
ouvrière,  pour  l'hygiène  des  larges  masses,  le  remplacement 
général  de  l'éclairage  au  pétrole  par  cet  éclairage  merveilleux 
qui  n'absorbe  pas  d'oxygène  et  ne  distille  pas  de  poison  :  l'élec- 
tricité. 

Genève  s'achemine,  à  cette  heure,  vers  la  réalisation  intégrale 
de  cet  idéal. 

Mais,  demandera-t-on  sans  doute,  Genève  ne  doit-elle  pas  le 
privilège  do  pouvoir  réaliser  cet  idéal  aux  forces  hydro-électriques 
du  Rhône  ?  Non,  le  service  de  l'électricité,  qui  a  sa  comptabilité 
indépendante,  paie  le  courant  au  service  municipal  des  forces 
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motrices  7  centimes  le  kilowatt-heure,  alors  que  le  ]\Iétropolitaiii 
de  Paris  ne  le  paie  à  l'usine  de  Saint-Denis,  qui  le  produit  avec 
du  charbon,  que  5  centimes  le  kilowatt-heure. 

Et  que  l'on  imagine  pas,  d'autre  part,  que  le  service  municipal 
de  l'électricité  constitue  la  ville  de  Genève  en  perte  :  ce  service  a 
versé  à  la  caisse  de  la  Ville  des  bénéfices  tout  à  fait  nets  et  liquides 
—  c'est-à-dire  comptés  après  le  paiement  de  tous  les  intérêts  et 
amortissements  —  qui  se  sont  élevés  à  877.000  francs  en  1913, 
659.000  en  1914  et  674.000  en  1915,  sommes  qui  représentaient 
les  43,6,  28,4  et  28,2  %  des  impôts  communaux. 

Si  donc  la  ville  de  Genève  a  réussi  à  démocratiser  la  consom- 
mation de  l 'électricité,  e  'est  aux  méthodes  qu  'elle  a  suivies  qu  'elle 
le  doit.  Son  prix  de  base  de  la  lumière  électrique  est  de  80  centimes 
le  kilowatt-heure  ;  celui  de  la  Compagnie  parisienne  est  de  50  cen- 
times. Mais  le  prix  de  50  centimes  est  à  Paris  un  prix  uniforme, 
ne  comportant  aucune  réduction;  le  prix  de  80  centimes  est  à 
Genève  un  prix  maximum,  comportant  des  réductions  qui  le  font 
descendre,  au  profit  des  catégories  sociales  les  plus  intéressantes, 
jusqu'à  35  centimes.  En  outre,  le  prix  du  courant  est  unif orale- 
ment majoré  pour  tous,  à  Paris,  de  frais  fixes  dont  certains,  paj'a- 
bles  d'avance  en  capital,  constituent  l'obstacle  que  l'immense 
majorité  des  consommateurs  possibles  ne  peut  surmonter  ;  à 
Genève,  le  prix  du  courant  n'est  que  partiellement  majoré  de  ces 
frais,  et  le  taux  de  la  majoration,  variable  d'une  catégorie  à 
l'autre,  diminue  comme  diminue  la  capacité  de  payer,  jusqu'à 
devenir  nul  aux  derniers  degrés  de  l'échelle. 

L'œuvre  de  la  ré^e  de  l'électricité  de  Genève  est  une  brillante 
illustration  et  une  belle  application  sociale  de  la  théorie  de  la 
multiplicité  des  prix. 

Edgard  !Miliiaud. 
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LES  ŒUVRES  DE  TRAVAIL  A  DOMICILE 
DE  LA  MUNICIPALITÉ  LYONNAISE 

Par  H.   JOSSERAND, 
Inspectrice  des  Ouvroirs  (Lyon) 


I.  But.  —  Les  œuvres  de  travail  à  domicile  créées  par  la  Muni- 
cipalité de  Lyon  ont  pour  but: 

1°  De  décharger  les  «  Ouvroirs  d'assistance  ))  des  ouvrières  qui 
sont  devenues  capables  de  faire,  sans  direction,  de  la  confection 
militaire. 

2°  D'enrayer  l'exploitation  des  salaires  féminins  par  les  entre- 
preneurs sans  scrupules. 

3°  De  permettre  aux  femmes  des  mobilisés  ou  des  réfugiés 
d'ajouter  un  appoint  aux  allocations  insuffisantes. 

4°  Enfin,  elles  laissent  à  la  mère  de  famille,  travaillant  chez  elle, 
le  droit  de  s'occuper  de  ses  enfants  et  de  son  intérieur. 

II.  Organisation.  —  En  principe,  il  a  été  décidé  de  fonder  un 
centre  de  distribution  par  arrondissement.  Pratiquement,  nous 
nous  sommes  bornés  à  en  établir  dans  les  arrondissements  oii  la 
classe  ouvrière  est  la  plus  populeuse  et  aussi  là  où  elle  est  habituée 
à  la  confection  militaire.  Les  œuvres  municipales  de  travail  à 
domicile  ont  été  installées  dans  des  locaux  municipaux. 

Une  ou  deux  salles  sont  réservées  à  la  coupe  au  sabre  ou  aux 
ciseaux,  d'autres  à  la  réception  ou  à  la  distribution  du  travail,  à 
l'emmagasinage  et  à  l'expédition. 

Enfin,  une  pièce  pourvue  de  machines  à  coudre  sert  d'atelier 
d'apprentissage.  Là,  les  ouvrières  sachant  coudre,  telles  des  coutu- 
rières, lingères  ou  brodeuses,  mais  point  initiées  à  la  confection 
militaire,  peuvent,  pendant  quelques  jours,  recevoir  les  conseils  de 
personnes  expérimentées.  Elles  sont  aux  pièces  et  le  travail  fait 
convenablement  leur  est  payé. 

III.  Admission.  —  Ce  petit  stage  n  'est  pas  obligatoire  :  dès  que 
l'ouvrière  sait  se  tirer  d'affaire  seule,  on  lui  confie  la  confection 
des  vêtements  ou  de  l'équipement  à  faire  chez  elle. 

En  résumé  les  ouvrières  reçoivent  du  travail  dès  qu'elles  ont 
su  produire  à  l'atelier  ou  à  domicile  une  œuvre  semblable  au 
modèle  à  reproduire. 

Les  inscriptions  sont  reçues  le  matin  de  8  à  11  heures  sur  la 
production  des  pièces  suivantes: 
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1°  Certificat  d'honorabilité  (exigé  de  l'autorité  militaire); 

2°  K^eu  de  location  ; 

3°  Livret  de  famille. 

Un  numéro  d'ordre  est  inscrit  sur  le  carnet  de  paye  de  chaque 
ouvrière.  Ce  numéro  doit  figurer  sur  les  objets  qu'elle  confectionne 
afin  que  les  fautes  dues  à  la  malfaçon  soient  bien  attribuées  à  leur 
véritable  auteur. 

IV.  Gain.  —  Dans  chaque  atelier  de  distribution  une  liste  des 
prix  de  fabrication  est  affichée. 

L'ouvrière  touche  le  salaire  accordé  par  le  magasin  général  défal- 
cation faite  du  10  %  sur  la  façon  de  chaque  objet.  Cette  somme 
nous  a  paru  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  généraux  :  rémunéra- 
tion des  ouvrières  occupées  à  la  préparation  du  travail,  manuten- 
tion, vérification,  comptabilité,  malfaçon,  fournitures  diverses,  etc. 

Chaque  ouvrière  peut  emporter  du  travail  pour  toute  la  semaine 
de  manière  à  ce  que  son  gain  journalier  ne  soit  pas  supérieur  à 
3  fr.  Nous  estimons  que,  ce  chiffre  atteint,  la  femme  peut  vivre. 
Lui  assurer  une  plus  grosse  fourniture,  c'est  risquer  de  favoriser 
l'entreprise  en  seconde  main  contre  laquelle  justement  nous  avons 
voulu  lutter. 

Le  carnet  est  arrêté  et  réglé  chaque  samedi. 

V.  RÉCEPTION  DES  MARCHANDISES.  —  L 'autorité  militaire  a  bien 
voulu  favoriser  nos  œuvres  d'assistance  en  faisant  gratuitement 
la  livraison  des  marchandises  et  la  réception  du  travail  confec- 
tionné. 

YI.  Conclusion.  —  L'Intendance  comblerait  nos  vœux  en  nous 
assurant  du  travail  en  raison  de  nos  besoins,  lesquels  grandissent 
chaque  jour.  En  effet,  les  ouvrières,  indignement  exploitées  jus- 
que-là, sont  heureuses  de  venir  demander  aux  œuvres  municipales 
le  relèvement  de  leurs  salaires. 

H.  JOSSERAND. 


OFFICE   D  APPltOVlSlONNEMENT    COJVlMUNALi  'Où 

L'OFFICE  D'APPROVISIONNEMENT  COMMUNAL 
D'ARGUEIL-CAGHAN 

Par  René  Rousseau, 

Secrétaire  de  la  section  socialiste  (Arcueil-Cachan) 


La  décision  prise  par  le  Conseil  municipal  cl'Arcueil-Cachan 
(Seine)  au  début  de  ce  pénible  hiver  1915-16,  sur  l'initiative  des 
socialistes  (1),  de  créer  un  Office  d'approvisionnement  communal, 
est,  certainement,  une  des  premières  du  genre. 

Pour  comprendre  «  comment  »  la  municipalité  fut  amenée  à 
prendre  cette  décision  et  «  pourquoi  »  il  lui  fut  possible  de  la 
réaliser,  il  est  nécessaire  de  tracer  préalablement  le  tableau  des 
efforts  faits  par  elle  depuis  le  début  de  la  guerre  et  dont  l'enchaî- 
nement logique  aboutit  à  ce  résultat. 

Je  le  ferai  brièvement  et  d'une  manière  tout  objective. 

Arcueil-Cachan,  à  quelques  minutes  des  fortifications  de  Paris, 
était  il  y  a  peu  de  temps  encore  une  localité  qui  avait  gardé  son 
caractère  et  ses  mœurs  de  vieux  pays.  Située  sur  les  bords  de  la 
Bièvre,  recouverte  aujourd'hui,  elle  est  habitée  par  une  popula- 
tion presque  exclusivement  ouvrière,  dont  la  plus  grande  partie 
travaille  en  dehors  du  pays.  La  culture  maraîchère  est  l'industrie 
locale,  avec  des  blanchisseries  nombreuses,  qui  occupent  des 
femmes,  mal  rétribuées  et  inorganisées.  Quelques  usines  emploient 
également  à  bas  salaires  un  personnel  relativement  peu  important. 

Depuis  quelques  années,  par  suite  des  lotissements  à  bon  marché 
et  à  tempérament,  de  nombreux  ouvriers,  chassés  de  la  grande  ville 
par  la  hausse  excessive  des  loyers,  y  vinrent  habiter.  La  plupart 
ont  eux-mêmes  construit,  de  bric  et  de  broc,  sans  plan  d'ensemble 
prévu,  leur  habitation.  La  population  augmenta  ainsi  considéra- 
blement tout  autour  du  pays,  sans  que  des  conditions  de  vie  sociale 
équivalentes  se  soient  parallèlement  développées. 

Le  petit  commerce  est  resté  stationnaire.  Les  boutiquiers  ont 
continué  les  routines  de  leurs  prédécesseurs  sans  comprendre  que 
la  vie  moderne  impose  à  qui  ne  veut  pas  être  rejeté  par  elle  des 
transformations  inévitables  dans  la  façon  de  traiter  les  affaires. 
Arcueil  ne  compte  point,  malgré  ses  12.000  habitants,  de  maison 
d'approvisionnement  bien  achalandée  vendant  à  des  cours  abor- 
dables. Le  marché,  qui  se  tient  deux  fois  par  semaine,  n'a  pas  non 
plus  l'importance  qu'il  pourrait  avoir. 

1.  Huit  socialistes  unifit-s  sur  viiipt  huit  membres  ;  un  n'publioain  s(  cialisle  ; 
majorité  radicale. 
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La  guerre  trouva  donc  cette  commune  dans  des  conditions  parti- 
culièrement défavorables,  tant  au  point  de  vue  des  salaires  que 
des  moyens  d'échange. 

Dès  la  première  semaine  d'août  1914,  la  mairie  fut  assaillie  par 
une  foule  de  femmes  que  le  départ  de  leur  mari  laissait  désem- 
parées et  le  plus  souvent  sans  ressources,  ainsi  que  par  de  nombreux 
chômeurs  et  chômeuses  que  l'arrêt  de  la  vie  économique  privait  de 
tout  moyen  d'existence. 

La  commune  versa  les  fonds  dont  elle  disposait  dans  une  caisse 
de  secours  qui  distribua  quotidiennement,  en  attendant  les  alloca- 
tions, des  bons  alimentaires,  transformables  chez  les  commerçants 
de  la  ville. 

Mais  les  ressources  du  budget  communal  étaient  limitées,  les 
misères  à  soulager,  nombreuses.  11  apparut  (lue  cette  assistance  ne 
pourrait  être  soutenue  aussi  longtemps  qu'il  faudrait. 

C'est  à  ce  moment  qu'intervient  l'action  socialiste  que  n'a 
cessé  d'exercer  notre  groupe.  Cette  étude  ayant  pour  but  de  mon- 
trer les  résultats  bienfaisants  que  peut  obtenir  une  collectivité 
intelligente,  novatrice,  organisée,  quand  elle  cherche  à  réaliser  ses 
conceptions  économiques,  il  ne  serait  pas  seulement  injuste  de  ne 
la  pas  mentionner:  on  ne  pourrait,  en  fait,  expliquer  ce  qui  a  été 
fait  ici  comme  œuvres  sociales,  si  l'on  ne  tenait  compte  de  la  part 
de  collaboration  que  le  groupe  y  a  prise,  tant  i)our  les  soutenir 
que  pour  les  organiser. 

Des  membres  de  la  section,  socialistes  et  syndicalistes  à  la  fois, 
se  rendirent  donc  à  l'Union  des  Syndicats,  rue  Grange-aux-Belles,  à 
l*aris,  en  vue  de  s'enquérir  des  moyens  grâce  auxquels  il  leur 
serait  possible  d'ouvrir  un  Repas  Populaire.  Ils  y  virent  le  cama- 
rade Bled,  secrétaire,  qui  venait  d'entrer  au  Comité  du  Secours 
Niational.  Celui-ci  les  engagea  à  se  grouper  en  Comité  local,  afin 
de  pouvoir  bénéficier  des  sommes  mises  à  la  disposition  de  ces 
œuvres  par  le  Secours  National.  Ce  comité  formé  —  il  comptait 
parmi  vses  membres  les  conseillers  socialistes,  —  se  mit  en  rapport 
avec  la  municipalité  qui  offrit  une  salle  et  fit  les  installations. 

Ainsi  fonctionna  dès  le  20  août  1914  un  des  premiers  Repas 
Populaires  fondés  au  début  de  la  guerre  et  toujours  continués 
depuis. 

Ce  fut  le  premier  résultat  de  l'action  socialiste  spécifique  et 
comme  la  démonstration  expérimentale  de  ce  qu'elle  peut. 

La  réussite  de  cette  œuvre  a  été  féconde.  Deux  autres  Repas 
Populaires  furent  ouverts  nu  mois  do  septembre  dans  la  commune. 
L'aclieteur  général,  un  militant  dévoué  de  la  section,  apporte  d'ans 
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sa  fonction  son  expérience  sociale.  Il  procède  à  l'achiat  des 
viandes,  légumes,  pâtes  alimentaires,  etc.,  et  touche  également  au 
Secours  National  les  sommes  affectées  à  Arcueil-Cachan.  A  titre  de 
document,  signalons  que  le  Secours  National  nous  a  versé  jusqu'à 
ce  jour  70.000  francs. 

Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  statistique  et  financier  de  cette 
œuvre.  Elle  a  réparti,  depuis  sa  fondation,  d'énormes  quantités 
d'aliments  préparés.  Cette  répartition  se  fait  d'accord  avec  la 
^Mairie  au  prorata  des  charges  des  familles  secourues. 

Mais  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que,  grâce  à  ce  système,  la  ^luni- 
cipalité  put  se  rendre  compte  par  l'évidence  de  la  possibilité  de 
réaliser  de  telles  entreprises,  d'abord,  ensuite  du  profit  qu'il  y 
avait  à  secourir  en  nature,  plutôt  qu'en  argent  ou  en  bons.  Elle 
s'habituait  également  à  concevoir  les  heureux  effets  de  la  coopé- 
ration. 

En  novembre  suivant,  des  Cantines  furent  ouvertes  dans  les 
écoles.  Réclamées  depuis  de  longues  années,  elles  n'avaient  pu  jus- 
qu'ici être  réalisées.  Bénéficiant  des  achats  des  Repas  Populaires  et 
de  leur  organisation  matérielle,  elles  distribuent  c\  des  centaines 
d'enfants  le  repas  de  midi  gratuit. 

La  réglementation  du  chômage  qui  intervint  en  janvier  1915 
permit  encore  à  nos  camarades  d'exposer  leur  conception.  Ils  firent 
adopter  par  la  Commission  de  chômage  le  principe  du  travail 
aux  secourus.  L'allocation  cessait  d'être  une  aumône  pour  devenir 
un  salaire.  Celui-ci  était  calculé  sur  la  base  d'un  tarif  à  l'heure. 
Les  chômeurs  secourus  recevaient  chacun  un  repas  et  une  somme 
qui  ne  pouvait  d'ailleurs  dépasser  l'allocation  prévue  par  le  règle- 
ment. Bien  dirigés,  par  un  vieil  agent-voyer,  réfugié  lui-même, 
qui,  comprenant  le  but  de  l'œuvre,  ne  demandait  à  chacun  que 
l'effort  qu'il  pouvait  fournir,  ils  travaillent  à  la  voirie  communale. 
Les  chômeuses  sont  occupées  aux  Repas  Populaires  et  Cantines,  à 
l'ouvroir  municipal.  Cet  ouvroir,  dirigé  gracieusement  par  la 
femme  d'un  de  nos  camarades,  confectionne  des  vêtements  pour 
La  Caisse  des  écoles.  La  commune,  en  secourant  judicieusement  ses 
administrés,  en  retire  ainsi  du  mieux-être  pour  les  plus  infor- 
tunés. 

Je  ne  puis  relater  tout  ce  qui  a  été  étudié  dans  notre  groupe  et 
obtenu  de  la  municipalité  :  Terrains  communaux  en  friche  rais  à 
la  disposition  de  qui  voulut  les  cultiver,  réouverture  d'une  suc- 
cursale ^Faggi  par  l'Union  des  Coopérateurs,  mise  en  régie  du 
marché,  etc.. 

J'ai  voulu  simplement  mettre  en  lumière,  avant  d'eu  venir  à 
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l'Office  d'approvisiounemeut  communal,  tous  les  efforts  qui  l'ont 
précédé,  et  qui  Tout,  en  somme,  rendu  possible. 

La  guerre  se  prolongeant  et  le  coût  de  la  vie  augmentant  sans 
cesse,  quelques-uns  d'entre  nous  avaient  songé  à  ouvrir  une  coopé- 
rative. Cela  était  pratiquement  irréalisable  en  ce  moment.  C'est 
alors  qu'intervint  à  nouveau  l'initiative  socialiste  au  Conseil  muni- 
cipal pour  proposer  l'ouverture  d'une  coopérative  municipale. 
Cette  idée  était  hardie.  Elle  devait  évidemment  trouver  devant  elle 
le  commerce  local.  Bien  défendue  par  le  citoyen  Givort,  adjoint  au 
maire,  qui  en  fit  ressortir  tous  les  avantages,  et  qui  fit  remarquer, 
en  outre,  que  75.000  francs  de  bons  alimentaires  valables  seule- 
ment dans  la  commune  avaient  été  distribués  depuis  le  début  de  la 
guerre,  elle  fut  cependant  adoptée.  Une  commission  de  contrôle 
et  d'achat  fut  nommée.  Elle  compte  douze  membres  :  trois  con- 
seillers, trois  membres  de  la  Caisse  des  écoles,  trois  du  bureau  de 
bienfaisance,  propriétaires  ou  commerçants,  trois  représentants 
des  consommateurs.  Xos  camarades  y  figurent  et  y  apportent  tout 
leur  dévouement. 

L'Office  est  installé  dans  un  local  communal  bien  situé.  Son 
personnel  se  compose  d'un  homme  et  de  plusieurs  femmes  pour  la 
manutention  et  le  service. 

Les  marchandises,  pom.mes  de  terre,  pois,  haricots,  etc.,  dont 
on  trouvera  le  tableau  ci-joint,  avec  les  prix  comparatifs,  sont  de 
choix  (1). 

On  se  rendra  compte  par  ce  tableau  de  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  prix  de  vente  de  notre  magasin  et  ceux  des  détaillants. 
Les  achats  sont  faits  dans  les  meilleures  conditions  et  le  prix  de 
vente  est  fixé  suivant  une  majoration  de  frais  généraux.  Il  est 
évidemment  difficile,  sinon  impossible,  dans  une  localité  où  le  com- 
merce est  aussi  fragmenté  que  dans  la  nôtre,  de  pouvoir  établir 
des  comparaisons  sérieuses.  L'arbitraire  du  marchand  est  d'ail- 
leurs seul  juge  de  ce  qu'il  doit  vendre  un  produit  souvent  très 
mal  acheté. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  l'annonce  de  l'ouverture,  les  prix 
ont  baissé  de  5  à  10  %.  Ils  ont  baissé  encore  depuis.  Le  résultat  de 
la  vente  a  également  dépassé  les  pronostics. 

Espérant  obtenir  la  fermeture,  les  commerçants  pétitionnèrent  et 
réclamèrent  à  la  Préfecture  de  la  Seine.  La  pétition  revint  pour 
supplément  d'enquête.  Bien  entendu,  nos  amis  maintinrent  éner- 
giquement  le  point  de  vue  socialiste  et  coopératif  au  nom  ducpel 

1,  Tableau  dressé  vers  la  mi-décembre  1915. 
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ils  avaient  assumé  l'organisation  et  la  gestion  de  l'œuvre.  M.  le 
]Maire,  au  nom  de  la  commission,  répondit  en  faisant  valoir  toutes 
les  bonnes  raisons  qui  militent  en  sa  faveur  et  en  appuyant  sa 
réponse  d'une  pétition  d'un  millier  de  consommateurs.  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  dont  l'esprit  de  justice  s'est  manifesté  dans  plusieurs 
circonstances,  sait  que  notre  œuvre  est  utile  à  la  défense  nationale 
et  ne  lui  fera  pas  de  difficultés. 

On  adjoindra,  si  cela  devient  nécessaire,  la  charcuterie  et  la 
viande.  Ces  dem-ées  sont,  sans  doute,  plus  difficiles  à  traiter, 
ilais  en  s 'assurant  le  concours  d'un  homme  de  métier  cela  n'est 
pas  impossible. 

Dès  maintenant  plusieurs  municipalités  et  coopératives  l'ont 
fait  et  s'en  sont  bien  trouvées. 

Telle  est,  en  raccourci,  l'œuvre  accomplie  dans  une  commune 
suburbaine  par  des  citoyens  dévoués  à  la  cause  commune. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire,  en  terminant,  qu'une  municipalité 
novatrice  a  besoin  de  compter  sur  la  collaboration  intelligente  et 
zélée  de  ces  .auxiliaires  indispensables  que  sont  les  employés  com- 
munaux. C'est  à  eux  qu'échoit  la  réalisation  pratique  de  ce  qu'elle 
conçoit  et  il  dépend  souvent  de  leur  esprit  d'initiative  ou  de  leur 
esprit  de  routine  qu'elles  réussissent  ou  échouent  lamentablement. 

Il  nous  est  agréable  de  constater  qu'à  Arcueil-Cachan  tous  ont 
apporté  le  concours  de  leur  bonne  volonté  et  de  leurs  efforts  à 
toutes  les  œuvres  énumérées  dans  cette  étude  et  cela  leur  a 
demandé  parfois  bien  du  travail  et  un  certain  courage. 

Nous  les  en  remercions  ici. 

L'œuvre  de  réorganisation  sociale  sera,  après  la  guerre,  immense. 
C'est  par  des  réalisations  méthodioues,  rationnelles,  que  la  collec- 
tivité travailleuse  pourra  être  mise  en  état  de  fournir  son  maxi- 
mum de  rendement  et  qu'elle  pourra,  comme  c'est  justice,  obtenir 
un  maximum  de  bien-être.  Nous  avons  ici  la  volonté  de  persévérer 
dans  cette  voie,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  communauté, 

Arcueil,  le  30  décembre  1915. 

René  Rousseau. 
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UN  ESSAI  DE  RÉGIE  MUiNICIPALE 
DE  LA  BOUCHERIE  A  MONTPELLIER  EN  1911 

Par  H,  HÉDiN  et  E.  Martin. 


Au  eommeneement  de  novembre  dernier,  les  bouchers  de  ]\Iout- 
pellier  se  sont  mis  en  grève  pour  protester  contre  la  prétendue 
sévérité  du  Service  d'inspection  des  comestibles.  Comme  toutes  les 
villes  qui  organisent,  avec  la  rigueur  désirable,  leur  service  d'ins- 
pection, peuvent  se  trouver  en  présence  de  manifestations  sembla- 
bles, il  nous  a  paru  intéressant  d'exposer  ici  les  circonstances  de 
cette  grève  et  les  mesures  prises  par  la  municipalité  pour  en  atté- 
nuer les  effets. 

Après  un  historique,  aussi  précis  que  possible,  de  la  grève,  nous 
essaierons  d'en  dégager  les  causes  exactes,  dont  la  principale  est 
l'anarchie  qui  règne  en  France  en  matière  d'inspection  des  viandes 
et  de  police  sanitaire. 

Enfin,  nous  étudierons  sommairement  l'essai  de  régie  directe 
de  la  viande  tenté  par  la  Municipalité  et  tâcherons  d'en  tirer  les 
enseignements  qu'il  comporte. 


L'initiative  du  mouvement  fut  prise  par  les  bouchers  eu  gros 
de  l'Abattoir,  c'est-à-dire  par  les  huit  chevillards  qui  tiennent 
entre  leurs  mains  le  commerce  de  la  boucherie  à  Montpellier. 

Le  jeudi  9  novembre,  ils  ne  praticiuent  aucun  abatage  ou,  plus 
exactement,  ne  sacrifient  que  les  animaux  destinés  à  l'armée  et 
aux  hôpitaux,  et  l'alimentation  en  viande  de  la  ville  est,  dès  ce 
moment,  compromise. 

L'Administration  municipale,  d'abord  surprise,  car  elle  n'a 
reçu  ni  menace,  ni  avis  préalable,  prend  immédiatement  le  parti 
de  se  substituer  aux  bouchers  en  gros,  c'est-à-dire  d'acheter  de  la 
viande  pour  la  revendre  au  public,  soit  directement,  soit  par  l'in- 
termédiaire des  bouchers  détaillants,  si  ceux-ci  veulent  bien  acheter 
les  animaux  abattus  que  l'Administration  leur  ofiTira. 

Comme  il  importe,  avant  tout,  de  savoir  quelles  villes  pourront 

1.  A  l'heure  où  la  crise  de  cherté  provoquée  par  la  {guerre  pose  avec  une 
acuité  particulière  devant  l'opinion  publique  et  devant  nombre  d'assemblées 
communales  le  pr(jblème  de  la  mise  en  réjj;ic  de  certains  services  d'alimentation, 
nous  pensons  que  nos  lecteurs  seront  heureux  de  trouver  ici  la  reproduction 
d'une  étude  publiée  dans  le  numéro  de  janvier  1912  de  la  Revue  pratique  des 
Aballoirs,  sous  ce  titre  :  Une  grève  de  la  boucherie  à  Mnnlpellier  [Un  essai  de 
régie  municipale  de  la  boucherie),  par  MM.  Ilédin  et  K.  Martin. 
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approviëdoimer  Montpellier,  le  pilaire  envoie  à  ses  collègues  de 
Lyon  et  de  Toulouse  la  dépêche  snirante  : 

«  Bouchers  ehevillards  en  grève.  Municipalité  pourrait-elle 
c<Mnpter  pouvoir  acheter  demain  matin,  à  l'Abattoir  de  Lyon. 
2.000  kilos  viande  vache,  850  kilos  boeuf,  500  kilos  veau,  3.000  kilos 
mouttm  ?  Serais  reconnaissant  nous  seconder  en  cette  circons- 
tance et  nous  donner,  dans  le  plus  bref  délai,  réponse  ferme 
avec  indication  approximative  de  prix  si  possible.  En  cas  d'affir- 
mative, une  Comnûssion  municipale  viendra  acheter.  Pouniez- 
vous  mettre  à  sa  disposition  vétéïinaire  smnii'îpal  pour  aider  aux 
achats? 

'   Pezet.  Maire.  » 

L'envoi  de  cette  dépêche,  à  laquelle  —  nous  le  verrons  plus 
loin  —  les  Municipalités  de  Lyon  et  de  Toulouse  répondirent  favo- 
rablement, ne  fut  pas  inutile,  car  les  ehevillards  avaient  aussi 
tél^r^hié  à  leurs  confrères,  marchands  en  gros  de  Toulouse* 
pour  les  engager  à  ne  pas  vendre  aux  acheteurs  montpellierains  ; 
mais  les  ehevillards  de  Toulouse,  considérant  la  grève  de  Montpel- 
lier comme  ayant  une  cause  locale,  ne  suivirent  pas  Tavis  donné 
par  leurs  confrères. 

En  attendant  les  réponses  de  Lyon  et  de  Toulouse,  le  Maire  fit 
demander  au  Président  du  Syndicat  des  bouchers  détaillants  si 
ceux-ci  seraient  disposés  à  acheter  la  viande  que  va  faire  venir 
la  Municipalité.  La  réponse,  qui  ne  fut  donnée  que  le  soir,  fut 
négative:  les  détaillants  ayant  décidé  de  se  solidariser  avec  les 
ehevillards. 

Entre  temps,  le  îMaire  avait  convoqué,  d'extrême  uiçenee,  i)Our 
deux  heures  de  l'après-midi,  le  Conseil  municipal,  celui-ci  ayant 
seul  qualité  pour  voter  les  mesures  et  les  crédits  nécessaires  qu  'on 
allait  improviser. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  rexjKJsé  fait  par  le  ilaire  et  le 
texte  de  la  délibération  qui  fut  prise  à  l 'unanimité  par  le  Conseil  : 

«  lifessienrs, 

u  J'ai  été  avisé,  ce  matin,  que  les  bouchers  ehevillards.  qui 
alimentent  toute  la  boucherie  de  détail  de  notre  viUe.  s'étaient  mis 
en  grève  et  n  'avaient  abattu  que  les  animaux  nécessaires  à  l 'armée 
et  aux  hôpitaux. 

«  La  population  montpelliéraine  est  donc  à  la  veille  de  man- 
quer de  viande.  La  Municipalité  a  pensé  qu'elle  avait  le  devoir 
de  parer  à  une  telle  éventualité  et  d'assurer  l'alimentation  nor- 
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maie  de  la  ville.  C'est  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  à  cet 
effet  qu'elle  vous  a  réunis  d'urgence. 

«  Des  causes  de  la  grève,  il  nous  est  difficile  de  parler  pour  le 
moment,  car  la  grève  a  éclaté  sans  menace  ni  avis  préalables.  On 
chuchote  que  les  chevillards  auraient  à  se  plaindre  de  la  sévérité 
du  Service  d'inspection,  soit  pour  l'examen  des  viandes  livrées  à 
la  consommation,  soit  pour  l'application  des  mesures  prophylac- 
tiques relatives  à  la  fièvre  aphteuse.  Nous  ne  pouvons  guère  dis- 
cuter des  griefs  aussi  peu  précis.  ]\Iais  l'Administration  tient  à 
déclarer  hautement  —  et  elle  est  certaine  d'avoir,  en  cela,  l'appro- 
,bation  du  Conseil  et  de  la  population  tout  entière  —  que,  si  elle 
est  décidée  à  ménager,  duns  toute  la  mesure  du  possible,  les  inté- 
rêts et  les  habitudes  du  commerce  de  la  boucherie,  elle  ne  cosisen- 
tira  jamais  à  compromettre  la  santé  publique  et  la  salubrité  des 
comestibles  mis  en  vente  dans  notre  ville  et  ne  cédera,  à  cet 
égard,  devant  aucune  grève  ni  aucune  menace. 

«  Elle  a  conscience  de  n'avoir  jamais  dépassé  la  mesure  ni 
enfreint  la  légalité  dans  les  arrêtés  qu'elle  a  pu  prendre  ou 
appliquer.  L'épidémie  de  fièvre  aphteuse  qui  sévit  lui  fait  un 
devoir  étroit  d'appliquer  toutes  les  mesures  de  nature  à  enrayer 
la  propagation  de  cette  maladie  qui  est  une  menace  exce:^sivement 
grave  pour  les  vacheries  et  laiteries  de  notre  ville,  dont  quelques- 
unes  sont  déjà  atteintes  par  le  mal.  Si  la  contagion  se  développe, 
demain.  Montpellier  peut  manquer  de  lait,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  souligner  le  danger  d'une  pareille  situation. 

«  D'autre  part,  le  Service  de  l'inspection  des  viandes  a  toute 
la  confiance  de  l'Administration  et  a  donné  les  preuves  de  sa 
compétence  et  de  son  zèle  consciencieux. 

v(  Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  faire  autre  chose  que 
de  chercher  à  atténuer,  pour  notre  population,  les  effets  de  la 
grève  des  chevillards,  et  c'est  dans  ce  but  que  nous  vous  propo- 
sons de  prendre  la  délibération  suivante  : 

((  Le  Conseil  autorise  l'Administration  à  faire  acheter,  pour 
«  assurer  l'alimentation  en  viande  de  la  population  montpellié- 
«  raine,  toute  la  viande,  sur  pied  ou  abattue,  nécessaire  à  cette 
«  alimentation. 

«  Les  achats  seront  faits  en  régie,  sans  adjudication  ni  marché, 
«  par  des  commissions  spéciales  désignées  par  le  IMaire.  Un  régis- 
«  seur,  adjoint  à  chaque  commission,  effectuera  les  paiements  sur 
'(  mandat  d'avance  qui  lui  sera  payé  par  le  Receveur  municipal, 
«  à  charge  par  lui  de  jnstiHer  des  jiaiements  par  la  production 
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«  de  mémoires  acquittés  par  les  fournisseurs  et  certifiés  exacts 
«  par  un  membre  de  la  commission  d'achat. 

«  La  vente  des  viandes  ainsi  achetées,  soit  aux  détaillants,  soit 
«  au  public,  aura  lieu  sous  le  contrôle  du  préposé  en  chef  de 
«  l'octroi,  directeur  des  régies  municipales.  Les  agents  de  ce 
«  service  encaisseront  le  produit  des  ventes  pour  le  reverser  à 
«  la  caisse  municipale. 

«  Le  Conseil  vote,  à  cet  effet,  en  recette  et  en  dépense,  un  crédit 
«  provisoire  de  60.000  francs.  » 

Cette  délibération  est  immédiatement  approuvée  par  l'autorité 
préfectorale,  ainsi  que  les  arrêtés  ci-dessous  nommant  les  régis- 
seurs chargés  des  achats  de  viande  et  précisant  leurs  attributions  ; 

«  Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  9  novembre  1911, 
approuvée  par  le  Préfet  de  l'Hérault,  le  même  jour; 
«  Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

«  Arrêtons: 

«  Article  premier.  —  ]M.  Ponsole  (Joseph),  chef  d'ambulance, 
et  M.  Roche  (Henri),  commis  au  Bureau  central,  sont  nommés 
régisseurs  et  adjoints  aux  Commissions  spéciales  d'achat  de  bes- 
tiaux à  l'effet  d'effectuer  tous  paiements  sur  avances  faites  par 
le  Receveur  municipal,  à  charge  par  eux  d'en  justifier  par  la 
production  de  mémoires  acquittés  par  les  fournisseurs  et  certifiés 
par  un  membre  de  la  Commission. 

«  Art.  2.  —  Ml\I.  le  Receveur  municipal  et  le  Préposé  en  chef 
de  l'octroi  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
inséré  au  Recueil  des  actes  de  la  ilairie,  avec  effet  du  10  novem- 
bre courant. 

«  Montpellier,  le  9  novembre  1911. 

«  Le  Maire:  P.  Pézet.  » 

Dans  l'esprit  de  l'Administration,  les  commissions  d'achat 
devaient  se  composer  chacune  d'un  fonctionnaire  de  l'octroi,  régi.5- 
seur,  et  d'un  vétérinaire.  Mais  les  vétérinaires  civils  ne  pouvaient 
abandonner  leur  clientèle;  les  vétérinaires  militaires  étaient  obli- 
gés, pour  accepter  la  mission  qu'on  voulait  leur  confier,  d'obtenir 
une  autorisation  ministérielle,  et  le  vétérinaire  municipal  devait, 
en  raison  même  de  la  grève,  rester  à  ^Montpellier. 

Fort  heureusement,  les  Maires  de  Lyon  et  de  Toulouse  répondent 
favorablement  à  la  dépêche  ci-dessus  transcrite  et  mettent  les 
directeurs  des  Abattoirs  à  la  disposition  des  commissions  d'achat. 
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Il  est  alors  décidé  que  M.  Conte,  vétérinaire  départemental,  qui 
s'est  mis  très  obligeamment  à  la  disposition  de  la  ville,  ira  à  Tou- 
louse avec  un  régisseur  et  que  l'autre  régisseur  ira  seul  à  Lyon, 
mais  se  mettra,  dès  son  arrivée,  en  rapport  avec  M.  Deruelle, 
directeur  de  l'Abattoir. 

Pour  éviter  que  les  régisseurs  voyagent  avec  une  grosse  somme 
d'argent,  le  Receveur  municipal  dépose,  au  Crédit  Lyonnais,  les 
fonds  nécessaires  aux  achats;  les  régisseurs  pourront  ainsi  retirer 
l'argent  dans  les  succursales  de  Lyon  et  de  Toulouse  qui  sont 
avisées  télégraphiqueraent  par  l'agence  de  ^Montpellier. 

Les  acheteurs  partent  ainsi  le  jeudi  soir,  à  onze  heures,  avec 
mission  d'acheter: 

A  Lyon:  10.500  kilos  de  bœuf,  6.500  kilos  de  vache,  1.000  kilos 
de  veau  et  3.000  kilos  de  mouton  ; 

A  Toulouse  :  5.500  kilos  de  bœuf,  3.500  kilos  de  vache,  750  kilos 
de  veau  et  1.250  kilos  de  mouton. 

Cette  quantité  de  viande  avait  été  calculée  en  se  basant  .sur  une 
consommation  journalière  de  17.000  kilos,  et  aussi  sur  le  nombre 
des  animaux  abattus  eu  1910,  à  pareille  époque.  Nous  verrons  plus 
loin  que  cette  C(uantité,  quoique  inférieure  à  celle  de  la  viande 
abattue  et  préparée  à  l'Abattoir  de  Montpellier  le  9  novembre  1910 
(42.000  kil.)  était  trop  considérable  et  que  la  base  d'appréciatior 
était  mal  établie. 

Le  vendredi  matin,  la  cessation  du  travail  étant  bien  effective 
et  l'abatage  nul,  le  Maire  télégraphie  aux  acheteurs,  à  Lyon  et  à 
Toulouse,  pour  leur  confirmer  les  ordres  d'achat.  Toute  la  journée 
du  vendredi  est  ensuite  occupée,  à  Montpellier,  à  préparer  l'instal- 
lation des  boucheries  municipales. 

En  même  temps,  craignant  que  les  bouchers,  pour  faire  échec  à 
la  Municipalité  et  l 'empêcher  de  vendre  les  viandes  achetées,  ne  se 
décident  à  abattre  immédiatement,  le  Claire  prend  et  publie  l'arrêté 
suivant,  visé  par  l'Autorité  préfectorale: 

«  Nous,  Maire  de  la  Ville  de  •Montpellier,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur, 

«  Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  article  97  ; 

«  Considérant  qu'il  appartient  à  l'Autorité  municipale  d'assurer 
en  même  temps  que  la  fidélité  du  débit  des  denrées  et  la  salubrité 
des  comestibles,  l'approvisionnement  de  la  ville  en  pain  et  eu 
viande  ; 

«  Que  le  droit  lui  a  été  reconnu  à  cet  égard  d'imposer  aux  bou- 
chers d'avoir  toujours  un  approvisionnement  suffisant  pour  satis- 
faire anx  bps;nins  de  la  consoninintion  ; 
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«  Que  de  ces  décisions  résulte  très  nettement  pour  le  ]\Iaire,  en 
cas  de  grève  des  boucliers,  le  droit  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  ville  en  viande  de 
boucherie  et  notamment  de  faire  acheter,  pour  être  débitée,  la 
viande  nécessaire  à  l'alimentation  de  la  ville; 

«  Qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  bouchers  de  rendre  ces  mesures 
illusoires  et  d'en  entraver  l'application  en  reprenant  l'abatage 
avant  que  les  viandes  achetées  par  la  Ville  aient  pu  être  mises  en 
vente  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  le  Maire  a  la  police  de  l 'Abattoir  ; 
«  Arrêtons: 

((  L'abatage  des  animaux  de  boucherie  est  interdit  à  l'Abattoir 
«  de  Montpellier  les  vendredi  10  et  samedi  11  novembre  1911, 
«  sauf  en  ce  qui  eoncerne  les  porcs,  les  chevaux,  les  animaux  des- 
«  tinés  à  l'alimentation  de  l'armée,  des  hôpitaux  et  des  établisse- 
«  ments  pourvus  par  voie  d'adjudication. 

«  M.  l 'Inspecteur-chef  des  comestibles,  M.  le  Préposé  en  chef  de 
«  l'octroi.  M.  le  Commissaire  central  de  police  sont  chargés  de 
«  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Montpellier,  le  10  novembre  1911. 

«  (Signé)  :  Pézet.  » 

Pour  effectuer  la  vente  au  détail,  on  choisit  deux  points  centraux 
où  l'on  installe  des  étaux  de  fortune;  on  place  des  crochets  pour 
suspendre  les  quartiers;  des  planches  très  épaisses  supportées  par 
des  tréteaux  constituent  des  billots  suffisants;  les  tables  servant 
habituellement  pour  le  dépouillement  des  scrutins  sont  utilisées 
pour  l'étalage  et  la  vente.  Des  balances  et  des  séries  de  poids  sont 
louées  à  des  commerçants  de  la  ville.  Enfin,  pour  éviter  l'achat 
d'un  matériel  relativement  important,  le  Claire  demande  à  l'auto- 
rité militaire  de  mettre  à  la  disposition  de  la  ville  les  instruments 
nécessaires  pour  préparer,  dépecer  et  débiter  la  viande.  Malheu- 
reusement, comme  il  s'agit  d'un  matériel  de  mobilisation,  cette 
autorisation  ne  peut  être  donnée  (|ue  par  le  Ministre  et,  quoique 
sollicitée  par  télégramme,  elle  n'arrive  que  le  soir  du  premier  jour 
de  vente,  alors  que  la  Ville  a  dû  déjà  acquérir  une  partie  de  ce 
matériel. 

Craignant,  à  juste  titre,  de  ne  pas  trouver  dans  la  population 
civile  le  personnel  suffisant  pour  préparer  et  débiter  la  viande,  le 
Maire  adresse  aussi  à  l'autorité  militaire  une  réquisition  pour  se 
faire  donner  les  soldats  bouchers  nécessaires,  et  il  est  avisé  sans 
retard  que  sa  réquisition  sur  ce  point  sera  facilement  exécutée. 
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Cependant,  l'Administration  reçoit  des  régisseurs  des  télé- 
grammes indiquant  les  achats  faits  et  les  prix-  moyens  payés.  A 
l'aide  de  ces  renseignements,  on  établit,  en  tenant  compte  des  frais 
approximatifs  de  transport,  d'octroi,  de  vente,  etc.,  le  prix  de 
revient,  et  on  prépare  le  tarif  de  vente.  Ce  tarif  est  porté  à  la 
connaissance  du  public  par  des  affiches  qui  contiennent  également 
un  appel  à  la  population  faisant  connaître  les  causes  premières  de 
la  grève,  les  mesures  prises  par  la  ^iunicipalité  et  l'emplacement 
des  boucheries  municipales. 

Dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  et  dans  la  matinée  du 
samedi,  les  viandes  arrivent  de  Lyon  et  de  Toulouse,  les  agents 
supérieurs  des  Compagnies  ayant  réduit,  avec  beaucoup  de  com- 
plaisance, les  délais  habituels  de  transport. 

Dès  leur  arrivée  en  gare,  les  viandes  sont  camionnées  à  Tx^bat- 
toir,  suspendues  à  des  crochets,  inspectées  et  estampillées. 

Aussitôt  l'inspection  terminée,  quatre  soldats,  sous  la  direction 
des  agents  du  Service  d'inspection,  découpent  les  animaux  en  mor- 
ceaux de  demi-gros,  qui  sont  envoyés  immédiatement  aux  bouche- 
ries municipales. 

Ainsi,  le  samedi,  dès  sept  heures  du  matin,  ces  boucheries  muni- 
cipales sont  ouvertes  au  public.  Les  meilleurs  vendeurs  parmi  les 
soldats  réquisitionnés  servent  le  public,  les  autres  préparent  les 
morceaux  de  détail.  A  côté  de  chaque  vendeur  se  trouve  un  employé 
d'octroi  qui  contrôle  les  pesées,  surveille  l'application  du  tarif 
suivant  les  morceaux  et  perçoit  l'argent.  Comme  dans  chaque  bou- 
cherie il  y  a  plusieurs  postes  de  vente,  des  contrôleurs  d'octroi 
surveillent  l'ensemble  des  opérations.  Un  agent  du  Service  d'ins- 
pection reste  en  permanence  dans  le  local  le  plus  central,  pour  fixer 
les  prix  spéciaux  de  demi-gros  suivant  les  morceaux,  pour  le  cas 
où  des  hôteliers  ou  des  détaillants  viendraient  s'approvisionner. 

Dès  l'ouverture  des  boucheries  municipales,  l'affluence  du  public 
est  telle  qu'il  faut  organiser  un  service  d'ordre  pour  que  les  ven- 
deurs ne  soient  pas  bousculés,  et,  à  partir  du  dimanche,  on  doit 
créer  deux  nouvelles  boucheries,  en  plus  des  deux  d'abord  ouvertes. 
Dans  ces  quatre  boucheries,  il  y  a  quatorze  postes  de  vente,  et 
cependant  le  public  doit  faire  queue  pour  se  faire  servir.  Pendant 
cinq  jours,  la  vente  continue  au  milieu  d'une  grande  affluence  du 
public. 

Le  samedi  soir,  les  bouchers  en  gros,  au  cours  d'une  entrevue 
avec  l'Administration,  décident  de  reprendre  le  travail;  mais. 
comme  la  viande  n'est  pas  encore  écoulée  aux  boucherie.^  munici- 
pales, il  est  convenu  que  les  bouchers  recommenceront  l'abatage  le 
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lundi  matin  et  qu'ils  ne  feront  sortir  les  viandes  de  l'Abattoir  que 
le  lundi  soir,  à  trois  heures.  Quoique  les  boucheries  de  détail  fussent 
ouvertes  les  mardi  et  mercredi,  quatrième  et  cinquième  jours  de 
la  vente,  les  boucheries  municipales  purent  écouler,  en  ces  deit^: 
jours,  sans  avoir  à  baisser  les  prix,  toute  la  viande  qui  leur  restait. 


Dans  l'entrevue  qu'ils  eurent,  le  samedi  soir,  avec  la  Munici- 
palité, les  bouchers  en  gros  prétendirent  tout  d'abord  n'avoir  pas 
voulu  se  mettre  en  grève:  ils  n'avaient,  disaient-ils,  cessé  d'abattre 
tous  en  même  temps  que  par  une  simple  coïncidence  et  n'avaient 
décidé  de  se  mettre  effectivement  en  grève  qu'en  présence  de  la 
délibération  du  Conseil  municipal  qu'ils  trouvaient  offensante 
pour  eux.  Cependant,  ils  remirent  une  note  écrite  indiquant  leurs 
revendications.  On  verra,  par  cette  note,  que  nous  reproduisons 
ci-dessous,  combien  futiles  étaient  les  raisons  invoquées  pour  jus- 
tifier la  grève  ou  le  mécontentement  des  bouchers: 

«  1°  Le  droit  de  contre-expertise  par  un  vétérinaire  de  la  ville, 
au  choix  de  la  corporation.  En  cas  de  désaccord,  un  arbitre  nommé 
par  le  Tribunal  de  Commerce  (en  dehors  du  département)  ; 

«  2°  Inspection  permanente  à  l'Abattoir  et,  en  cas  de  litige,  des 
heures  fixes  matin  et  soir  où  le  vétérinaire  en  chef  donnera  son 
appréciation  ; 

«  3"  Soins  à  apporter  à  l'inspection  des  viandes; 

«  4°  Inspection  du  bétail  sur  pied  ; 

«  5°  Remboursement  des  droits  des  articles  saisis; 

«  6"  Le  droit  de  circuler  dans  l'Abattoir  librement  comme  par 
le  passé  et  de  communiquer  au  marché  à  bestiaux.  » 

Mais  ces  griefs,  absolument  insignifiants,  ne  pouvaient  vérita- 
blement expliquer  une  décision  aussi  grave  que  la  cessation  de 
l'abatage.  Les  vrais  motifs  étaient  tout  autres;  ils  apparurent  net- 
tement dans  la  longue  discussion  qui  marqua  l'entrevue  entre  les 
bouchers  et  l 'Administration. 

Le  porte-parole  des  chevillards  déclara,  en  eû'et,  que  depuis 
une  année  environ,  les  cas  de  tuberculose  constatés  étaient  devenus 
très  fréquents  à  l'Abattoir  de  Montpellier  (12  %  en  moyenne  des 
bovins  abattus).  En  ce  qui  concerne  la  constatation  de  ces  cas  ou 
la  saisie  des  organes  atteints,  les  bouchers  déclarent  n'avoir  aucune 
protestation  à  élever,  mais  ils  déplorent  les  conséquences  qu'ont 
pour  eux  et  le  marché  de  Montpellier  les  déclarations  adressées 
chaque  fois  à  l'autorité  supérieure.  Les  marchands  de  bestiaux, 
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estimant  qu'on  trouve  trop  de  tuberculose  à  Montpellier,  vendent 
plus  cher  aux  bouchers  de  cette  ville  ou  préfèrent  vendre  ailleurs, 
car  ils  évitent  ainsi  les  mesures  sanitaires  très  gênantes  prescrites 
à  la  suite  des  déclarations  de  tuberculose.  Et,  pour  conclure,  les 
chevillards  demandent  qu'on  les  traite,  au  point  de  vue  de  l'ins- 
pection, comme  ceux  des  autres  villes,  c'est-à-dire  on  Meii  qu'on 
fasse  une  inspection  moins  minutieuse,  ou  bien  qu'on  tie  fasse 
la  déclaration  prescrite  par  la  loi  qu'en  présence  de  lésions  impor- 
tantes. 

Ainsi,  la  véritable  cause  de  la  grève  est  la  prétondue  minutie, 
la  prétendue  sévérité  du  Service  d'inspection,  sévérité  et  minutie 
d'autant  plus  dommageables  pour  les  bouchers  qu'elles  seraient 
spéciales  à  Montpellier  et  qu'on  ne  les  retrouverait  pas  dans  les 
Services  d'inspection  des  autres  \àlles  du  Midi! 

Cette  question  de  la  rigueur  du  Service  d'inspection  dans  la 
recherche  et  la  déclaration  de  la  tuberculose  est  si  importante 
aux  yeux  des  bouchers  que,  par  trois  fois,  ils  menacent  de  rompre 
les  pourparlers  devant  l'affirmation  de  la  ^Municipalité  que  l'ins- 
pection ne  saurait  être  trop  rigourseiise  en  cette  matière  et  qu'on 
ne  peut  leur  promettre  d'atténuer,  dans  une  mesure  quelconque, 
la  prétendue  sévérité  des  inspecteurs. 

Ils  cèdent  seulement  devant  la  promesse  du  Maire  de  faire  avec 
eux  une  démarche  à  la  Préfecture  pour  obtenir  de  l'Administra- 
tion supérieure  une  application  égale  et  uniforme,  dans  toutes  les 
villes,  des  méthodes  d'inspection  et  des  prescriptions  sanitaires 
ordonnées  par  les  lois. 

En  somme,  si  les  bouchers  ne  peuvent  reprocher,  à  bon  droit, 
un  excès  de  sévérité  au  Service  local  d'inspection,  ils  paraissent 
mieux  inspirés  lorsqu'ils  signalent  l'inégalité  choquante  avec 
laquelle  la  loi  est  appliquée  dans  les  diverses  villes  de  France. 
C'est  là  une  situation  véritablement  anarchique  dont,  malheureu- 
sement, nous  ne  pouvons  guère  contester  la  réalité,  car  des  faits 
particuliers  nous  la  révèlent  tous  les  jours.  Nous  avons  pu  cons- 
tater, en  effet,  que,  depuis  quelques  mois,  les  laitiers  de  Montpel- 
lier, pour  se  soustraire  à  l'action  de  la  police  sanitaire,  envoient 
les  vaches  dont  ils  veulent  se  débarrasser  dans  les  Abattoirs  où 
l'inspection  est  indulgente  ou  rudimentaire.  Notons  qu'aupara- 
vant on  abattait,  à  ^Montpellier,  un  assez  grand  nombre  de  ces 
vaches  laitières  sur  lesquelles  la  proportion  des  tuberculeuses 
était,  en  moyenne,  de  60  %,  Ces  vaches  laitières  vont,  aujourd'hui, 
dans  d'autres  villes  du  ^Tidi,  ou  bien,  si  on  les  abat  à  ^Montpel- 
lier,  c'est  souvent  avec  une  fausse  déclaration  d'origine  destinée 
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à  éviter   au   véritable   propriétaire    de   l'animal   tuberculeux   les 
ennuis  des  mesures  de  préservation  prescrites  par  la  loi. 

Un  autre  fait  qui  a  précédé  de  quelques  jours  la  grève  des  bou- 
chers, démontre  également  l'anarchie  qui  règne  en  matière  de 
police  sanitaire.  Les  marchands  de  bestiaux  qui  alimentent  ordi- 
nairement le  marché  de  Islontpellier  ont  boycotté  subitement  ce 
marché,  et  il  est  probable  que  ces  conimereauts,  comme  les  ehevil- 
lards,  espéraient  frapper  vivement  l'opinion  par  leurs  deux  grèves 
sensationnelles.  Or,  la  raison  invoquée  par  eux  est  de  même  nature 
que  celle  avancée  par  les  bouchers:  ils  se  plaignent  des  mesures 
prises  par  le  vétérinaire  départemental  et  par  le  Service  local 
pour  combattre  la  fièvre  aphteuse,  considérant  ces  mesures,  cepen- 
dant très  modérées,  comme  arbitraires.  Ils  préfèrent,  dit-on,  ame- 
ner leurs  animaux  à  Nîmes,  où  les  mesures  sanitaires  seraient 
appliquées  avec  une  modération  qu'ils  .apprécient.  Il  est  certain 
que  l'Abattoir  de  Montpellier  reçoit  directement  du  marché  de 
Nîmes  des  animaux  aphteux  circulant  librement  et  parfois  munis 
d'un  certificat  attestant  qu'ils  proviennent  d'une  région 
non  infectée! 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  inconvénients  d'une  pareille 
situation,  dont  l'intérêt  général  et  la  santé  publique  souffrent 
incontestablement  et  par  la  suite  de  laquelle  les  villes  qui  appli- 
quent eonseieneieusemeut  les  méthodes  rationnelles  d'inspection  et 
les  prescriptions  légales  en  matières  sanitaires  sont  indirectement 
les  victimes  de  leur  scrupuleuse  obser\-ation  des  lois  et  de  leur 
dévouement  à  l'intérêt  général. 

Aussi  le  Maire  de  Montpellier  a-t-il  demandé  au  *Préfet  de  l'Hé- 
rault de  saisir  de  ces  faits  le  Ministre  de  l'Agriculture,  et  il  est 
à  souhaiter  que  sa  démarche  donne  des  résultats.  Nous  l'espérons 
d'autant  plus  que  M.  le  ^Ministre  de  l'Agriculture  a  enfin  décidé 
de  donner  une  direction  technique  et  compétente  au  Service  des 
Epizooties. 


Nous  voudrions,  maintenant,  sans  entrer  dans  d'inutiles  détails, 
tirer  les  leçons  qui  se  dégagent  de  cette  mise  en  œuvre  inopinée 
de  la  régie  directe  en  matière  de  boucherie. 

Cette  question  a  une  importance  particulière  au  moment  oii  le 
Gouvernement,  pour  permettre  aux  ^Municipalités  de  lutter  contre 
le  renchérissement  de  la  viande,  se  propose  d'autoriser,  par  une 
loi,  la  création  de  boucheries  municipales. 

Remarquons  tout  d'abord  que  la  régie  pratiquée  pendant  quel- 
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ques  jours  à  Montpellier  n'avait  aucun  but  financier  ou  écono- 
mique. La  MTinicipalité  ny  a  recouru  que  pour  alimenter  la  ville 
malgré  la  grève  des  boucliers  et  pour  démontrer  à  ceux-ci  qu'ils 
n'avaient  pas  à  espérer  une  atténuation  aux  mesures  d'inspection 
ou  d'hygiène  appliquées  à  l'abattoir  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique. 

A  ce  point  de  vue,  les  mesures  prises  ont  pleinement  réussi,  car 
les  bouchers  ont  repris  l'abatage  sans  qu'aucune  concession  leur 
ait  été  accordée  sur  le  terrain  de  l'hygiène  publique,  et  la  preuve 
a  été  nettement  faite  qu'en  cas  de  nouvelle  grève  la  tMunicipalité 
pourrait  facilement,  sans  dommage  appréciable  pour  les  finances, 
approvisionner  la  ville  et  lutter  efficacement  contre  les  préten- 
tions des  bouchers. 

Mais  les  résultats  de  cette  régie  momentanée  nous  permettent-ils 
de  conclure  à  la  possibilité  d'une  régie  plus  durable  et  à  l'effica- 
cité de  ce  moyen  pour  obtenir  un  abaissement  du  prix  de  la 
viande?  C'est  ce  que  nous  voulons  examiner  à  présent. 

Disons  tout  de  suite  que  le  bilan  des  courtes  opérations  de  la 
boucherie  municipale  a  accusé  un  déficit  de  près  de  6.000  francs. 
Mais,  pour  apprécier  équitablement  ce  résultat,  il  convient  de 
tenir  compte  de  certaines  erreurs  d'organisation,  de  certaines 
causes  d'augmentation  des  dépenses  dépendant  uniquement  des 
circonstances  accidentelles  où  l'on  se  trouvait  et  notamment  de  la 
hâte  avec  laquelle  on  a  dû  créer  et  mettre  en  œuvre,  sans  étude 
ni  calculs  préalables,  un  organisme  relativement  compliqué. 

On  a  d'abord  acheté  beaucoup  trop  de  viande;  il  a  fallu  cinq 
jours  pour  écouler  ce  stock,  ce  qui  a  entraîné  des  frais  de  vente 
trop  considérables.  Si  la  température  avait  été  moins  favorable, 
on  aurait  même  dû  jeter  une  partie  de  la  viande  reçue. 

Au  lieu  de  se  baser  sur  la  consommation  journalière  normale, 
pour  fixer  les  quantités  à  acheter,  il  aurait  fallu  établir  ces  quan- 
tités en  tenant  seulement  compte  du  nombre  d'étaux  de  vente 
dont  on  pouvait  disposer  et  du  nombre  d'animaux  qu'on  pouvait 
raisonnablement  débiter  dans  ces  étaux  en  deux  jours.  Au  lieu 
des  16,000  kilos  achetés,  il  eut  suffi  de  recevoir,  le  premier  jour, 
2  ou  3.000  kilos.  On  aurait  ainsi  diminué  les  frais  de  vente  et 
réalisé  une  économie  sur  les  achats,  car  on  aurait  évité  la  hausse 
des  cours  sur  les  marchés  de  Toulouse  et  de  Lyon,  hausse  que  la 
demande  inopinée  des  grandes  quantités  achetées  devait  forcément 
produire.  On  aurait  eu  ensuite  tout  le  loisir,  suivant  les  besoins,  de 
se  faire  expédier,  le  lendemain,  la  viande  nécessaire  à  la  vente 
des  jours  suivants,  et  les  commissions  d'achat  auraient  pu,  pour 
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cette  acquisition,  mettre  en  concurrence  les  vendeurs  et  obtenir 
facilement  des  prix  plus  avantageux. 

Les  offres  spontanées  qui  furent  faites  à  la  Alunicipalité,  soit 
par  des  marchands,  soit  par  des  éleveurs,  dès  que  la  grève  fut 
connue,  établissent  qu'on  aurait  pu  réduire  assez  notablement  les 
prix  d'achat. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  l'on  a  acheté  trop  de  viande  et 
qu'on  l'a  payée  trop  cher. 

Les  frais  d'organisation  et  d'installation  ont  aussi  été  très 
élevés,  à  cause  du  trop  court  délai  dont  on  disposait.  Il  fallait 
arriver  vite  et  toute  économie  qui  aurait  comporté  un  retard  dans 
l'organisation  devait  être  écartée. 

Ces  frais  généraux  ont,  d'ailleurs,  été  nécessairement  aussi 
importants  que  si  la  régie  avait  dii  fonctionner  plusieurs  semaines. 
Mais  au  lieu  de  s'amortir  insensiblement  pendant  une  période 
d'une  certaine  durée,  ils  grèvent  lourdement  notre  éphémère  opé- 
ration. 

Enfin  et  surtout,  il  est  certain  que,  dans  la  bousculade  qui  s'est 
produite  autour  des  postes  de  vente,  les  vendeurs  improvisés  fai- 
saient très  largement  le  poids  et  taxaient  plutôt  au-dessous  qu'au- 
dessus  de  leur  valeur  les  morceaux  demandés.  De  ce  fait,  le  pro- 
duit brut  de  la  vente  a  été  bien  au-dessous  de  ce  qu'il  aurait  dû 
être  normalement  avec  une  organisation  mieux  étudiée  et  un 
contrôle  plus  sévère. 

Comme  ou  peut  le  voir  par  l 'énumération  qui  précède  des  causes 
de  déficit,  la  plupart  de  ces  causes  sont  parfaitement  évitables,  et 
il  n'est  pas  douteux  qu'elles  seraient  évitées  si  une  nouvelle  expé- 
rience de  régie  de  la  boucherie  devait  être  tentée  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre. 

Mais,  en  raison  même  de  ces  circonstances  qui  ont  faussé,  dans 
une  mesure  assez  difficile  à  déterminer,  les  résultats  financiers  de 
la  régie,  nous  ne  pouvons  guère  nous  baser  sur  ces  résultats  pour 
répondre  à  la  question  que  nous  nous  étions  posée  plus  haut  sur 
l'efficacité  des  boucheries  municipales  comme  moyen  d'abaisser  le 
prix  de  la  viande  à  Montpellier. 

Pour  résoudre  cette  question  avec  plus  de  chances  d'exactitude, 
nous  procéderons  en  recherchant  méthodiquement,  d'après  les  don- 
nées que  nous  avons  recueillies  au  cours  du  fonctionnement  des 
boucheries  municipales,  le  prix  de  revient  de  la  viande  par  caté- 
gories d'animaux  et  le  produit  normal  qu'aurait  dû  donner  la 
vente  de  chaque  animal.  La  comparaison  de  ces  chiffres  nous  dira 
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si  la  ville  pouvait  rentrer  dans  ses  débours,  ou  même  si  elle  pou- 
vait espérer  un  bénéfice. 

Comme  le  tarif  qu'elle  avait  fixé  était  inférieur  de  dix  à  vingt 
centimes  par  kilo,  selon  les  morceiaux,  à  celui  appliqué  par  la 
boucherie  de  détail  de  la  ville,  s'il  résulte  du  calcul  que  nous 
venons  d'indiquer  que  la  vente  devait  couvrir  les  frais,  il  sera 
établi  du  même  coup  que  la  régie  de  la  viande  dans  les  condi- 
tions où  elle  a  été  pratiquée  pouvait  permettre  d'obtenir  un  abais- 
sement du  prix  de  la  vente  au  détail. 

Les  prixi  d'achat  et  de  vente  varient  d'une  espèce  à  l'autre. 
Nous  devons  procéder  par  catégories  d'animaux  vendus. 

Pour  le  bœuf,  le  prix  moyen  d'achat  payé  par  la  Ville  aux 
chevillards  de  Lyon  ou  de  Toulouse  a  été  de  1  fr.  47  le  kilo. 
Pour  obtenir  le  prix  de  revient  du  kilo  de  bœuf,  il  convient 
d'ajouter  à  ce  chiffre  0  fr.  33  représentant  largement  les  frais 
de  transport  et  de  vente,  les  droits  d'octroi  et  la  taxe  d'inspec- 
tion sanitaire,  ce  qui  donne  un  total  de  1  fr,  80  le  kilo,  comme 
prix  de  revient  du  bœuf. 

Le  poids  moyen  des  bœufs  vendus  a  été  de  350  kilos.  Si  l'on 
tient  compte  du  fait  que  ces  bœufs  étaient  des  Nivernais,  aux 
os  relativement  petits,  on  peut  établir  de  la  façon  suivante,  con- 
forme à  la  coupe  de  Montpellier,  le  rendement  en  viande  des 
diverses  parties  de  chacun  de  ces  animaux  (1)  : 

Filet    9  kilos 

Faux-filet  et  rumsteack   .40  — 

Cuisse    55  — 

Fond  de  cuisse 20  — 

Jarret    20  — 

Milieu  d 'épaule 45  — 

Côte  avec  os 60  — 

Grumeau  et  collier 25  — 

Plat  de  côte  et  poitrine 25  — 

Graisse    20  — 

Os     23  — 

Total 342  kilos 

Les  différents  morceaux  auraient  dû  produire,  d'après  les  prix 
portés  au  tarif  de  vente  de  la  ville  : 

1.  Ces  chilTres  ont  été  obtenus  aprt'-s  une  enquête  auprès  de  six  bouchers  et  en 
prenant  la  moyenne  des  nombres  fournis. 
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Filet  (9  kilos  à  4  fr.  40  le  kilo)    39  60 

Faux-filet  (40  kilos  à  2  fr.  70  le  kilo) 108  )») 

Cuisse  (55  kilos  à  2  fr.  50  le  kilo)    137  50 

Fond  de  cuisse  (20  kilos  à  2  fr.  30  le  kilo)   46  »» 

Jarrets  (20  kilos  à  1  fr.  50  le  kilo)    30  m) 

]\Iilieu  d'épaule  (45  kilos  à  2  fr.  20  le  kilo)   99  m) 

Côte  avec  os  (60  kilos  à  2  francs  le  kilo)   120  m» 

Grumeau  et  collier  (25  kilos  à  1  franc  le  kilo)  25'  w» 

Plat  de  côtes  et  poitrine  (25  kilos  à  1  fr.  50  le  kilo) ....  37  50 

Graisse  (30  kilos  à  0  fr.  60  le  kilo  ) 12  »;. 

Total 654  50 

Donc,  un  bœuf  de  342  kilos  revenant  à  la  ville,  tous  frais  com- 
pris, à  342X1-80,  soit  615  fr.  60,  pouvait  et  devait  rapporter,  au 
tarif  établi,  654  fr.  60,  laissant  un  bénéfice  de  39  francs  environ. 

De  la  même  manière,  nous  établissons  ci-dessous  le  rendement 
des  veaux  et  des  moutons,  toujours  d'après  les  poids  moyens,  les 
prix  moyens  d'achat  et  les  frais  largement  comptés: 

VEAU: 

Cuisse  (15  kilos  à  3  fr.  40  le  kilo)    51  »)) 

Jarret  avec  os  (8  kilos  à  1  fr.  60  le  kilo)    12  80 

Aloyau  (rôti)  (8  kilos  à  2  fr.  80  le  kilo)   22  40 

Culotte  (8  kilos  à  2  fr.  40  le  kilo)    19  20 

Poitrine  et  collier  (13  kilos  à  1  fr.  60  le  kilo)    20  80 

Epaule  (milieu)  (7  kilos  à  2  fr.  60  le  kilo)   18  20 

Côte  première  (6  kilos  à  2  fr.  60  le  kilo)    15  60 

Côte  basse  (4  kilos  à  2  fr.  20  le  kilo)    8  80 

Graisse  (1  kil.  500  à  1  fr.  60  le  kilo)   2  40 

Rein  (à  0  fr.  70  chaque)    • 1  40 

Totaux 71  kilos=     172  60 

C«  veau  revenant  à  la  ville  71X2  fr.  10,  soit  149  fr.  10  aurait 
donc  dû  être  vendu  172  fr.  60,  laissant  un  bénéfice  net  de  23  fr.  50. 

MOUTON: 

Gigot  (5  kilos  à  2  fr.  60  le  kUo) 13  ))» 

Côtelette  de  longe  (3  kil.  500  à  2  fr.  80  le  kilo)   9  80 

Côtelette  première  (2  kil.  500  à  2  fr.  80  le  kilo)   7  »» 

Côtelette  découverte  (1  kil.  500  à  2  fr.  40  le  kilo) 3  60 

A  reporter 33  40 
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Report 3S  40 

Poitrine  et  collier  (3  kil.  500  à  1  fr.  50  le  kilo) *.       5  25 

Epaule  (3  kil.  500  à  2  fr.  40  le  kilo)    •. .       8  40 

Rognons  (à  0  fr.  15  la  pièce)    0  30 

Graisse  et  déchet  (1  kil.  500).  

Totaux   21  kilos=     47  35 

Ce  mouton  ayant  coûté  à  la  ville  21X2  fr.  07,  soit  43  fr.  47, 
aurait  dû  rapporter  47  fr.  35,  laissant  un  bénéfice  de  3  fr.  88. 

Ces  calculs  de  rendement,  établis  d'après  des  moyennes  rigou- 
reusement déterminées,  nous  paraissent  difficilement  contestables. 
Ils  nous  permettent  d'affirmer  qu'avec  une  organisation  meilleure 
de  la  vente  et  un  contrôle  plus  sévère  des  pesées  et  des  taxations, 
la  ville  de  ^Montpellier  aurait  non  seulement  recouvré  les  frais 
qu'elle  avait  engagés,  mais  encore  réalisé  un  bénéfice  net  moyen 
de  39  francs  par  bœuf,  de  23  francs  par  veau  et  de  3  fr.  88 
par  mouton  vendus. 

Or,  le  tarif  de  vente  qu'elle  avait  fixé  et  avec  lequel  les  calculs 
ci-dessus  ont  été  établis,  était,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  inférieur  de  0  fr.  10  à  0  fr.  20  par  kilo  à  celui  des 
boucheries  de  détail  de  la  ville. 

Nous  ne  rechercherons  pas  dans  quelle  mesure  le  bénéfice  dégagé 
ci-dessus  lui  aurait  permis  d'abaisser  encore  son  tarif,  mais  il 
est  certain  qu'elle  aurait  pu  l'abaisser  sans  risque  de  pertes  et 
agir  de  cette  façon  sur  les  prix  pratiqués  par  le  commerce  de 
détail. 

La  preuve  nous  paraît  donc  faite  que  la  création  de  boucheries 
municipales  peut,  dans  certaines  conditions  et  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons  à  ^Montpellier,  être  un  moyen  de 
lutte  efficace  contre  le  prix  exagéré  de  la  viande  (1). 

Il  est  intéressant  de  noter  que  cette  constatation  avait  déjà  été 

1.  Ce  serait  sortir  des  cadres  de  notre  étude  que  de  recliercher  aujourd'hui  les 
causes  auxquelles  on  doit  attribuer  le  prix  relativement  élevé  de  la  viande  à 
Montpellier.  Ces  causes  sont  d'ailleurs  assez  complexes.  Une  des  principales  que 
nous  pouvons  toutefois  signaler  et  qui  se  retrouve  dans  de  nombreuses  villes, 
est  que,  tout  au  moins  pour  le  bœuf  et  le  veau,  nous  ne  sommes  pas  en  pays 
d'élevage  et  que  cette  circonstance  entraîne  la  création  ou  la  mise  en  jeu  d'un 
trop  grand  nombre  d'intermédiaires  entre  l'éleveur  de  bétail  et  le  consommateur. 
Le  bénéfice  que  chaque  intermédiaire,  collecteur  de  bétail,  commissionnaire, 
marchand  de  bestiaux,  cheviilard...  prélève  sur  chaque  animal  augmente  le  prix 
de  vente  d'une  somme  beaucoup  plus  élevée  que  les  frais  de  transport  entre  le 
lieu  d'élevage  et  le  lieu  de  consommation. 

Il  est  certain  que  l'organisation  de  coopératives  de  consommation  s'abouchant 
directement  avec  les  producteurs,  réunis  ou  non  en  coopératives  de  production, 
amènerait  la  suppression  de  ces  intermédiaires  ou  permettrait  de  se  passer  d'eux. 
La  création  de  boucheries  municipales  pourrait  avoir  le  même  avantage  à  cet 
égard. 

Déjà,   plus   simplement,  par   l'achat  et   la  mise  en  vente  de  viandes  foraines 
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faite  en  Allemagne,  où  la  création  de  boucheries  communales  dans 
plusieurs  villes,  notamment  à  Thionville,  à  Eberswald  et  surtout 
à  Fribourg-en-Brisgau,  a  permis  d'obtenir  un  abaissement  notable 
des  prixi  de  vente  de  la  viande  de  boucherie  (1). 

Nous  sommes,  en  ce  qui  nous  coneeme,  arrivés  à  cette  même 
conclusion,  en  nous  référant  à  l 'organisation  qui  avait  été  adoptée 
pour  les  boucheries  municipales  de  Montpellier. 

Il  est  certain  que  cette  organisation  pourrait  être  améliorée  et 
qu'on  pourrait  encore  abaisser  le  prix  de  revient,  soit  en  faisant 
appel  à  la  concurrence  pour  l'achat  des  viandes  foraines,  soit  en 
achetant  du  bétail  sur  pied  dans  les  centres  d'élevage  et  en  l'abat- 
tant dans  les  lieux  de  consommation. 

Kemarquons,  en  passant,  que,  dans  ce  dernier  système,  le  rôle 
des  acheteurs  municipaux  serait  plus  délicat  et  plus  difficile,  et 
les  villes  qui  y  auraient  recours  ne  devraient  confier  le  service  des 
achats  du  bétail  qu'à  des  agents  d'une  compétence  indiscutable. 

Mais  quel  que  soit  le  système  adopté,  les  villes  devront  tou- 
jours apporter  à  l'organisation  des  boucheries  municipales  la 
plus  grande  prudence  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  but  à  attein- 
dre par  cette  organisation  n'est  ni  d'encaisser  des  bénéfices,  ni  de 
faire  beaucoup  de  ventes,  mais  de  régulariser  et  d'abaisser  les 
cours  ou  d'améliorer  la  qualité  des  viandes  livrées  à  la  consom- 
mation. 

Nous  résumerons  cette  longue  étude  en  disant  que  la  grève  des 
bouchers  de  Montpellier  n'aura  pas  eu  les  conséquences  que  les 
auteurs  de  ce  mouvement  se  proposaient:  bien  au  contraire. 

Elle  a  permis  de  eonstater,  pour  ainsi  dire  expérimentalement, 
qu'une  ville  a  dans  la  boucherie  municipale  un  moyen  de  lutter 
efficacement  contre  toute  coalition  des  bouchers,  que  celle-ci  ait 
pour  but  de  maintenir  à  des  prix  trop  élevés  le  cours  de  la  viande 
ou  de  lutter  contre  les  mesures  sanitaires  ou  d'inspection  recon- 
nues indispensables. 

Les  villes  n  'ont  rien  à  craindre  de  pareilles  manifestations  ;  elles 
peuvent  se  passer  des  bouchers  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la 
collectivité  l'exigera.  H.  Hédin.  E.  Martin. 

reçues  des  centres  d'élevaf^e,  les  diitaillants  de  quelques  villes  arrivent  à  la 
suppression  de  certains  intermédiaires.  Mais  pour  que  cette  pratique  puisse  se 
prénéraliser  sans  inconvénient,  il  faudrait  frénéraliser  l'inspection  des  viandes. 
Les  viandes  foraines  sont,  en  effet,  considérées  comme  suspectes,  car  elles 
voya.crcnt  et  vont  à  la  ct)nsommation  le  plus  souvent  sans  avoir  été  inspectées. 
La  niise  en  service  des  wapons  frigorifiques  faciliterait  éfialement  rapprovision- 
nement  en  viandes  foraines  et,  par  suite,  la  suppression  des  intermédiaires. 

1.  Voir  au  sujet  de  ces  expériences  fort  intéressantes  de  régie  directe,  un 
article  de  Kdgrard  Milhaud  paru  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  année  1908, 
page  205. 
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LENCHÉRISSEMENT  DE  LA  VIE 

ET  L'ORGANISATION  DE  LA  VENTE  DU  POISSON 

DANS  LA  NOUVELLE-GALLES  DU  SUD 

Par  John  D.  Fitz-Gekald, 

Avocat,  Président  du  conseil  des  habitations  de  1  Etat  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 


Le  Rapport  de  la  Commissiox  Royale  sur  l'approvisionnement 
et  la  distribution  de  poissons. 


Au  mois  de  juillet  1912,  le  Gouvernement  de  l'Etat  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  (le  plus  ^lncien  des  Etats  du  Cammoniccalth 
australien)  nomma  une  Commission  Royale  chargée  «  de  procéder 
à  une  étude  attentive  et  à  des  investigations  sur  toutes  choses  en 
rapport  avec  l'approvisionnement  de  Sydney  en  denrées  alimen- 
taires ))  ven  premier  lieu,  en  poissons,  fruits,  lait,  pain,  viande  et 
légumes) .  Elle  fut  en  outre  chargée  d'une  enquête  approfondie  sur 
les  procédés,  méthodes  et  conditions  de  la  production,  de  la  fabrica- 
tion, du  transport,  de  la  manutention  et  de  la  distribution  des  den- 
rées alimentaires  dans  ledit  Etat  et  de  faire  des  propositions  pour 
l'amélioration  de  ces  procédés,  méthodes  et  conditions.  Le  champ 
de  cette  enquête  fut  amplifié  de  façon  à  comprendre  également  des 
recherches  sur  : 

a)  La  mesure  dans  laquelle  le  prix  des  denrées  alimentaires  est 
affecté  par  le  commerce  extérieur  de  l'Etat; 

&)  La  mesure  dans  laquelle  l'augmentation  des  salaires  par 
l'action  des  Trades-Unions,  de  l'arbitrage  industriel  ou  des  Wages 
Bcards  (, Conseils  des  salaires)  a  affecté  le  prix  des  vivres  ; 

c)  L'action  exercée  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  et  des 
consommateurs  aux  ressources  modestes  de  la  cla^e  moyenne  par 
les  fluctuations  des  prix  pendant  les  cinq  dernières  années; 

d)  L'actiou  des  lois  sur  l'aliment  pur  Pure  Foods  Acts)  et  la 
nécessité  de  les  amender; 

c)  La  valeur  physiologique  de  différents  aliments:  1"  pour  les 
adultes  et  2°  pour  les  enfants  eu  bas  âge. 

La  première  partie  de  l 'enquête  entreprise  par  la  Commission  se 
rapportait  au  poisson.  Sydney  étant  un  port  de  mer,  il  est  surpre- 
nant que  le  poisson  y  soit  si  rare  et  si  cher.  En  ce  qui  concerne  les 
prix  pratiqués  aujourd'lmi,  l'enquête  à  établi  que,  tandis  que  la 
population  de  Sydney  n'avait  augmenté  dans  la  décade  de  1900  à 
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1911  que  de  32  %,  et  que  la  quantité  de  poissons  envoyée  au 
marché  avait  doublé,  pendant  cette  période,  les  prix  de  gros  et  de 
détail  avaient  monté  de  30  à  50,  et  dans  quelques  cas  même  de 
100  9c  au-dessus  des  prix  de  1900. 

Pour  bien  comprendre  cette  question,  il  est  nécessaire  d'exposer 
brièvement  la  distribution  de  l'autorité  municipale  à  Sydney.  La 
population  de  l'aire  occupée  par  le  plus  grand  Sydney  (greater 
Sydney  Area)  est  approximativement  de  650.000  âmes.  Cette  aire 
est,  pour  les  besoins  municipaux,  divisée  en  41  municipalités  dis- 
tinctes et  indépendantes.  Le  Conseil  de  la  Cité  intérieure  — 
laquelle  compte  environ  130.000  habitants  —  est  la  plus  puisiîante 
de  ces  Corporations,  ayant  à  faire  au  cceur  commercial  de  toute 
l 'aire,  et  comprenant  sur  son  territoire  les  grandes  rues  du  monde 
des  affaires,  les  parcs,  les  quais,  les  entrepôts,  les  magasins,  les 
édifices  publics,  etc.  Ce  Conseil,  appelé  «  City  Corporation  »,  a 
depuis  bien  des  années  dirigé  des  marchés  pour  la  vente  des  pois- 
sons, mais  jusqu'à  une  date  toute  récente  les  ventes  étaient  faites 
par  des  crieurs  particuliers,  et  aucune  tentative  n'avait  été  faite 
par  la  City  Corporafian  en  "^nie  d 'organiser  ce  commerce  dans  l 'in- 
térêt du  producteur  et  du  consommateur.  Aucune  des  municipa- 
lités suburbaines  ne  s'est  jamais  occupée  de  cette  question,  quoique 
plusieurs  d'entre  elles  soient  situées  au  bord  de  la  mer  ou  du  côté 
du  port,  et  aient  des  chiffres  de  population  allant  jusqu'à  40.000 
âmes. 

La  Commission  Koyale.  après  des  recherches  bien  appronfondies, 
déclara  que  l'approvisionnement  de  Sydney  en  poissons  était 
«  entièrement  insatisfaisant  »,  et  que  la  cause  fondamentale  de 
cette  situation  était  l'insuffisance  de  la  quantité  de  poissons  pris. 
Le  problème  était  donc  de  s'assurer  d'un  approvisionnement  plus 
considérable  et  plus  replier,  et  de  livrer  le  produit  de  la  pêche  aux 
consommateurs  dans  des  conditions  plus  hygiéniques  et  à  des  prix 
plus  modérés.  Les  moyens  proposés  étaient:  1°  le  développement 
de  la  pêche  en  haute  mer;  2°  l'amélioration  des  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvent  les  pêcheries  situées  à  l'intérieur  de  la  côte 
(inshorc  fisheries),  c'est-à-dire  les  pêcheries  situées  dans  les  estuai- 
res des  rivières,  dans  les  lacs  littoraux  et  dans  les  goulets. 

Au  cours  de  l'enquête  il  fut  reconnu  que  la  pêche  dans  l'Etat 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  se  faisait  dans  les  conditions  les  plus 
primiti\-es.  L^^ne  organisation  de  cette  indu.strie  sur  une  base  com- 
merciale comme  on  la  trouve  dans  les  autres  pays  plus  anciens 
n'existe  pas  ici.  La  pêche  est  dans  un  état  primitif  en  ce  qui  con- 
cerne les  méthodes  et  les  engins.  Elle  est  pratiquée  par  des  hommes 
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(jui  travaillent  seuls  ou  en  groupes  de  deux  ou  trois  selon  le 
système  du  partage  (on  the  skaring  System)  et  ne  disposent  que 
d'un  tout  petit  capital.  Le  rapport  officiel  met  ceci  en  lumière 
de  façon  très  intéressante.  '(  Les  pêcheurs,  dit-il,  ne  sont 
contraints  par  rien  à  prendre  plus  de  poissons  qu'il  n'en  faut  pour 
parer  aux  nécessités  las  plus  pressantes  dfe  leur  existence.  Vivant, 
comme  la  plupart  d'entre  eux  le  font,  dans  des  villages  éloignés  des 
routes,  leur  niveau  de  vie  est  bas  et  leurs  besoins  matériels  sont 
peu  nombreux.  La  majorité  des  pêcheurs  que  nous  avons  interrogés 
peuvent,  selon  toute  apparence,  su'bvenir  à  leurs  besoins  et  à  ceux 
de  leur  famille  avec  un  revenu  qui,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre, 
ne  fait  pas  même  en  moyenne  3  livres  sterling  par  semaine.  Un 
beau  coup  de  filet  ou  deux  peuvent  facilement  produire  assez  pour 
couvrir  les  dépenses  d'une  semaine,  et  les  pêcheurs  ne  sont  alors 
poussés  à  un  autre  effort  que  par  leur  amour  du  travail  et  du  gain. 
La  quantité  de  poissons  prise  pour  les  marehés  de  Sydney,  semaine 
par  semaine,  dépend  donc  de  l'activité  volontaire  d'individus 
qui  dans  bien  des  cas  manquent  de  ce  stimulant  qui  maintient 
l'approvisionnement  de  toute  autre  denrée,  la  nécessité  écono- 
mique ou  la  rivalité  commerciale.  » 

Il  sera  bon  de  mentionner  que  le  Grouvemement  fédéral  aussi 
bien  que  celui  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  s'est  intéressé  à  la 
pêche.  (Ces  deux  Gouvernements  représentent  à  l'heure  qu'il  est 
le  parti  ouvrier  (Labcnir  Party)  qui  est  le  parti  politique  domi- 
nant dans  le  Commonwealth  et  les  deux  Etats  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  de  l'Australie  occidentale.)  Le  Gouvernement  du 
Commonwealth  a  nommé  un  Directeur  des  Pêcheries,  et  sous  sa 
surintendance  on  construisit  un  bateau  chalutier,  1'  «  Endea- 
vour  »  fdu  nom  du  fameux  bateau  de  l'explorateur  Cook).  Il  ser- 
vit à  expérimenter  la  pêche  au  c'halut  dans  les  eaux  Australiennes, 
et  le  résultat  fut  la  découverte  de  l'existence  de  poissons  d'une 
variété  et  d'une  qualité  splendides.  L'Etat  de  la  NouvelJe-Galles  du 
Sud  a  bien  promulgué  plusieurs  Actes  du  Parlement,  dont  le  der- 
nier investit  le  Ministère  de  pouvoirs  très  suffisants  pour  faire 
prospérer  l'industrie  de  la  pêche  et  des  huîtres,  et  pour  surveiller 
et  améliorer  l'écoulement  des  poissons;  mais  l'œuvre  accomplie  a 
été  bien  minime. 

On  ne  fait  pas  en  Australie  de  conserves  de  poissons.  Ceci  se 
comprend  aisément  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  la  demande  à 
Sydney  est  plus  forte  que  l'offre.  Des  poissons  mangeables,  bons 
pour  être  conservés  de  différentes  manières,  sont  nombreux  près  de 
la  côte  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  la  CommisvSion  Royale  a 
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exprimé  le  vœu  que  le  Gouvernement,  ou  des  particuliers,  avec  des 
capitaux  suffisants  et  les  connaissances  tecliniques  nécessaires, 
exploitent  cette  industrie  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  celui  du 
puiblic  en  général.  La  pêche  au  chalut  de  haute  mer  est  regardée 
comme  si  importante  que  la  Commission  a  recommandé,  au  cas  où 
l'entreprise  privée  ferait  défaut,  que  le  Gouvernement  se  chargeât 
de  ce  travail,  en  équipant  une  petite  flotte  pour  la  pêche  au  chalut, 
au  filet  de  surface  et  à  la  ligne  de  fond. 

La  vente  des  poissons  se  fait  actuellement  sur  trois  marchés  : 
1°  le  marché  fédéral  (Cmnmomvealth  marhet),  qui  appartient  à  une 
Compagnie  privée,  et  où,  en  1911,  furent  débités  7.968.225  livres  (1) 
de  poisson  ;  2°  le  marché  municipal  appartenant  à  la  Corporation 
de  la  Cité  et  exploité  par  elle,  où,  dans  la  période  mentionnée 
ci-dessus,  2.178.975  livres  de  poisson  furent  vendus;  et  un  autre 
marché  privé  où  310.687  livres  de  poisson  trouvèrent  des  preneurs. 
Les  poissons  sont  inspectés  —  soit  avant  la  vente,  soit  avant  d'être 
emportés  du  marché  —  dans  les  marchés  privés  par  des  Inspecteurs 
du  Gouvernement  et  dans  les  marchés  de  la  ville  par  des  Inspec- 
teurs municipaux.  Tous  les  frais  sont  payés  par  les  crieurs  et  débités 
aux  pêcheurs  aux  taux  suivants  :  fret  :  d 'un  shilling  à  trois  shillings 
six  pence  par  panier  (2)  ;  droits  de  quai,  un  penny  (3)  par  panier  ; 
camionnage  du  quai  au  marché,  six  pence  par  panier;  pour  l'usage 
de  la  glacière  et  droits  de  place,  4  pence  par  panier  sur  le  marché 
municipal,  3  pence  sur  le  marché  fédéral.  Les  crieurs  privés  se 
font  payer  une  commission  de  vente  de  10  %  comprenant  les 
droits  de  place,  tandis  que  le  Conseil  municipal  se  fait  payer  une 
commission  de  5  %  et  porte  les  droits  de  place  au  débit  du  pêcheur. 
Les  autres  frais  à  payer  à  la  Municipalité  sont  les  mêmes  que  ceux 
demandés  par  les  crieurs  particuliers. 

Les  acheteurs,  sur  tous  les  marchés,  comprennent  des  commer- 
çants de  gros  et  de  détail  —  des  hôteliers,  restaurateurs,  proprié- 
taires de  pensions  et  des  colporteurs  ;  les  consommateurs  particu- 
liers y  sont  peu  nombreux.  Un  certain  débit,  de  maison  en  maison, 
est  effectué  par  des  firmes,  des  individus  et  par  des  colporteurs  et 
vendeurs  au  panier,  allant  de  porte  en  porte. 

La  source  principale  de  l'approvisionnement  de  Sydney  est  la 
pêcherie  de  la  côte,  reliée  à  la  ville  par  des  chemins  de  fer.  Les 
poissons  sont  transportés  à  la  gare  dans  des  bateaux;  ils  y  sont 

1.  1  livre  =  133,6  ;.'rammes. 

2.  1  sliillinj;  =  fr.  1.25. 

6  pcncc  =z  62  Vt  centimes. 

3.  1  i)cnny  =:  10  centimes. 


l'enchébissement  de  la  vie  79 

lavés  (mais  non  vidés)  et  mis  dans  des  caisses  contenant  3,  6  et 
même  10  paniers  (un  panier,  ponr  les  besoins  de  la  statistique,  est 
de  75  livres).  Les  poissons  sont  mis  en  couches  avec  de  la  glace 
brisée  entre  eux.  Le  transport  à  bord  d'un  navire  se  fait  généra- 
lement sur  le  pont,  mais  une  petite  quantité  est  apportée  de  Port- 
Stephens  dans  une  chambre  réfrigérante,  aménagée  dans  un  bateau 
spécial.  Les  caisses  arrivant  par  mer  sont  ouvertes  sur  le  quai  et  le 
contenu  est  mis  dans  des  paniers  dans  lesquels  il  est  envoyé  au 
marché.  Si  le  transport  se  fait  par  chemin  de  fer,  des  caisses  plus 
petites  sont  employées.  Les  ventes  aux  marohés  se  font  de  4  à  6 
heures  du  matin,  et  il  y  en  a  en  outre  une  à  midi  au  marché 
fédéral. 

La  commission  a  examiné  les  méthodes  de  vente,  et  fait  une  com- 
paraison entre  celles  des  marchés  privés  et  municipaux.  Elle 
signale  le  fait  que  jusqu'en  1909  il  n'exista  aucun  marché  privé 
et  que  tous  les  poissons  étaient  vendus  dans  le  marché  de  la  Cor- 
poration de  la  Cité;  mais  cette  année-là  les  crieurs  protestèrent 
contre  un  nouveau  règlement  de  la  Municipalité,  et  construisi- 
rent le  Marché  Fédéral  en  dehors  des  limites  municipales. 

Commentant  les  effets  de  cette  eoneurrenee  (condamnée  par  la 
majorité  des  membres  de  la  Commission) ,  le  rapport  fait  ressortir 
qu'à  Brisbane  (la  capitale  de  Queensland)  le  marché  est  administré 
par  un  Département  pu'blic,  qui  est  propriétaire  du  bâtiment  du 
marché  et  se  charge  de  la  vente  des  poissons  au  profit  des  pêcheurs  ; 
à  Melbourne  (la  capitale  de  Victoria)  le  poisson  est  vendu  dans  le 
marché  municipal,  sous  la  surveillance  des  autorités,  par  des 
crieurs  particuliers  et  à  Adélaïde  (la  capitale  de  l'Australie  méri- 
dionale) l'approvisionnement  de  poissons  est  l'affaire  d'un  seul 
crieur,  qui  a  loué  le  marché  du  Conseil  municipal. 

Dans  sa  comparaison  des  procédés  employés  dans  les  marchés 
municipaux  et  privés,  la  Commission  fait  remarquer  que,  à  son 
avis,  le  marché  municipal  est  exploité  dans  des  conditions  meilleu- 
res et  plus  hygiéniques  que  les  marchés  particuliers  ;  que, 
tandis  que  celui-là  était  «  parfaitement  bien  outillé,  bien  tenu  et 
dirigé  avec  le  plus  grand  souci  de  l'hj^giène  et  de  la  propreté  », 
ceux-ci  se  signalaient  par  «  l'absence  complète  de  contrôle  ou  de 
surveillance,  ainsi  ((ue  de  toutes  mesures  pour  assurer  la  propreté 
dans  le  maniement  des  poissons  ». 

En  ce  qui  concerne  l'inspection,  elle  avait  été  apparemment 
pendant  quelque  temps  sur  les  marchés  privés  tout  à  fait  insuffi- 
sante, ce  qui  est  démontré  par  le  fait  qu'en  1909,  sur  les  60.000 
paniers  de  poissons  reçus,  seulement  49  paniers  furent  condamnés 


80  LES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIEECTE 

conune  impropres  à  la  consommation,  tandis  que  dans  la  même 
annnée,  sur  les  21.000  paniers  portés  au  marciié  municipal,  1.063 
furent  rejetés.  L 'année  suivante,  un  Inspecteur  du  Gouvernement, 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  denrées  alimentaires,  fut  nommé  pour 
surveiller  les  marchés  privés,  et  le  résultat  fut  que,  tandis  qu'au 
marelle  municipal,  en  1909,  la  quantité  de  poissons  rejetée  était 
60  fois  celle  des  marchés  particuliers,  il  y  en  avait  par  contre,  en 
1910,  six  fois  autant  de  condamnée  sur  les  marchés  privés  que  sur 
celui  de  la  Municipalité.  L'inspecteur  gouvernemental,  chargé  de 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  denrées  alimentaires,  déclare  qu'il  vou- 
drait rejeter  50  %  des  poissons  arrivant  sur  les  marchés  privés, 
mais  qu'une  telle  action  paralyserait  cette  industrie.  Ceci  et  d'au- 
tres témoignages  démontrent  que  les  conditions  actuelles  du  ma- 
niement et  du  transport  nuisent  à  la  qualité  des  poissons  fournis 
aux  habitants  de  Sydney.  Le  rapport  insiste  sur  la  nécessité  d 'abo- 
lir le  système  de  vente  par  des  agents  particuliers,  et  recommande 
le  maintien  d'un  seul  marché,  ou  d'un  système  de  marchés,  sous  le 
contrôle  de  la  Corporation  de  la  Cité. 

Le  rapport  de  la  Commission  attribue  les  prix  élevés  à  l 'augmen- 
tation régulière  de  la  demande,  que  l'accroissement  de  l'offre  n'a 
pas  égalée.  La  quantité  de  poissons  a  monté  de  5.051.000  livres  en 
1900  à  10.442.972  en  1911,  tandis  que  la  population  de  Sydney, 
dans  la  même  période,  a  augmenté  de  4^86.070  à  6-41.700  âmes.  Les 
causes  de  l 'augmentation  des  prix  ne  sont  pas  compliquées  par  des 
facteurs  qui  ordinairement  affectent  les  prix  des  denrées  dont 
l'importation  et  l'exportation  est  très  forte,  vu  que  le  commerce 
de  poissons  dans  la  Nouvelle^Galles  du  Sud  est  une  quantité  négli- 
geable. 

En  ce  qui  concerne  l'augmentation  de  la  demande,  en  fait  de 
poissons,  par  la  population  de  Sydney,  dont  les  chiffres  ont  été 
cités  dans  le  paragraphe  précédent,  la  'Commission  a  exprimé  la 
conjecture  qu'elle  doit  être  due  à  la  prospérité  croissante  et  à 
l'habitude,  qui  va  en  augmentant,  de  dîner  dehors.  Les  change- 
ments dans  les  conditions  domestiques,  qui  ont  porté  tant  de  per- 
sonnes à  ne  plus  avoir  leur  ménage,  ont  produit  une  consommation 
plus  forte  de  poissons  dans  les  hôtels  et  pensions,  oii  le  poisson  est 
mangé  plus  régulièrement  que  dans  la  plupart  des  ménages  privés. 

Les  recommandations  de  la  majorité  des  raenïbres  de  la  Com- 
mission sont  résumées  catégoriquement  dans  les  paragraphes  sui- 
vants : 

1°  Que  tous  les  marchés  privés  de  poissons  dans  l'aire  de  .la  ville 
soient  fermés,  et  que  le  droit  d'exploiter  des  marchés  aux  poissons 
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dans  cette  aire  soit  exclusivement  au  Conseil  municipal  de  Sydney. 

2°  Que  les  pouvoirs  du  Conseil  municipal  de  Sydney  soient  éten- 
dus autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  qu'il  puisse  ouvrir  et  exploi- 
ter des  marchés  aux  poissons  en  n'importe  quel  endroit  de  la  ville. 

3**  Que  le  Conseil  municipal  de  Sydney  soit  le  seul  agent  chargé 
de  vendre  du  poisson  dans  l'aire  de  la  ville,  et  que  la  remise  de 
poissons  à  des  agents  particuliers  pour  la  vente  à  Sydney  ne  soit 
plus  permise. 

4°  Que  le  Conseil,  aussitôt  que  possible,  étudie  la  possibilité 
d'acheter  les  poissons  directement  au  pêcheur,  à  l'arrivage  de  la 
pêche  et  de  le  vendre  à  Sydney  et  dans  la  banlieue  aux  conditions 
qui  paraîtront  les  meilleures. 

5"  Que  les  pouvoirs  du  Conseil  municipal  de  Sydney  soient 
étendus,  si  cela  est  nécessaire,  afin  de  lui  permettre  la  vente  au 
détail  et  la  distribution  des  poissons,  si  un  jour  ou  l'autre  il  sem- 
blait désirable  dans  l'intérêt  public  de  prendre  cette  mesure. 

6°  Que  tous  les  poissons  destinés  à  l'agglomération  soient,  avant 
d'être  expédiés,  vidés  à  l'endroit  même  où  ils  ont  été  péchés;  qu'ils 
soient  empaquetés  conformément  au  règlement  qu'édictera  le 
Département  des  Pêcheries,  et  inspectés  à  l'arrivée  par  un  fonc- 
tionnaire du  Département,  soit  au  marché,  soit  dans  tout  autre 
endroit  convenable  ;  que  le  Département  soit  autorisé  à  exempter 
du  vidage  et  de  l'empaquetage  les  poissons  de  certaines  classes  ou 
provenances. 

7°  Que  le  Conseil  Municipal  de  Sydney  établisse,  en  des  endroits 
convenables  de  la  côte,  des  dépôts  de  réception  où  les  poissons  puis- 
sent être  reçus  à  toute  heure. 

8°  Que,  en  connexité  avec  ces  dépôts,  des  bateaux  à  moteur  soient 
fournis  pour  recueillir  les  poissons  pris  dans  les  pêcheries  avoisi- 
nantes  et  les  transporter  au  dépôt  dans  de  bonnes  conditions. 

9°  Que  les  poissons  livrés  aux  dépôts  soient  immédiatement  ins- 
pectés, vidés,  mis  en  caisses  de  grandeur  convenable  et  emmaga- 
sinés dans  des  locaux  frais,  en  attendant  l'expédition  à  Sydney. 

10"  Que  le  Conseil  municipal  prenne  des  mesures  pour  assurer 
le  transport  des  caisses  par  chemins  de  fer  ou  vapeur  dans  die 
bonnes  conditions. 

11°  Que  le  Département  des  Pêcheries,  en  attendant  l'exécution 
de  ces  recommandations,  tâclie  de  s'arranger  avec  les  propriétaires 
des  quais  d'où  le  poisson  est  expédié  en  grandes  quantités,  et 
avec  la  Commission  des  Chemins  de  fer,  pour  assurer  un  abri  con- 
venable aux  caisses  contenant  les  poissons  jusciu'à  leur  expédition 
de  Sydney. 
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12°  Que,  si  la  chose  est  possible,  un  outillage  pour  le  traitement 
des  poissons  impropres  à  la  consommation  et  du  rebut  soit  aménagé 
dans  tous  les  dépôts,  ou  seulement  dans  quelques-uns,  pour  la  fa- 
brication d'huile  de  poisson. 

l'S''  Que  le  Conseil  municipal  adopte  la  pratique  de  vendre  tous 
les  poissons  au  poids  ou  par  paniers  de  S-i  livres  net. 

La  question  des  conserves  de  poissons  ne  fut  pas  perdue  de  vue 
par  les  membres  de  la  Commission,  qui  ont  fait  remarquer  que  dans 
Tannée  1910  presque  7.000.000  de  livres  de  poissons  séchés  ou 
consentes,  représentant  une  valeur  de  200.000  livres  sterling,  furent 
importés  dans  l'Etat,  et  ceci  nonobstant  un  droit  d'entrée  de 
1  penny  par  livre.  Le  Gouvernement  fédéral  offre  une  prime  d'un 
demi-penny  par  livre.  Jusqu'ici  toutes  les  expériences  pour  la  con- 
servation des  poissons  en  boîtes  n'ont  donné  aucun  résultat,  à 
cause  de  l'insuffisance  de  l'approvisionnement.  La  Commission 
recommande  au  Conseil  municipal  de  Sydney  d'étudier  l'établisse- 
ment d'une  fabrique  de  conserves  de  poissons  en  boîtes,  fumés  ou 
conservés  par  d 'autres  moyens. 

John  D.  Fitz-Gerald. 
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LE  MONOPOLE  DES  CÉRÉALES  EN  SUISSE 

La  Gazette  de  Lausanne,  qui  se  signala  en  d'autre  temps  2>ar  la  violence 
(le  ses  eampag'iies  anti-étatistes,  publie,  dans  son  numéro  du  9  janvier 
1915,  l'article  ci-dessous,  dont  la  publication  dans  cet  organe  rehausse 
l'intérêt  : 

Le  monopole  des  céréales 

La  situation  économique  assez  critique  qui  pèse  sur  notre  pays  dès  le 
début  de  la  guerre  a  eu  pour  premier  résultat  de  nous  doter,  sans  que 
nous  nous  en  doutions,  du  monopole  fédéral  des  céréales. 

Certes,  en  temps  normal,  cette  mesure  ne  se  serait  joas  appliquée  aussi 
facilement,  car  les  <(  monopoles  »  ne  sont  pas  en  bonne  odeur.  Monopole 
est  pour  beaucoup  de  personnes  synonymes  de  bureaucratie,  de  fonction- 
narisme, deux  choses  que  l'on  redoute  avec  raison. 

Mais  à  rencontre  d'autres  monopoles,  dont  on  songe  à  nous  doter  dans 
un  but  fiscal,  le  monopole  des  céréales  n'engendrerait  précisément  pas  une 
bureaucratie  nouvelle.  Outre  le  bureau  d'achat  central,  nouvellement 
institué  à  Berne,  et  qui  n'occupe  que  quelques  employés,  nous  ne  voyons 
pas  quelle  catégorie  de  fonctionnaires  l'on  pourrait  encore  greffer  sur 
cette  institution.  Nous  avons  déjà  nos  fonctionnaires  des  douanes,  nos 
entrepôts  avec  leurs  employés,  nous  avons  même  encore  des  entrepôts  qui 
ne  sont  pas  utilisés.  Du  reste,  le  monopole  fonctionne  actuellement  et, 


CHRONIQUE  83 

je  crois,  efficacement  à  la  satisfaction  de  tous  les  intéressés,  sans  per- 
sonnel nouveau. 

Le  monopole  des  céréales,  la  situation  actuelle  l'indique,  est  une  me- 
sure qui  s'impose,  car  il  est  du  devoir  de  nos  autorités,  et  elles  l'ont 
compris,  d'assurer  en  tout  temps  l'alimentation  du  pays  par  des  appro- 
visionnements réguliers  et  suffisants  de  blé,  l'aliment  principal  de  la  popu- 
lation, et  elles  ont  également  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  le  produit 
fabriqué,  le  pain,  soit  nais  à  la  disposition  du  consommateur  aux  meil- 
leures conditions  iDossibles. 

Le  prix  du  pain  devrait  se  régler  sur  le  prix  de  la  farine  fixé  par 
la  Confédération,  comme  le  prix  de  vente  de  celle-ci  est  réglé  par  le 
prix  du  blé.  Si  la  farine,  première  qualité,  se  paie  40,  le  pain  blanc  pour- 
rait se  vendre  aussi  40'  centimes  le  kilo.  Par  contre,  nous  avons  pu  cons- 
tater avant  la  crise  que  lorsque  la  farine  1"  se  vendait  35  et  36,  le  jDrix 
du  pain  blanc  dans  certaines  localités  restait  immuablement  à  38,  voire 
à  40,  pendant  que  dans  d'autres  le  pain  blanc  se  vendait  36  centimes. 

Le  monopole  nous  a  fourni  un  avantage  en  nous  donnant  le  pain  nutri- 
tif, hygiénique  et  savoureux  par  excellence  :  le  pain  complet.  Et  de  ce  fait 
découle  en  même  temps  un  avantage  économique.  Avec  le  pain  blanc,  le 
meunier  tire  de  lOO  kilos  de  blé  environ  65  %  de  farines  panifiables, 
1"  et  2*  qualités,  tandis  qu'il  en  tire  80  %  de  farine  eompJète.  C'est 
ainsi  15  kilos  de  blé  ou  20  kilos  de  pain  de  plus  par  lOO  kilos  de  blé. 
Nous  avons  besoin  en  Suisse  de  170  wagons  de  blé  par  jour,  1,2001  par 
semaine,  62.400  wagons  par  année. 

La  fabrication  de  farine  complète  et  de  pain  complet  constitue  ainsi  une 
économie  d'importation  de  blé  de  9.360  wagons  par  année,  exprimée  en 
chiffres,  au  prix  actuel  de  fr.  3.200,  fr.  29.952.000. 

Une  autre  in.no\-ation  que  cette  crise  nous  a  imposée,  c'est  le  paiement 
au  comptant.  La  Confédération,  pour  simplifier  les  transactions,  ne  pou- 
vait agir  autrement  et  devait  exiger  ce  mode  de  paiement.  Le  meunier,  en 
considération  de  la  marge  minime  entre  le  prix  du  blé  et  le  prix  de  la 
farine  fixé  par  la  Confédération,  devait  agir  de  même  vis-à-vis  de  sa 
clientèle  boulangère.  Ce  mode  de  paiement  n'aurait-il  pas  en  dernier  lieu 
une  heureuse  répercussion  sur  la  vente  au  détail  par  le  boulanger?  Jus- 
qu'ici celui-ci,  se  basant  sur  le  crédit  accordé  par  le  meunier,  était  toujours 
enclin  à  faciliter  l'achat  à  crédit  moyennant  peut-être  une  majoration  du 
prix  de  vente. 

Le  monopole  est  ainsi  une  mesure  de  sécurité  nationale  et  de  sage  poli- 
tique économique  et  cela  est  suffisant  pour  le  recommander. 

Les  avantages  qu-'il  nous  octroyé  profiteront  sûrement,  en  dernière 
analyse,  au  consommateur. 

Payons  comptant.  C'est  ainsi  que  le  consommateur  résoudra  lui-même 
avec  l'aide  du  monopole  cette  importante  question  du  bon  pain  et  du 
pain  bon  marché. 

INTRODUCTION  DU  MONOPOLE  DES  CÉRÉALES 
EH  ALLEMAGNE 

De  la  Frankfurter  Zeitung,  3  janvier  1915: 

Le  problème  le  plus  important  que  la  semaine  dernière  nous  ait  ap- 
porté est  celui  de  l'introduction  du  monopale  des  céréales  en  Allemagne. 
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C'est,  de  tontes  les  mesures  qui,  dans  le  domaine  économique,  ont  été 
prises  depuis  le  début  de  la  guerre,  celle  qui  a  la  portée  la  plus  pro- 
fonde, car  elle  modifie  la  pratique  habituelle  d'une  façon  beaucouiD  plus 
radicale  que  ne  l'ont  fait  même  les  plus  importantes  ordonnances  et  lois 
d'ordre  général  promulguées  dans  les  premiers  jours  d'août  1914.  Les 
essais  tentés  jusqu'ici  pour  résoudre,  jusqu'à  la  nouvelle  récolte,  la 
question  de  l'alimentation  du  peuple  allemand,  se  sont  révélées  insuf- 
fisantes. Xotamment  la  répartition  uniforme  des  stocks  de  céréales  et 
de  farine  existants  se  lieurta  à  des  difficultés,  si  bien  qu'on  courut  le 
danger  de  voir  se  poduire  des  arrêts  dans  cette  répartition,  si  l'on  se 
contentait  de  demi-mesures.  C'est  pourquoi  on  a,  de  toutes  parts,  ay)- 
plaudi  à  la  décision  du  gouvernement,  en  regrettant  seulement  qu'elle 
n'ait  pas  été  prise  plus  tôt  dans  l'intérêt  de  la  collectivité.  Il  est  à 
remarquer  que,  maintenant,  tout  d'im  coup,  tous  les  partis  politiques  et 
tous  les  économistes,  quelle  que  soit  leur  tendance,  approuvent  que  l'Etat 
réglemente  le  commerce  des  céréales,  la  production  de  la  farine  et  la 
répartition  de  cette  dernière  aux  consommateurs,  alors  que,  dans  les 
discussions  théoriques  de  jadis,  les  opinions  divergeaient  fortement  et 
que  les  opj^ositions  se  heurtaient  souvent  avec  violence.  Il  suffit  de  se 
rappeler  l'époque  oîi  les  propositions  du  comte  Kanitz  provoquaient  des 
débats  passionnés  et  une  âpre  défense  des  divers  intérêts.  ^Nlais  la  situa- 
tion est,  aujourd'hui,  essentiellement  différente  de  ce  qu'elle  était  alors, 
et  la  guerre,  avec  ses  multiples  conséquences  dans  le  domaine  économi- 
que, exigeait  qu'on  prît  des  mesures  énergiques  et  ciu'on  reléguât  à  l'ar- 
rière-plan  les  considérations  d'intérêts  privés.  Un  soupir  de  soulage- 
ment, —  car  on  se  sent  déUvré  d'un  lourd  souci,  —  suivit  l'annonce  du 
monopole  d'Etat  des  céréales.  Certes,  il  faut  s'attendre  à  maintes  diffi- 
cultés et  à  des  temps  d'arrêt  dans  la  période  de  transition  entre  l'ancien 
état  de  choses  et  le  nouveau.  ^Mais  on  passera  volontiers  sur  ces  incon- 
vénients si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  le  but  poursuivi  et  son  importance 
en  tant  que  moyen  de  guerre  destiné  à  permettre  d'atteindre  une  heu- 
reuse issue,  importance  qui  ne  peut  être  trop  estimée.  Avant  même 
qu'on  puisse  se  faire  une  idée  exacte  des  détails  de  la  nouvelle  régle- 
mentation, des  milieux  non-intéressés  font  ressortir  avec  raison  que  l'Etat 
devrait  appeler  à  collaborer  avec  lui  l'organisation  actuelle  du  com^ 
merce.  Les  marchands  de  céréales  et  de  farines  sont  pleinement  fami- 
liarisés avec  la  pratique  et  connaissent  mieux  la  situation  que  ne  pourra 
le  faire,  à  ses  débuts,  une  administration,  si  bien  dirigée  soit-elle.  C'est 
pourquoi  on  devrait  utiliser  l'expérience  des  milieux  commerciaux.  Quant 
à  savoir  si,  même  le  voulant,  on  peut  renoncer  à  leur  collaboration, 
c'est  ce  que  nous  ne  discuterons  pas  aujourd'hui.  On  sait,  en  tout  cas, 
qu'un  grand  nombre  des  boulangers,  notamment  dans  les  gi-andes  villes, 
ne  peuvent  se  tirer  d'affaire  que  si  les  marchands  de  farine  leur  font 
crédit.  S'il  leur  faut  tout  à  coup  ne  plus  acheter  de  farine  qu'au  comp- 
tant, ce  sera  indubitablement,  comme  l'a  déclaré  le  président  de  la  corpo- 
ration des  boulangei-s  berlinois,  la  ruine  i^our  beaucouiD  d'entre  eux.  Il 
est  permis  de  supposer  que  cette  question,  ainsi  que  d'autres  qui  se  po- 
sent actuellement,  trouvera  bientôt  une  solution  satisfaisante  et  que  le 
passap:e  à  un  nouvel  état  de  choses  qui  touche  aux  problèmes  fonda- 
mentaux de  notre  organisation  économique,  s'accomplira  plus  facilement 
qu'on  ne  le  croit  encore  çà  et  là.  La  bonne  volonté  ne  peut  manquer 
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nulle  part  si  l'on  a  conscience  de  la  haute  portée  de  ces  mesures  de 
politique  économique. 

LA  SOCIÉTÉ  DE  GUERRE  POUR  LES  CÉRÉALES 

De  la  FranJcfurter  Zeitimg,  30  mars  1915  : 

C'est  comme  une  «  fille  de  la  nécessité  »  qu'est  née,  à  côté  de  plusieurs 
autres  mesures  tendant  à  assurer  notre  ai^provisionnement  en  denrées 
alimentaires,  la  Société  de  guerre  poui-  les  céréales.  Sa  naissance  a  fait 
exprimer  dans  nombre  de  milieux  le  vœu  bien  légitime  que,  à  l'avenir, 
l'Empire  allemand  établisse,  dès  le  temps  de  paix,  un  vaste  plan  de 
mobilisation  pour  notre  économie  nationale  en  temps  de  guerre,  afin  que 
nous  ne  soyons  pas  obligés  de  nouveau  à  prendre  d'un  jour  à  l'autre,  et 
d'une  façon  plus  ou  moins  improvisée,  des  décisions  qui  sont  d'une  valeur 
fondamentale  pour  d'importants  domaines- de  notre  vie  économique  pen- 
dant la  guerre.  Mais,  abstraction  faite  de  ce  vœu  d'ordre  général,  la 
Société  de  gueiTe  pour  les  eéx-éales  a  été  attaquée  dans  son  activité  même, 
d'une  manière  extraordinairement  haineuse,  et  cela  souvent  (et  précisé- 
ment dans  ces  'derniei-s  temps)  par  des  personnes  de  qui  on  aurait 
attendu,  à  vrai  dire,  plus  de  compréhension  pour  les  gi-andes  difficultés 
d'une  telle  entreprise  créée  ad  hoc.  Ajoutons  qu'on  s'en  est  presque 
toujours  tenu  à  une  critique  négative,  sans  faire  de  proposition  pratique, 
à  moins  qu'on  ne  considère  comme  telle  l'inadmissible  exigence  de  ceux 
qui  prétendaient  qu'on  aurait  dû  s'abstenir  complètement  de  réquisitionner 
les  céréales  et  de  fixer  des  prix  maxima,  et  qu'on  aurait  dû  attendre  tran- 
quillement comment  notre  marché  des  céréales  aurait  évolué  dans  la  voie 
d'une  spéculation  sans  entraves.  Ceux  qui  émettaient  cette  idée  affir- 
maient une  chose  absolument  iji démontrable,  à  savoir  que,  par  les  hautes 
chances  de  gain  qui  souriaient  à  quelques  habiles  importateurs,  un  peu 
de  céréales  aurait  peut-être  été  amené  chez  nous  de  l'étranger.  Tout  ce 
q^^e  l'on  peut  dire  avee  certitude  de  cette  proposition,  c'est  que  le  peuple 
allemand  paierait  aujourd'hui  le  pain  plus  cher  qu'il  ne  le  paye  actuel- 
lement avec  l'organisation,  sans  doute  un  peu  bureaucratique,  de  la 
Société. 

Pour  juger  l'œuvre  de  cette  dernière,  on  devrait  toujoui's  se  rappeler 
les  débats  qui,  naguère,  s'engagèrent  au  sujet  de  la  proposition  du  comte 
Kanitz,  et  .ceux  surtout  qui  de\Taient  se  les  rappeler,  ce  sont  ceux  qui 
étaient  alors  les  amis  i^olitiques  du  comte  Kanitz  et  qui,  maintenant, 
passent  si  facilement  sur  les  difficultés  auxquelles  se  heurte  journellement 
l'entreprise  à  demi  étatisée  de  la  Société.  Un  des  principaux  arguments 
contre  la  réalisation  de  cette  proposition  Kanitz  était  toujours  que  celle^ 
ci,  si  on  l'étendait  de  la  simple  création  d'un  monopole  pour  l'importation 
des  céréales  à  celle  d'un  monopole  de  tout  le  commerce  des  céréales  en 
Allemagne,  exigerait  un  appareil  hurecmcratique  tellement  compliqué  et 
d'une  mise  en  marche  si  difficile  que,  rien  que  par  cela,  la  réalisation  du 
projet  serait  des  plus  critiques.  Ce  jDoint  de  vue  fut  soutenu,  à  l'époque, 
de  la  façon  la  plus  énergique,  par  le  regretté  ministre  badois  des  finances, 
le  célèbre  théoricien  de  la  politique  agraire,  D'  Buchenberger,  ainsi  que 
par  le  professeur  Gustav  von  Schmcller.  Bueheniberger  écrivait  textuel- 
lement dans  sa  Politique  agraire  : 

«  La  technique  du  commerce  des  céréales,  qui  a  été  de  tout  temps  une 
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des  branches  les  pliis  difficiles  de  l'activité  eomimereiale,  ne  pourra  être 
que  difficilement  pratiquée  par  (une  bureaucratie  d'^Etat,  et  la  somme 
d'intelligence  commerciale,  de  connaissances  et  d'habileté  techniques, 
d'expérience  de  long-ues  années,  dont  dispiose  un  organisme  de  libre  activité 
commerciale  composé  des  milliers  de  firmes  indépendantes,  ne  se  laissera 
pas  transférer  sans  plus  de  façons  à  wn  oi'ganisme  d'Etat.  Il  est  difficile 
aussi  de  se  représenter  une  tâche  imposant  à  l'Etat  ime  aussi  lourde 
responsabilité  finmieière  et  de  politique  générale  que  celle,  la  plus  délicate 
de  toutes,  qui  c<)nsiste  à  approvisionner  de  céréales  un  grand  Empire. 
Les  motifs  de  critique  seraient  tirés  tantôt  du  mécontentement  d'une 
partie  des  producteurs  indigènes  au  sujet  d'une  mauvaise  récolte  et  des 
maigres  recettes  réalisées,  tantôt  des  plaintes  des  minotiers,  des  paysans 
ou  des  distillateurs  sur  la  qualité  de  la  marchandise  qui  leur  serait  fournie, 
tantôt  des  jugements  défavorables  des  consommateurs,  et,  avec  le  temps, 
ces  motifs  de  critique  deviendraient  innombrables.  Même  lorsqu'il  n'y 
aurait  aucune  culpabilité  de  la  part  de  l'administration  du  monopole, 
c'est  à  celle-ci  qu'on  s'en  prendrait  pour  toutes  les  conséquences  du  mau- 
\'ais  temps,  pour  toutes  les  fautes  des  meuniers,  paysans  et  boulangers. 
Les  discussions,  récriminations  et  attaques  parlementaires  n'en  finiraient 
pas.  » 

Aujourd'hui  que  nous  avons  derrière  nous  une  période  d'intense  for- 
mation de  cartels  dans  la  grande  industrie,  nous  commençons  seulement  à 
savoir  combien  il  est  malaisé  de  <(  mettre  dans  nn  même  panier  »  les 
intérêts  de  n'importe  quelle  grande  profession,  lorsque  les  intéressés 
sont  nombreux  et  que  leurs  intérêts  personnels  diffèrent.  Ce  n'est  pas  du 
tout  par  hasard  que  nous  ne  connaissons  ni  cartels  ni  syndicats  dans 
V agriculture,  et  les  difficultés  par  lesquelles  a  passé  la  coopération  agri- 
cole nous  ont  appris  quel  triste  rôle  jouent,  lorsqu'il  s'agit  de  se  grouper, 
le  gTand  nombre  des  intéressés  et  la  diversité  de  leurs  intérêts.  Si  donc 
il  existe  aujourd'hui,  sous  le  nom  de  Société  de  gueiTe  pour  les  céréales, 
une  organisation  qui,  en  remplissant  sa  mission,  doit  satisfaire  aux 
exigences  économiques  des  agriculteurs,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  à 
celles  des  meuniers  et  des  consommateurs,  en  même  temps  qu'elle  doit 
tenir  compte  des  diverses  situations  de  l'agriculture  ainsi  que  des  diverses 
particularités  administratives  à  l'intérieur  du  pays,  il  est  clair  que  la 
fondation  d'une  telle  entreprise  centrale  pour  notre  appro\-isionnemeait 
en  céréales  ne  pouvait  être  envisagée  et  réalisée  que  sous  la  pression  des 
rigoureuses  et  inéluctables  exigences  de  la  guei-re  mondiale.  En  fait,  l'idée 
aussi  bien  que  le  développement  de  la  Société  ont  été  entièrement 
imposés  par  l'état  de  choses  et  ont  dû  continuellement  s'adapter  aux 
modifications  de  ce  dernier.  Tout  d'abord,  la  iSociété  n'avait  été,  en  effet, 
conçue  et  fondée  que  sous  fonne  d'une  entreprise  destinée  à  empêcher 
que  nos  stocks  de  céréales  s'épuisent  trop  rapidement,  et  elle  devait 
constituer  des  stocks  en  conséquence,  pour  les  revendre  après  le  15  mai. 
Puis,  lorsque  commença  le  mouvement  qui,  assimilant  l'Allemagne  à  une 
forteresse  a&siégée,  tendait  à  réquisitionner,  jusqu'au-delà  de  la  nouvelle 
récolte,  toutes  les  quantités  de  céréales  disponibles,  pour  les  répartir  par 
tête  d'habitant,  et  lorsque  fut  édictée  à  cet  effet  l'ordonnance  du  Bun- 
desrat  en  date  du  25  janvier  1915,  on  vit  qu'il  était  nécessaire  d'élargir 
le  rôle  de  la  Société  et  d'en  faire  le  centre  de  l'application  de  cette  loi. 

Etant    devenue    ainsi   le   véritable    fournisseur   de    céréales    pour    la 
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majeure  partie  de  l'Empire  allemand,  la  Société  de\'int  en  même  temps  le 
point  vers  lequel  convergèrent  tous  les  antagonismes  d'intérêts  auxquels 
il  a  été  fait  allusion  ci-dessus,  et  le  cas  si  clairement  prévu  par  Buchen- 
berger  semble  devoir  se  réaliser.  Mais  à  cela  s'ajoute  une  autre  compli- 
cation. Si,  déjà,  les  advei-saires  de  la  proposition  Kanitz  croyaient  de 
leur  devoir  de  souligner  fortement  les  difficultés  de  technique  adminis- 
trative que  rencontrerait,  en  temps  de  pais,  im  monopole  des  céréales, 
en  temps  de  guerre,  ces  difficultés  ne  peuvent  être  surmontées  que  si  l'on 
réussit  à  se  rendre  maître  des  situations  anormales  qui  s'ajoutent  encore 
aux  difficultés  normales  d'un  tel  monopole.  Or,  de  toutes  les  activités 
dont  la  Société  doit  s'occuper,  il  n'en  est  pas  ime  qui  ne  se  trouve  dans 
ces  exceptionnelles  conditions  économiques  créées  par  la  guerre.  Tandis 
que,  pour  la  création,  en  temps  de  paix,  d'un  monopole  centraliste  des 
céréales,  on  procéderait  naturellement  en  prenant  cette  mesure  au  moment 
où  aurait  eu  lieu,  par  l'effet  du  libre  trafic,  une  répartition  à  peu  près 
normale  des  stocks  de  céréales,  la  réglementation  de  cet  approvisionne- 
ment est  survenue  soudainement,  sans  préparation,  et  la  réquisition 
s'est  effectuée  à  un  moment  où  certaines  contrées  de  l'Allemagne  s'étaient 
assuré  la  possession  de  très  grandes  quantités  de  gi-ains  ou  de  farine, 
alors  que  d'autres,  moins  prévoyantes,  souffraient  gravement  du  manque 
de  stocks.  C'est  ainsi  que,  immédiatement  après  l'entrée  en  vigueur  de  la 
nouvelle  ordonnance  du  Bundesrat,  s'élevèrent  les  «  cris  de  détresse  » 
de  certaines  unions  de  communes  à  qui  la  Société  doit  venir  en  aide  sans 
avoir  égard  aux  conditions  de  transport.  Il  va  de  soi  que,  par  là,  certains 
districts  se  sentirent  lésés,  tandis  que  d'autres  la  considéraient  comme 
une  aide  dans  leur  détresse. 

Un  conflit  du  même  genre  surgit  au  moment  où  elle  dut  aborder  la 
vente  de  sa  farine  et,  par  suite,  fixer  le  prix  de  la  farine.  Conformément 
à  la  mission  qui  lui  était  assignée  par  ses  statuts  et  qui  était  d'assurer 
l'approvisionnement  en  céréales  du  peuple  allemand  jusqu'au-delà  de  la 
nouvelle  récolte,  elle  ne  pouvait  pas,  tout  d'abord,  fixer  pour  la  farine 
un  prix  tel  qu'il  aurait  pu  l'être  en  prenant  pour  base  le  jîrix  maximum 
des  céréales  et  la  marge  normale,  la  marge  du  temps  de  paix,  entre  le 
prix  des  céréales  et  celui  de  la  farine;  car  elle  ne  devait  pas  acheter 
pour  revendre  le  lendemain  :  il  lui  fallait  au  contraire  acquérir  mie 
quantité  déterminée  de  céréales  et  en  répartir  la  vente  sur  un  long  espace 
de  temps.  Une  telle  opération  impliquait  naturellement  une  série  de 
facteurs  que  l'on  ne  pouvait  prévoir  ou  évaluer  à  l'avance,  mais  qui 
devaient  cependant  entrer  dans  le  calcul  des  frais  et,  par  conséquent, 
influer  sur  la  fixation  des  prix.  On  constata  de  nouveau  que,  dans  de 
nombreux  cas,  elle  dut,  nolens  volens,  procéder  «  non  économiquement  », 
c'est-à-dire  transporter  les  céréales  et  les  livrer  à  la  consommation  locale 
sans  avoir  égard  aux  frais  de  transport,  aux  pertes  d'intérêt  et  a/iix 
■autres  dépenses.  Il  fallait,  de  plus,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la 
rétribution  plus  élevée  que  les  minotiers  devaient  recevoir  pour  la  mou- 
ture. Car,  afin  de  pouvoir  exactement  contrôler  la  production  de  la  farine 
et  d'exclure  aussi,  le  plus  possible,  toute  détérioration  de  celle-ci,  les 
moulins  ne  peuvent  moudre  que  sur  l'ordre  de  la  Société  et  il  leur  faut 
ensuite  rester  arrêtés  durant  des  jours  et  peut-être  des  semaines.  En 
entre,  celle-ci  met  à  leur  charge  tous  les  risques  pour  l'entreposage  des 
céréales;  toute  quantité  détériorée  est  portée  au  passif  du  moulin  respon- 
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SB'ble.  Mais,  finalement,  la  Société  dut  aussi  réserver,  et  cela  d'assez 
bonne  heure,  im  chapitre  pour  les  frais  imprévus  tels  que  ceux  de  l'em- 
ploi d'un  coûteux  procédé  technique  destiné  à  conserver  pour  la  consom- 
mation des  habitants  les  quantités  éventuelles  de  céréales  mouillées, 
lesquelles,  en  temps  normal,  ne  sont  pas  moulues. 

Toutes  ces  circonstances,  réunies,  firent  que  la  Société  jugea  d'abord 
nécessaire  de  descendre,  pour  le  prix  /de  la  farine,  au-dessous  du  niveau 
qui  existait  auparavant  dans  le  commerce  libre,  mais  en  laissant  encore 
assez  de  jeu  à  la  différence  entre  le  prix  maximum  des  céréales  et  le  prix 
de  la  farine.  Or,  comme  certaines  unions  de  communes,  t-hez  qui  ces 
facteure  de  renchérissement  étaient  sans  effet  sur  la  fixation  des  prix, 
pouvaient  établir  le  prix  de  la  farine  à  nn  taux  notablement  moins  élevé, 
la  Société  encourut,  dans  les  milieux  qui,  jDour  traiter  toute  la  question, 
se  plaçaient  avant  tout  au  point  de  vue  des  consommateurs,  l'étrange 
soupçon  de  maintenir  le  prix  de  la  farine  à  un  niveau  inadmissiblement 
élevé.  En  réalité,  le  début  de  cette  politique  des  prix  de  la  Société,  à 
laquelle  succéda  maintenant  une  nouvelle  réduction  du  prix  de  la  farine, 
n'était  rien  d'autre  qu'une  mesure  de  prévoyance.  Et  cette  mesure  fut 
jorise  parce  que  l'on  avait  jorofité  des  leçons  de  l'expérience,  —  leçons 
malheureusement  trop  tardives  chez  nous,  —  à  savoir  que  l'essentiel,  pour 
notre  approvisionnement  de  céréales  en  temps  de  guerre,  est  moins  la 
question  du  prix  que  la  question  des  stoclis,  si  importante  que  puisse  être 
aussi,  au  point  de  vue  social,  celle  de  la  répartition,  et  qtielque  regret 
qu'ait  eu  la  Société  de  devoir  d'abord  causer  une  déception  aux  consom- 
mateurs. Il  est  d'ailleurs  à  espérer  qu'il  lui  sera  bientôt  possible  de 
dimimter  encore  le  prix  de  la  farine. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  du  fait  des  consommateurs  et  de  leurs 
intérêts  que  surgirent  des  conflits  qui,  au  début,  furent  interprétés  d'une 
manière  défavorable  à  la  Société.  La  possibilité  d'autres  difficultés  rési- 
dait, de  prime  abord,  dans  la  façon  toute  spéciale  dont  est  répartie  dans 
l'Empire  allemand  la  production  des  céréales.  Ceux  qui  ont  toujours 
représenté  comme  un  problème  facile  à  résoudre  l'institution  d'une  régle- 
mentation centrale,  par  l'Etat,  du  trafic  des  céréales,  croyant  que  ce  qui 
était  possible  dans  la  petite  Suisse  le  serait  bien  plus  encore  en  Alle- 
magne, ceux-là  i^erdent  complètement  de  vue  que,  tandis  que  la  Suisse 
pouvait  établir  un  plan  relativement  simple  pour  la  réglementation  de 
l'approvisionnement  en  céréales  précisément  parce  qu'elle  est  un  petit 
pays  peu  différencié,  l'Empire  allemand  se  divise  au  point  de  vue  agricole 
en  deux  grands  territoires  dont  l'un  î^roduit  plus  de  céréales  qu'il  ne  lui 
en  faut,  alors  que  l'autre  a  besoin  de  plus  de  céréales  qu'il  n'en  produit. 
Il  est  tout  à  fait  compréhensible  que  les  districts  véritablement  produc- 
teurs de  céréales  veuillent  s'assurer  sur  leurs  propres  stocks  les  quantités 
nécessaires  à  leur  consommation  de  pain,  et  le  ^  26  de  l'ordonnance  du  Bun- 
desrat  du  25  janvier  1915  tient  compte  de  ce  désir  dans  la  plus  large  mesure. 
Mais,  dans  certains  cas,  ce  paragraphe  présente  une  assez  notable  difficulté 
pour  l'approvisionnement  rapide  et  rationnel  des  districts  qui  ont  besoin 
d'un  appoint  à  leur  production  de  céréales,  et  particulièrement  pour 
l'approvisionnement  des  grands  centres  industriels.  La  Société  pour  les 
céréales  se  trouve  donc,  en  quelque  sorte,  prise  entre  deux  feux,  à  savoir 
entre  les  grands  intérêts  de  la  consommation,  qu'il  lui  faut  satisfaire  et 
dont  fait  partie  aussi  toute  la  con.sommation  de  l'armée,  et,  d'autre  part, 
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les  intérêts  des  territoires  de  production  agiicole,  intérêts  qui,  certes,  ne 
doivent  pas  être  négligés.  Aussi  comprend-on  parfaitement  que  le  $  26 
n'ait  pu  être  mis  en  vigueur  tant  que  la  statistique  n'aura  pas  fixé  la 
part  que  prennent  à  ia  consommation  les  diverses  unions  de  communes, 
et  que,  ce  dernier  point  une  fois  établi,  l'application  de  ce  paragraphe 
soit  parfois  rendue  impossible  par  la  nécessité  de  tenir  compte  de  cer- 
tains besoins,  temporaires  ou  locaux,  particulièrement  urgents. 

On  ne  demande  évidemment  à  personne  de  faire  l'éloge  de  toutes  les 
mesures  prises  par  la  Société  de  guerre  pour  les  céréales  et  une  critique 
objective  de  certaines  d'entre  elles  ne  peut,  en  fin  de  compte,  qu'être 
utile  à  l'enseanble.  Mais,  pour  juger  sou  action,  on  ne  devi'ait  jamais 
oublier  les  grandes  difficultés  qu'elle  a  constamment  à  surmonter,  et  l'on 
devrait  surtout  ne  pas  oublier  le  grand  but  qu'elle  poiu'suit,  car  ce  n'est 
que  grâce  à  cette  réglementation  centraliste  de  notre  consommation  de 
céréales  qu'il  nous  sera  possible  de  tenir  jusqu'à  la  prochaine  récolte. 

D'autre  part,  sous  le  titre:  Le  véritable  caractère  de  la  Société  de  guerre 
pour  les  céréales,  le  Frankfwrter  Zeitung  du  9  juin  1915  publie  l'article 
ci-d€ssous  : 

On  a  encore,  dans  une  grande  joartie  de  la  population,  cette  idée 
erronée  qu-e  la  Société  de  guerre  pour  les  céréales  est  une  société  com- 
merciale, visant  à  des  bénéfices.  Cette  conception  a  contribué  a  engen- 
drer, dans  nombre  de  milieux,  un  certain  mécontentement  contre  elle,  et 
cela  surtout  i^armi  les  négociants  et  industriels  qui  se  sentent  lésés  dans 
leurs  intérêts  particuliers  par  diverees  mesures  nécessaires  qu'elle  a  dû 
prendre. 

Elle  ne  pouvait  pas  toujours  éviter  de  telles  mesures  si  elle  voulait 
atteindre  son  but,  qui  était  d'assurer,  jusqu'à  la  nouvelle  récolte,  l'ali- 
mentation de  l'armée  et  de  la  population  civile.  Etant  donné  le  grand 
esprit  de  sacrifice  de  la  nation,  ces  inconvénients  caiTsés  à  quelques  caté- 
gories de  professionnels  seraient  certainement  supportés  de  bon  cœur  si 
l'on  connaissait  partout  le  caractère  et  la  mission  de  la  Société. 

Pour  lui  donner  plus  de  liberté  d'action  commerciale,  on  l'a,  il  est 
vrai,  constitué  sous  la  forme  d'une  société  à  responsabilité  limitée,  mais 
ce  n'est  pas  une  société  commerciale  tendant  à  réaliser  ties  bénéfices.  Elle 
travaille  exclusivement  da^ns  l'intérêt  général  du  peuple  allemand.  Ses 
membres  ne  reçoivent  qu'un  intérêt  ide  5  %  pour  leur  capital.  D'accord 
avec  toutes  les  autorités  de  l'Empire  et  des  Etats,  elle  cherche  à  clore 
son  bilan  sans  bénéfices  ni  pertes.  S'il  y  a  un  excédent,  celui-ci  revien- 
dra, d'après  les  statuts,  à  l'Empire  pour  ses  ce'uvres  de  guerre  et  d'as- 
sistance aux  veuves  et  orphelins  de  mobilisés.  Le  caractère  d'utilité  pu- 
blique ressort  aussi  bien  de  la  liste  des  sociétaires  que  de  celle  des  per- 
sonnes qui  administrent  la  société. 

Sont  sociétaires  de  cette  organisation  les  Etats  confédérés  suivants: 
Prusse,  Bavière,  Bade,  Saxe,  Mecklembourg-Schwerin,  Hesse,  Wurtem- 
berg, Brunswinck,  Alsace-Lorraine,  ainsi  que  quarante4iuit  grandes  vil- 
les allemandes  et  quelques  grandes  entreprises  industrielles  telles  que  les 
usines  Krupp,  les  Fabriques  de  poudre  réunies  de  Cologne-Rottweiler,  le 
Syndicat  houiller  rhéno-westphalien,  etc.  A  la  tête  de  Vadministratimi 
se  trouve  le  commissaire  impérial  chargé  de  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  Bundesrat  en  date  du  25  janvier,  c'est-à-dire  le  sous-secrétaire  d'Etat 
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au  ministère  prussien  des  finances,  D''  Blicha^lis,  de  Berlin.  Le  vice- 
président  du  conseil  de  surveillance  est  le  premier  iDOurginestre  de  la 
ville  de  Berlin,  Wermmth.  Les  autres  membres  du  conseil  de  surveillance 
sont: 

Le  sous-seerétaire  d'Etat  au  ministère  prussien  du  commerce,  D*"  H. 
Gœppert,  de  Berlin;  le  conseiller  de  ministère  bavarois  von  Brarun;  le 
conseiller  secret  et  référendaire  au  ministère  de  l'agriculture,  des  domai- 
nes et  des  forêts,  von  KrosigJc,  de  Berlin;  le  conseiller  secret  et  réfé- 
rendaire à  l'Office  du  trésor  impérial,  D"  Ctms,  de  Berlin;  le  premier 
bourgmestre  et  conseiller  secret  D^  von  Borscht,  de  Munich;  le  conseiller 
secret  D^  Beutler^  de  Dresde;  le  premier  bourgmestre  Voigt,  de  Franc- 
fort-sur-le-Main ;  le  conseiller  de  commerce  Manasse,  de  Stettin  ;  le  négo- 
ciant Hugo  Stinnes,  de  Miilbeim-Rhur  ;  le  conseiller  secret  et  pi-ésident 
du  comité  de  direction  des  usines  Krupp,  D'  Hugenherg,  d'Essen-Ruhr  ; 
le  baron  von  Wangenheim,  de  Klein-iSpiegel  ;  l'ex-eonseiller  municipal 
D'  S'wther,  de  Berlin;  le  conseiller  municipal  D""  Simonsohn,  de  Berlin; 
le  bourgmestre  D""  Maier,  de  Cbariottenburg  ;  le  premier  bourgmestre 
D""  Kutzer,  de  Mannheim;  le  directeur  général  Hoffm^xnn,  de  Halle,  et 
le  conseiller  secret  Louis  Èagen,  de  Cologne. 

Par  Vorâ-onnance  du  Bundesrat  en  date  du  25  janvier,  la  société  se 
vit  assigner  la  mission  d'amener  des  agriculteurs  jusqu'aux  m^oulins  les 
céréales  réquisitionnées  dans  tout  l'Empire,  de  les  faire  moudre,  et  de 
livrer  la  farine  à  la  consommation.  Le  gouvernement  impérial  a  pensé 
que  cette  mission^  qui  est  en  grande  partie  dm  dorrmine  commercial, 
ne  devait  pas  être  exécutée  par  une  autorité  purement  bureaucratique, 
mais  par  une  société  orgamsée  Suivant  la  technique  commerciale.  C'est 
pourquoi  cette  mission  fut  confiée  à  la  société.  Le  suppléant  du  chance- 
lier de  l'Empire,  M.  Delbriick,  a  déclaré,  dans  la  séance  du  Reichstag 
du  29  mai  1915,  qu'elle  a  rempli  sa  mission,  bien  que,  çà  et  là,  sous  la 
pression  de  la  terrible  responsabilité  qui  pesait  sur  la  direction,  elle 
ait  commis  des  fautes,  fautes  inévitables  étant  donné  la  rapidité  avec 
laquelle  a  été  créée  cette  organisation.  Elle  a  assuré  V alimentation  de 
Varmée  et  de  la  population  civile  jusqu'à  la  nouvelle  récolte  et  au-delà, 
Si  les  personnes  chez  qui  existe  encore  aujourd'hui  un  certain  mécon- 
tentement contre  elle  se  rendent  compte  qu'elle  n'a  jamais  visé  à  un 
bénéfice,  .si  elles  comprennent  quelle  part  elle  a  prise  à  la  grande  vic- 
toire éconormque  remportée  sur  nos  adversaires,  on  peut  être  certain, 
vu  l'abnégation  de  notre  peuple  tout  entier,  que  tous,  même  ceux  qui 
durent  faire  des  sacrifices  pour  atteindre  ce  but,  se  réjouiront,  sans 
murmurer  au  sujet  de  la  façon  dont  il  l'a  été,  que  ce  but  ait  été  atteint 
et  qu'ainsi  ait  été  déjoué  l'infâme  plan  de  nos  ennemis,  qui  était  de 
nous  affamer. 

LE  PROJET  DE  MONOPOLE  DU  TABAC  EN  SUISSE 

PRÉAVIS  FAVORABLE  DES  EXPERTS 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  très  important  rapport  que  deux  experts 
tout  particulièrement  qualifiés,  M.  E.-W.  Millet,  directeur  de  la  régie 
fédérale  des  alcools,  et  M.  Alfr.  Frey,  ont  rédigé  sur  la  question  de  l'in- 
troduction du  monopole  du  tabac  en  Suisse.  La  crise  générale  que  nous 
traversons  peut  donner  dans  bien  des  pays  un  vif  intérêt  d'actualité  aux 
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considérations  développées  avec  tant  de  force  par  les  deux  spécialistes. 
Un  cert-ain  nombre  d'entre  elles  valent  d'ailleurs  poiu-  l'établissement  de 
monopoles  autres  que  celui  qui  est  spécialement  visé. 

Il  nous  est  impossible  de  publier  la  série  des  annexes  jointes  à  leurs 
rapports.  Nous  avons  retenu  celles  qui  concernent  les  salaires  des  ouvriers 
dans  les  manufaetui'es  de  tabacs  en  Suisse  à  l'beure  actuelle  et  celles  qui 
ont  trait  aux  régies  du  tabae  en  France,  en  Autriche  et  en  Italie. 

Voici  le  texte  de  cet  important  document: 

Monsieur  le  conseiller  fédéral, 

Introduction. 

En  exécution  du  mandat  ciue  vous  nous  avez  conféré  le  9  septembre 
1914,  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  notre  rapport  et  nos  pro- 
positions concernant  Vintroduction  du  monopole  du  tabac. 

En  nous  chargeant  de  cette  étude,  vous  nous  avez  exposé  qu'il  était  de 
toute  nécessité,  pour  rétablir  et  assurer  l'équilibre  des  finances  de  la 
Confédération,  d'augnnenter  les  recettes  budgétaires  d'au  moins  30  millions 
de  francs  par  année  et  d'obtenir  que  le  monopole  du  tabac  produise  au 
roinimimi  la  moitié  de  cette  somme,  soit  15  mnllions  de  francs.  Nos  calculs, 
motifs  et  considérations  à  l'appui  sont  donc  fondés  sur  cette  donnée,  sans 
préjudice  d'une  utilisation  fiscale  encore  plus  complète  du  tabac  et  de  la 
possibilité  d'en  tirer  un  plus  fort  rendement. 

Partout  où  il  est  question  de  monopole  dans  l'exposé  qui  va  suivre,  nous 
entendons  sous  ce  nom  le  monopole  com^îlet,  c'est-à-dire  celui  qui  com- 
porte à  la  fois  l'achat  des  matières  brutes,  la  fabrication  et  la  vente  des 
produits. 

Généralités  sur  l'imposition  du  tabac. 

Le  tabac,  originaire  d'Amérique  et  d'Australie,  est  une  plante  herbacée 
qui  nous  est  venue  du  premier  de  ces  continents  et  a  fini  par  conquérir 
l'ancien  monde.  De  même  que  l'eau-de-vie,  le  tabae  était  surtout  employé 
à  l'origine  comme  remède.  Mais,  ainsi  que  nous  l'apprend  Thébésius, 
savant  écrivain  allemand  du  commencement  du  XYIII"  siècle,  le  tabae 
ne  tarda  pas  à  devenir  un  passe-temps,  un  article  de  luxe  assimilé  par 
bien  des  gens  à  un  mets  délicieux.  Aussi  fut-il  accueilli  tout  d'abord  avec 
enthousiasme.  Cependant,  les  représentants  de  la  science  et  les  gardiens 
des  mœurs  n'hésitèrent  pas  à  s'élever  contre  l'usage  de  cette  plante.  Les 
mandements  de  la  magistrature  ne  se  firent  pas  attendre.  Les  autorités 
ecolésiastiques  et  séculières  décrétèrent  la  prohibition  du  tabac  et  elles 
infligèrent  des  peines  sévères,  parfois  même  inhumaines,  aux  personnes 
qui  enfreignaient  la  défense.  Mais  dans  aucun  pays,  les  admonitions  et  les 
interdictions  n'eurent  d'effets  durables,  et,  vers  les  premières  années  du 
XVIir  siècle,  dans  un  Etat  plus  tôt,  dans  un  autre  plus  tard,  le  tabac 
avait  peu  à  peu  triomphé  de  tous  ses  détracteurs.  A  la  prohibition  avaient 
succédé  pi-esque  immédiatement  les  encouragements  de  l'Etat  en  faveur 
de  la  culture  et  de  l'industrie  du  tabac.  Ce  qui  avait  été  un  crime  devint 
à  la  fois  un  mérite  et  une  source  de  gain.  Stimulé  en  quelque  sorte  par 
une  suggestion  mystérieuse  des  masses,  l'usage  du  tabac  se  propagea  avec 
une  rapidité  inouïe  dans  toutes  les  contrées  du  globe.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  la  consommation  en  fut  autorisée  que  le  tabac  acquit 
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SOU  imi^ortauce  économique.  Un  usage  auquel  la  population  tenait  avec 
une  si  évidente  ténacité  ne  pouvait  manquer  d'attirer  l'attention  du  fisc. 
Aussi  les  ministres  des  finances  se  proposèrent-ils,  dans  tous  les  pays,  de 
triompher  de  la  répugnance  qu'inspirent  les  impôts  par  le  plaisir  que 
procure  le  tabac. 

On  peut,  il  est  vrai,  se  passer  de  ce  dernier  sans  aucun  inconvénient, 
mais  il  a  beau  être  superflu,  il  n'en  contribue  pas  moins,  dans  l'imagi- 
nation de  ses  partisans,  à  augmenter  les  agréments  de  la  vie.  La  patente 
autrichienne  de  1701  désigne  le  tabac  comme  un  article  dont  la  consom- 
mation constitue  moins  une  nécessité  pour  l'entretien  de  l'homme  qu'une 
habitude  ai'bitraire  et  générale.  Il  est  donc,  à  un  haut  degré,  ce  que 
les  Français  appelaient,  sous  la  grande  révolution,  «  une  consommation 
de  fantaisie  ».  Comme  tel,  il  est  devenu  finalement,  pour  d'innombrables 
personnes,  une  condition  indispensable  du  bien-être,  et  c'est  pour  ce  motif 
qu'il  est  doué  d'une  si  haute  capacité  fiscale;  sous  ce  rappoi-t,  c'est  en 
quelque  sorte  la  bête  de  somme  la  plus  forte  et  la  plus  patiente  du  fisc. 

Dans  son  ouvrage  paru  en  1784,  sous  le  titre  :  «  De  l'administration  des 
finances  »,  Necker  dit  :  «  L'impôt  sur  le  tabac  est  de  toutes  les  contribu- 
tions la  plus  douce  et  la  plus  imperceptible,  et  on  le  range  avec  raison 
dans  la  classe  des  habiles  inventions  fiscales.  »  Ce  que  dit  un  expert  con- 
temporain des  plus  compétents,  le  conseiller  intime  D'  Julius  Lissner  à 
Berlin,  dans  son  mémoire  «  Die  Zukunft  der  Verbrauehssteuern  in  Deuts- 
chland  »  (Stuttgard  1914),  ne  s'applique  sans  restriction  à  aucun  autre 
objet  d'imposition  indirecte  aussi  bien  qu'au  tabac.  Il  s'expiime  à  ce 
sujet  dans  les  termes  suivants  : 

((  Tandis  que  l'Angleterre  est  le  pays  du  libre-échange,  auquel  il  a 
sacrifié  son  agriculture,  la  France  est  la  terre  par  excellence  du  protec- 
tionnisme et  de  l'agi'iculture  florissante.  Si  l'Angleterre  a  toujours  tenu 
très  haut  dans  l'histoire  le  drapeau  de  la  liberté  d'industrie,  la  France 
professe  encore  le  plus  grand  respect  pour  les  monopoles.  Tandis  que  îa 
première  applique  et  ne  cesse  de  perfectionner  depuis  nombre  d'années 
l'impôt  sur  le  revenu,  la  seconde  n'en  est  encore  qu'à  la  rédaction  des 
dispositions  légales  qui  consacreront  l'introduction  du  système.  Or,  quelles 
que  soient,  dans  l'histoire  et  la  tradition  des  deux  peuples,  les  divergences 
profondes  d'opinion  en  matière  de  politique  commerciale,  économique  et 
sociale,  ils  n'en  sont  pas  moins  d'accord  sur  un  point  :  aucun  de  ces 
grands  peuples  ne  voudrait  un  jour  renoncer  à  celui  des  moyens  de 
pourvoir  aux  dépen-ses  de  l'Etat  qui  s'est  toujours  révélé  le  plus  efficace 
et  le  plus  productif,  en  même  temps  que  le  moins  gênant  et  le  moins 
sensible  pour  le  contribuable.  Que  la  France  ait  été  monarchique  ou  répu- 
blicaine, que  l'Angleterre  ait  vécu  sous  un  régime  conservateur  ou  libéral, 
aucune  théorie  politique  n'a  pu  les  détourner  de  la  conviction  que  l'article 
idéal  de  consommation  à  frapper  par  l'impôt  est  l'un  ou  l'auti'e  de  ceux 
dont  l'homme  peut  le  plus  aisément  s'abstenir  d'une  manière  absolue,  sans 
détriment  pour  sa  santé,  l'un  oit  l'autre  de  ceux  qui,  recherchés  avec 
passion  par  les  adultes  du  sexe  masculin,  c'est-à-dire  par  la  partie  de  la 
population  la  plus  apte  à  payer  l'impôt,  sont  l'objet  d'une  consommation 
progressive  et  rapportent  beaucoup  au  fisc,  tout  en  n'exigeant  qu'un 
minime  sacrifice  de  la  part  du  contribuable.   » 

Cette  opinion  a  été  admise  non  seulement  dans  l'art  pratique  de  l'admi- 
nistration, mois  aussi  dans  la  théorie  scientifique  des  finances.  C'est  ainsi, 
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13our  n'en  citer  qu'au  exemple,  que  Scliaffle  dit  dans  ses  Grundsdtze  der 
Steuerpolitik  :  «  Aucun  des  articles  de  consommation  dont  on  peut  aisé- 
ment se  passer  n'est  autant  demandé.  »  Le  même  auteur,  dans  son  Hand- 
und  Lehrbuch  der  Staatsivissenscliaft,  fait  observer  que  «  la  faible  impo- 
sition du  tabac  en  Aillemagne  est  une  politique  tinaneière  absui'de  ». 
Depuis  que  cette  appréciation  a  été  formulée,  l'empire  d'Allemagne  a 
comblé  partiellement  la  lacune  par  les  réformes  de  1906  et  de  1909.  L'avis 
énoncé  par  Sehlâffle  pourrait  aujourd'hui  s'appliquer  avec  plus  de  raison 
à  notre  pays. 

L'imposition  du  tabac  en  Siûsse. 

De  tous  les  cantons,  c'est  celui  du  Valais  qui  est  allé  le  plus  loin  dans 
la  voie  de  l'impôt  sur  le  tabac.  Le  monopole,  qui  avait  été  institué  dans 
ce  canton  de  1768  à  1793,  y  fut  rétabli  en  1816  et  il  y  demeura  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  fut  suj^primé  par  la  Confédération  en  1849.  A  plusieurs 
reprises,  notamment  vers  le  milieu  du  XVIir  siècle,  Berne  tenta,  mais 
sans  succès,  d'instituer  le  monopole  du  tabac.  Les  propositions  n'ont  pas 
manqué  non  pilus  jDOur  la  création  d'un  impôt  fédéral  sur  le  tabac.  C'est 
ainsi  que  le  conseiller  fédéral  Cballet-Venel  en  préconisait  l'introduction 
en  1869,  sous  la  forme  où  cet  im^sôt  était  perçu  en  Angleterre,  soit  au 
moyen  de  droits  d'entrée  combinés  avec  la  suppression  complète  de  la 
culture  indigène  du  tabac.  A  l'occasion  de  la  revision  constitutionnelle 
de  1871  à  1872  et  dans  les  délibérations  relatives  au  rétablissement  de 
l'équilibre  budgétaire  de  la  Confédération  en  1877,  des  propositions  furent 
aussi  formulées,  au  sein  des  conseils  législatifs,  en  vue  d'instituer  un 
impôt  sur  le  tabac  ou  le  monopole  pur  et  simple.  En  1889,  le  Conseil 
fédéral  proposait  le  monopole  conjointement  avec  les  lois  sur  les  assu- 
rances sociales. 

De  fait,  les  contributions  perçues  aujourd'hui  en  Suisse  sur  le  tabac  sont 
limitées  à  des  droits  peu  importants  sur  l'industrie  et  la  vente  dans  les 
cantons  de  Fribourg,  Vaud,  Valais  et  Tessin  ;  la  Confédération  ne  perçoit 
que  des  droits  d'entrée.  Les  impôts  cantonaux  sur  le  tabac  ne  produisent 
par  année  que  60.000  francs  environ.  Les  droits  d'entrée  sur  le  tabac  et 
les  produits  manufacturés  du  tabac  ont  rapporté  à  la  Confédération,  dans 
la  période  quinquennale  de  1905  à  1913,  une  moyenne  annuelle  de 
2.916.263  francs;  ce  chiffre  représente  à  peu  près  le  19  %  de  la  valeur 
d'importation,  droits  d'entrée  non  compris.  Deux  comparaisons  suffiront 
pour  faire  comprendre  la  minime  imposition  que  représentent  ces  sommes. 
La  régale  cantonale  du  sel,  soit  du  condiment  le  plus  indispensable,  pro- 
duit annuellement  environ  4  1/4  millions  de  francs;  ce  rendement  est 
ainsi  de  1.300.000  francs  supérieur  à  celui  du  tabac,  le  moins  nécessaire 
de  tous  les  objets  de  consommation  dont  on  pourrait  se  priver.  Si  l'on 
voulait,  proportionnellement  à  la  population  de  notre  pays,  imposer  des 
taxes  fiscales  aus.si  élevées  sur  le  tabac  qu'elles  le  sont  en  Italie,  nous 
disposerions  là  d'une  recette  annuelle  de  27  raillions;  dans  la  même  pro- 
portion qu'en  Autriche,  la  recette  serait  de  30  millions  et,  comparative- 
ment à  la  France,  elle  s'élèverait  même  à  41  1/2  millions. 

De  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  nous  concluons,  à  l'appui  de 
votre  manière  de  voir,  que  c'est  à  une  plus  forte  imjiosition  du  tabac  et 
de  cet  article  seulement  qu'il  convient  de  recourir  pour  obtenir  le  supplé- 
ment de  recettes  de  15  millions  de  francs  nécessaire  à  l'équilibre  des  finan- 
ces de  la  Confédération. 
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Les  propositions  tendant  à  puiser  ces  nouvelles  recettes  à  plusieurs 
sources  à  la  fois  n'ont  fait  défaut  ni  dans  la  presse  ni  au  sein  des 
conseils  législatifs.  Nous  ne  pourrions  nous  rallier  à  une  solution  de  cette 
nature,  quelque  lumineuse  qu'elle  puisse  paraître  au  premier  abord.  Les 
empiétements  qu'entraînera  dans  le  domaine  privé  l'imposition  du  tabac 
sont  déjà  regi'ettablcs  ;  on  devra,  dès  lors,  s'efforcer  de  les  restreindre  au 
strict  nécessaire  et  d'atténuer  par  des  mesures  d'équité  ceirs  qui  sont 
iné\-itables.  Mais  les  empiétements  beaucoup  plus  gi-aves  qui  se  produi- 
raient nécessairement,  si  plusieurs  objets  étaient  frappés  à  la  fois  par  le 
fisc,  seraient,  à  notre  avis,  injustifiables  en  eux-mêmes;  il  ne  serait  donc 
pas  raisonnable  de  les  faire  naître  tant  que  l'imposition  beaucoup  plus 
rationnelle  du  tabac  n'aura  pas  donné  au  fisc  tout  ce  que  les  expérienc-es 
déjà  faites  ailleurs  nous  permettent  d'en  attendre. 

Des  divers  systèmes  d'impôt  sur  le  tabac. 

Sous  quelle  forme  le  tabac  doit-il  être  appelé  à  supporter  les  charges 
de  l'Etat?  î 

Une  contribution  personnelle  directe  imposée  au  cousommateiu*,  comme 
ou  a  tenté  sans  succès  de  l'instituer  dans  le  canton  de  Benie  en  1709  et 
qu'on  la  recommandait  en  HongTÎe  au  siècle  passé,  sous  le  nom  d'impôt 
de  ménage,  ne  produirait  qu'une  somme  des  plus  modestes,  fût-elle  même 
perçue  dans  les  conditions  actuelles.  Il  ne  peut  plus  être  question,  de  nos 
jours,  que  d'un  impôt  indirect,  compris  et  dissimulé  dans  le  piis  de 
vente  des  produits  manufacturés  du  tabac.  Les  patentes  imposées  à  titre 
accessoire  et  plutôt  dans  des  buts  de  contrôle  aux  fabricants  et  aux  com- 
merçants sont,  financièrement,  d'une  importance  secondaire.  Dans  la 
règle,  la  marchandise  elle-même  est  choisie  comme  unité  de  mesure,  c'est- 
à-dire  qu'on  perçoit  l'impôt  sur  le  nombre  ou  le  poids  en  tenant  compte 
ou  non  de  la  valeur.  L'impôt  s'applique  aussi  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
phases  par  lesquelles  passe  la  marchandise,  de  l'état  brut  à  l'état  manu- 
facturé jusqu'à  la  consommation;  il  s'applique  en  outre  à  la  culture  et 
à  l'importation  du  tabac  brut,  à  la  fabrication  et  à  l'importation  des 
produits  manufacturés,  enfin  à  la  vente  en  gros  et  en  détail.  De  même 
que  pour  toutes  les  contributions  indirectes,  le  fisc  admet  que  l'impôt  se 
répercute  finalement  sur  de  consommateur,  quelle  que  soit  la  personne  qui 
l'acquitte  tout  d'abord.  Il  se  peut  que  le  fait  ne  se  produise  pas  dans 
tous  les  ca-s,  mais  on  le  constate  généralement  dans  la  pratique.  Or,  lorsque 
la  répercussion  se  produit  sur  le  consommateur,  le  transfert  successif  de 
l'impôt  de  l'un  à  l'autre  des  intéressés  antérieurs  a  le  désavantage  d'ajouter 
à  la  contribution  payée  les  intérêts  de  la  somme  avancée,  les  pertes  sur 
la  fabrication,  le  magasinage,  etc.,  et  d'augmenter  d'autant  les  prix  de 
vente.  Plus  la  distance  est  courte  entre  la  personne  qui  paie  l'impôt  et  le 
consommateur  qui  en  a  finalement  la  charge,  plus  cet  impôt  se  répercute 
exactement. 

Le  but  idéal  de  tout  impôt  et  par  conséquent  de  celui  sur  le  tabac  doit 
tendre  à  réduire  au  minimum  les  frais  de  perception,  à  sauvegarder  le 
mieux  possible  les  intérêts  économiques  et  à  obtenir  un  maximum  de 
rendement  sans  charger  dans  une  mesure  par  trop  sensible  le  consom- 
mateur. Au  fond,  le  choix  du  meilleur  système  pour  atteindre  ce  but 
est  subordonné  d'une  manière  décisive  au  chiffre  de  rendement  que  l'on 
se  propose  de  réaliser.  Pour  qu'un  impôt  de  l'importance  de  celui  dont 
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nous  proposons  l'adoption  satisfasse  aux  quatre  conditions  idéales  que 
nous  venons  d'exposer,  il  est  de  toute  nécessité  que  cet  impôt  soit  perçu 
à  l'aide  d'une  méthode  aussi  parfaite  que  possible  au  point  de  vue 
technique. 

Or,  si  nous  jetons  un  regard  autour  de  nous,  dans  les  nombreux  pays 
où  le  tabac  est  imposé  sous  les  formes  les  plus  diverses,  parfois  depuis 
plus  d'un  siècle,  nous  constatons  d'emblée  que  la  perception  d'un  impôt 
de  cette  nature  et  dans  la  mesure  où  nous  en  avons  besoin  ne  peut  s'effec. 
tuer  que  sous  trois  formes:  1°  le  système  exclusif  des  droits  de  douanes 
(finances  de  monopole  perçues  à  la  frontière)  ;  2"  l'impôt  sur  la  valeur  des 
produits  manufacturés;  3°  l'institution,  aussi  complète  que  possible,  de  la 
régie. 

Système  exclusif  des  droits  de  douane. 

Dans  les  pays  où  les  conditions  naturelles  permettent  de  cultiver  le 
tabac,  le  système  exclusif  des  droits  de  douane  ne  peut  être  appliqué  par 
le  fisc  sans  supprimer  la  culture  indigène.  Ce  sj'stème  existait  en  France 
sous  l'ancien  régime.  A  cette  époque,  les  anciennes  provinces  étaient  seules 
soumises  à  l'impôt  sur  le  tabac,  mais  la  culture  de  cette  plante  y  était 
prohibée;  elle  n'était  admise  que  dans  les  provinces  récemment  conquises 
et  qui  étaient  traitées  comme  étrangères  par  le  législateur.  On  ne  trouve 
plus  aujourd'hui  qu'en  Angleterre  le  système  des  droits  uniques  de  douane. 
L'interdiction  de  la  culture  du  tabac  dans  ce  pays  remonte  à  l'époque  où 
l'empire  britannique  tirait  le  tabac  de  ses  colonies  d'Amérique.  Le  système 
appliqué  en  AngleteiTe  comporte  des  droits  exorbitants  et  il  est  très 
productif  pour  le  fisc.  Il  ne  peut  être  mis  en  pratique  dans  ce  pays  que 
parce  que  celui-ci  est  isolé  par  la  mer  et  qu'il  est  dès  lors  plus  facile 
d'y  maintenir  la  contrebande  dans  des  limites  tolérables.  Néanmoins,  elle 
doit  y  avoir  pris  d'assez  gTands  (développements,  bien  que  Mae  Culloeh  en 
ait  évidemment  exagéré  l'importance  quand  il  prétendait  que  le  tabac 
importé  clandestinement  représentait  en  Angleterre  le  quart  et  en  Irlande 
les  trois  quarts  de  la  consommation  totale.  Le  vice  capital  du  système 
anglais  réside  dans  l'impossibilité  pratique  de  proportionner  équitable- 
ment  les  droits  à  la  valeur  de  la  marchandise.  La  qualité  des  produits 
manufacturés  laisse  généralement  beaucoup  à  désirer.  Pour  éviter  l'impôt, 
on  recourt  à  des  succédanés  incroyables.  Aussi  le  système  exclusif  des 
droits  de  douane  n'a-t-il  pas  été  jusqu'ici  de  nature  à  engager  d'autres 
Etats  à  l'adopter.  L'Angleterre  elle-même  a  commencé  à  en  démolir  la 
partie  essentielle,  soit  l'interdiction  de  la  culture  indigène.  Chez  nous,  il 
aurait  aussi  peu  de  chances  d'être  admis  aujourd'hui  qu'à  l'époque  où  le 
conseiller  fédéral  Challet-Venel  en  proposait  l'introduction.  Au  lieu  d'in- 
terdire la  culture  du  tabac,  qui  tend  à  décliner  constamment  dans  notre 
pays,  il  conv-iendrait  plutôt  d'en  encourager  et  d'en  stimuler  les  progrès 
dans  des  limites  raisonnables.  Nous  ne  pourrions  toutefois,  en  vue  de 
favoriser  cette  culture,  adhérer  à  la  proposition  maintes  fois  formulée  et 
tendant  à  n'imposer  que  les  tabacs  importés  en  exonérant  de  tout  droit 
la  production  indigène.  L'idée  peut  séduire  par  sa  simplicité,  mais  elle 
ne  peut  soutenir  la  critique.  Pour  obtenir  une  augmentation  de  recettes 
de  15.000.000  de  francs,  il  faudrait  dans  ce  cas  augmenter  en  moyenne 
de  180  francs  par  quintal  métrique  les  droits  en  vigueur  sur  les  tabacs 
importés,  ce  qui  équivaut  presque  au  double  de  la  valeur  du  tabac  suisse 
dans   l'état   où  il   est  livré   à   la   fabrique.   Il   est   évident   qu'un   droit 
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protecteur  aussi  exorbitant  aurait  pour  effet  de  développer  rapidement  la 
production  indigène,  non  seulement  aux  dépens  des  recettes  du  fisc,  mais 
aussi  au  détriment  de  la  qualité  et  au  grand  déplaisir  du  consommateur. 
Le  tabac  ne  tarderait  pas  à  être  cultivé  dans  des  sols  moins  proj^ices  que 
ne  l'est  la  législation  au  développement  de  la  plante. 

Pour  la  réalisation  de  l'impôt  sur  le  tabac,  il  ne  nous  reste  donc  à 
choisir  qu'entre  l'impôt  sur  les  prodtuits  manufacturés  (de  préférence  un 
impôt  gTadué  d'après  la  valeur  des  produits)  et  le  monopole. 

Imposition  des  profits  manufacturés 

L'impôt  sur  les  produits  manufacurés  est  connu  sous  deux  formes: 
la  contribution  sur  les  factures  (sur  les  prix  de  vente  des  fabricants  et 
des  importateurs)  et  l'impôt  du  timbre  ou  de  la  banderole  (sur  les  prix 
de  vente  des  détaillants). 

Nous  ignorons  si  l'impôt  sur  les  factures  existe  quelque  part.  Au 
point  de  vue  théorique,  il  a  sur  le  système  de  la  banderole  l'inconvénient 
d'être  basé  sur  les  prix  du  fabricant,  tandis  que  la  banderole  prend 
pour  point  de  départ  les  prix  de  consommation;  il  cueille  ainsi  en  quel- 
que sorte  le  fruit  avant  la  maturité.  En  outre,  le  contrôle  exercé  sous 
le  premier  système  est  plus  désagréable  que  sous  le  régime  de  la  ban- 
derole. 

Ce  dernier  présente  incontestablement  de  grands  avantages,  mais 
il  n'en  a  aucun  que  le  monopole  ne  possède  pas  à  un  degré  de  beaueouio 
supérieur.  Dans  des  conditions  favorables,  le  système  de  la  banderole 
peut  aussi  fournir  un  fort  rendement,  susceptible  d'augmentation,  et  il 
permet  également,  bien  que  dans  une  mesure  plus  faible  que  le  mono- 
pole, d'établir  une  graduation  d'après  la  valeur  de  la  marchandise.  En 
conséquence,  dans  les  cas  où  l'on  ne  peut  guère  songer  à  introduire  le 
monopole,  parce  que  celui-ci  se  heurte  à  de  trop  grandes  difficultés  de 
transition,  c'est  au  seul  système  de  la  banderole  que  l'on  pourra  recourir 
si  l'on  veut  établir  un    impôt  très  productif. 

Les  pays  classiques  de  l'impôt  sur  les  produits  manufacturés  du  tabac 
sont  les  Etats-Unis  et  la  Russie.  L'Allemagne  l'a  introduit  en  1906,  tout 
au  moins  pour  les  cigarettes,  loi-sque  le  monopole  préconisé  par  Bis- 
mark eut  échoué  devant  la  résistance  du  Parlement.  Il  existe  aussi  dans 
d'autres  pays,  en  Argentine,  par  exemple. 

Aux  Etats-Unis,  l'impôt  est  perçu  au  moment  où  le  produit  manu- 
facturé est  mis  en  circulation  par  les  fabricants  ou  par  les  importa- 
teurs; cette  perception  a  lieu  au  moyen  de  timbres  d'impôt  collés  de 
telle  sorte  sur  l'emballage  que  l'on  ne  peut  en  extraire  la  mar- 
chandise sans  déchirer  le  timbre,  qui  a  été  oblitéré  après  avoir  été  mis 
en  place.  Sont  soumis  entre  autres  aux  mesures  de  contrôle  les  fabri- 
cants et  leurs  ouvriers,  les  planteurs,  les  vendeurs  de  tabac  brut  et  les 
revendeurs  des  produits  manufacturés.  Les  dispositions  pénales  sont 
également  applicables  à  toutes  ces  personnes.  Le  fabricant  doit^  tenir, 
sous  une  forme  prescrite  par  l'Etat,  une  comptabilité  journalière  de 
tous  ses  achats  et  de  toutes  ses  ventes  et  expéditions;  il  est  tenu  en 
outre  de  remettre  chaque  mois  au  service  des  contributions  un  extrait 
de  ses  livres  et  de  lui  i)résenter  à  la  fin  de  l'année  un  inventaire  des 
marchandises  de  toute  nature  en  magasin.  Tout  planteur  de  tabac,  tout 
commerçant  de  tabac  brut  ou   d'autres  matières  servant   à   la   fabrica- 
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tion  des  tabacs  est  tenu  d'indiquer,  à  la  demande  de  l'autorité,  à  qui  et 
pour  quelle  somme  il  a  vendu  des  marehandises.  Les  ouvriers  employés  à 
la  fabrication  des  cigares  doivent  être  tous  officiellement  inscrits.  Tout 
fabricant  qui  occuperait  un  ouvrier  non  inscrit  comme  t^l  est  passible 
d'une  mesure  pénale.  Les  ouvriers  travaillant  à  domicile  sont  tenus  de 
fournir  un  cautionnement.  Si  ime  personne  fait  un  achat  chez  un  fabri- 
cant qui  n'a  pas  acquitté  l'impôt,  elle  est  passible  également  d'une 
amende  et  la  marchandise  est  confisquée.  Sur  la  base  des  extraits  de 
livre  et  des  inventaires,  le  service  des  contributions  tient  à  jour  un 
registre  d'impôt  qui  peut  être  consulté  en  tout  temps  par  le  publie. 
Les  déclarations  sous  serment  jouent  un  gxand  rôle. 

L'impôt  sur  les  pi'oduits  manufacturés  du  tabac  est  organisé  d'une 
manière  analogiie  en  Russie.  Dans  ce  pays,  toutefois,  les  timbres  utilisés 
aux  Etats-Unis  sont  remplacés  par  des  marques  spéciales  de  contrôle, 
désignées  sous  le  nom  de  bandei-oles.  Outre  l'impôt  sur  les  produits, 
les  fabricants  et  les  négociants  doivent  se  pourvoir  de  patentes  spé- 
ciales qui  étaient  exigées  autrefois  aux  EtatsUnis,  mais  y  ont  été  abo- 
lies en  1891.  Aucune  manufacture  de  tabacs  ne  peut  être  créée  sans 
l'approbation  préalable  de  l'autoi'ité.  Chacune  est  soumise  à  la  surv-eil- 
lance  d'un  contrôleur  spécial  du  senàce  des  contributions.  Le  fabricant 
est  tenu  d'acheter  des  banderoles  pour  une  somme  dont  l'Etat  fixe  le 
minimum.  Toutes  les  expéditions  doivent  être  accompagTaées  d'un  passa- 
vant. Jusqu'en  1878,  le  i^rix  des  banderoles  était  g-radué  d'après  une 
certaine  échelle  portant  sur  la  valeur  de  la  marchandise.  Mais  le  clas- 
sement de  celle-ci  d'après  la  qualité  fournissait  par  trop  matière  à 
frauder  et  l'on  a  préféré  renoncer  au  système  en  1878.  A  partir  de 
cette  année-là  et  jusqu'en  1882,  le  tabac  en  usage  dans  les  classes  infé- 
rieures de  la  pojDulation  fut  le  seul  auquel  on  appliquât  des  taxes  rela- 
tivement plus  modestes.  La  loi  de  1887,  complétée  plus  tard,  rétablit 
l'impôt  gradué  par  classes,  mais  rendit  en  même  temps  le  contrôle  plus 
sévère  et  plus  étendu.  En  Amérique,  une  graduation,  même  sommaire, 
de  l'impôt  d'après  la  valeur  des  produits  n'a  pu  être  maintenue.  En 
général,  le  fisc  tient  compte  uniquement  de  la  nature  et  non  de  la 
valeur  de  la  marchandise. 

Choix  entre  l'impôt  sur  les  produits  manufacturés 
et  le  système  du  monopole 

En  1899,  le  Conseil  fédéral  était  déjà  appelé  à  choisir  entre  l'impôt 
sur  les  produits  manufacturés  et  le  système  du  monopole;  il  s'est  pro- 
noncé pour  ce  dernier.  On  s'explique  sans  peine,  disait  alors  le  dépar- 
tement des  finances  dans  son  co-rapport,  que,  par  suite  de  la  répugnance 
qu'inspire  tout  monopole  et  du  désir  de  prendre  la  défense  de  la  culture 
indigène  du  tabac,  les  uns  préfèrent  au  monopole  le  système  de  l'im- 
position du  tabac;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  n'en  persis- 
tons pas  moins  et  toujours  dans  l'idée  que  l'impôt  sur  le  tabac  serait 
une  lourde  faute  économique. 

Si  nous  donnons  également  aujourd'hui  la  préférence  au  monopole, 
c'est  qu'il  constitue  tout  d'abord,  à  notre  avis,  le  seul  système  qui  puisse 
procurer,  en  chargeant  fort  peu  le  contiibuable,  l'importante  recette 
supplémentaire  qu'exige  le  budget  de  la  Confédération. 

Toute  autre  contribution  directe  ou  indirecte,  qui  ne  serait  pas  perçue 
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SOUS  la  forme  du  monopole,  devrait  fournir  en  plein  non  seulement  la 
somme  de  15  millions,  mais  aussi  les  frais  de  perception;  à  la  contribu- 
tion indirecte,  il  faudrait  encore  ajouter  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé 
dont  s'augmente  habituellement  le  taux  primitif  de  l'impôt,  lorsque  ce- 
lui-ci se  répercute  du  contribuable  qui  l'acquitte  au  consommateur  qui 
en  a  finalement  la  charge. 

Le  produit  du  monopole  n'est  pas  un  impôt  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot,  mais  le  bénéfice  d'un  entrepreneur.  Le  caractère  distinctif  du 
monopole  est  d'être  un  bénéfice  industriel  réalisé  par  les  pouvoirs  pu- 
blics. L'excédent  de  recettes  de  la  régie  ne  peut  être  assimilé  dans  son 
essence,  mais  dans  ses  effets  seulement  et  en  partie  tout  au  plus  à  une 
contribution.  Le  résultat  financier  du  monopole  est  dû  surtout  à  la  situa- 
tion privilégiée  de  l'Etat,  comme  seul  fabricant  et  seul  commerçant. 
Grâce  à  cette  situation,  le  monopole  est  déjà  par  là  même  susceptible 
d'un  fort  rendement,  s'il  ne  renchérit  pas  les  prix  de  vente  du  tabac 
et  n'amoindrit  pas  la  qualité  des  j^roduits. 

Dans  la  règle,  le  monopole  de  l'Etat  ne  naît  pas  du  vide.  Le  mono- 
pole suisse  du  tabac  proviendrait  aussi  d'un  changement  de  mains, 
d'une  mutation  des  entreprises  privées  en  industrie  de  l'Etat.  Le  béné- 
fice de  cette  exploitation  par  l'Etat  se  composerait  surtout  de  trois  élé- 
ments: 1°  du  bénéfice  réalisé  antérieurement  par  l'industrie  privée  et 
que  s'approi^rie  l'Etat;  2°  de  l'augmentation  de  rendement  résultant  du 
fait  que  l'Etat  substitue  à  un  gi'and  nombre  d'industries  concurrentes 
une  exploitation  en  gi'and  supérieure  aux  précédentes,  au  double  point 
de  vue  du  capital  engagé  et  des  procédés  techniques;  3°  enfin,  du  l'en- 
chérissement  fiscal  des  produits  que  l'indusrie  privée  livrait  antérieure- 
ment aux  consommateurs.  Ce  troisième  élément  peut  seul  être  considéré 
comme  un  impôt  proprement  dit  ou  plutôt  un  équivalent  d'impôt. 

En  s'appropriant  le  bénéfice  des  entreprises  privées,  l'Etat  prend  à 
sa  charge,  il  est  vi'ai,  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  nécessaire 
pour  indemniser  les  particuliers  lésés  par  le  monopole.  Cependant,  il 
est  loisible  à  l'Etat,  dont  l'existence  peut  être  supposée  d'une  durée  illi- 
mitée, de  fixer  pour  d'amortissement  d'assez  longs  délais  pom*  que  son 
bénéfice  annuel  ne  soit  pas  réduit  dans  une  mesure  excessive  par  le 
service  de  la  dette  à  amortir. 

Il  va  de  soi  que  l'Etat  est  en  mesure  de  réaliser  d'importantes  éco- 
nomies sur  les  frais  de  fabrication  et  de  commerce.  Son  grand  crédit 
lui  permet  de  se  procurer  de  l'argent  à  bon  marché.  La  centralisation 
de  l'exploitation,  une  direction  technique  bien  qualifiée,  l'application  des 
madhines  sur  une  grande  échelle,  la  répartition  rationnelle  du  travail, 
l'organisation  unifonne  de  la  vente,  ce  sont  là  tout  autant  de  facteurs 
qui  contribueront  à  réduire  dans  une  forte  mesure  les  prix  de  revient. 
Bien  que  la  concentration  locale  ne  puisse  être  poussée  chez  nous  assez 
loin  pour  centraliser  complètement  aussi  l'explodtation,  parce  qu'on  se 
propose  de  ménager  ce  qui  existe,  on  obtiendra  néanmoins  déjà  des 
résultats  satisfaisants  sous  ce  rapport,  ainsi  qu'il  ressort  des  chiffres 
qui  seront  indiqués  plus  loin. 

L'Etat  n'a  aucun  risque  de  perte  à  courir,  puisqu'il  ne  livre  la  mar- 
chandise qu'au  comptant.  Ses  dépenses  pour  réclame,  voyageurs,  trans- 
ports, décor  des  produits  et  des  magasins  sont  beaucoup  moins  élevées 
que  celles  des  i^artieuliers  ;  elles  i^euvent  être  même  supprimées  en  bonne 
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partie.  Ses  débours  pour  les  salaires  et  le  bien-être  des  ouvriers  seront 
plus  importants,  il  est  vrai.  En  revanche,  nous  n'avons  pas  à  tenir 
compte  de  pli\s  fortes  prestations  pour  frais  généraux  d'administra- 
tion, car  ceux-ci  ne  dépasseront  guère,  sous  le  régime  du  monopole,  le 
chiffre  qu'ils  atteindraient  si  l'on  adoptait  le  système  de  l'imposition  des 
produits. 

Ces  conditions  favorables  pèsent  dans  la  balance,  quel  que  soit  le 
rendement  du  monopole,  mais  il  va  de  soi  que  plus  le  renchérissement 
exigé  pour  les  besoins  du  fisc  est  faible,  plus  elles  ont  d'importance. 

Dans  son  ouvrage  paru  en  1907  sur  la  question  de  l'imposition  des 
tabacs  en  Allemagne,  le  D""  Lissner,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus 
haut,  estime  que,  sans  renchérir  la  marchandise  ni  en  amoindrir  la  qua- 
lité, le  monoiDole  augmenterait  en  Allemagne  de  115  millions  de  marks 
le  rendement  actuel  de  l'impôt  sur  le  tabac,  qui  s'élevait  alors  à  environ 
85  millions  de  marks. 

D'après  la  proposition  formulée  à  la  fin  du  présent  rapport,  le  mo- 
nopole projeté  doit  procurer  un  rendement  annuel  de  20  millions  de 
francs.  Sur  ce  chiffre,  3  millions  sont  destinés  à  compenser  les  droits 
d'entrée  perçus  aujourd'hui  sur  le  tabac  et  2  millions  à  payer  les 
intérêts  et  l'amortissement  du  capital  d'indemnisation.  La  monopole 
fournira  donc,  pendant  la  période  d'amortissement,  une  nouvelle  recette 
de  15  millions,  qui  sera  portée,  ceteris  puribus,  à  17  millions  de  francs 
quand  la  dette  à  amortir  n'existera  plus. 

De  la  même  proposition,  il  ressort  que  la  totalité  des  consommateurs 
ne  dépensera  par  année  pour  le  tabac  que  3.358.500  francs  ou  en  nom- 
bre rond  3  1/3  millions  de  francs  de  plus  qu'aujourd'hui;  en  d'autres 
termes,  les  consommateurs  n'auraient  à  payer  en  plus  que  le  22  %  de 
la  nouvelle  recette  en  perspective.  Nous  pouvons  aussi  faire  comprendre 
cette  proportion  d'une  manière  plus  concrète:  si  l'impôt  de  3  1/3  mil- 
lions à  incorporer  dans  les  prix  de  vente  du  monopole  était  perçu  uni- 
quement sur  les  cigarettes,  l'introduction  du  monopole  aurait  pour  effet 
de  faire  payer  aux  consommateurs  fr.  21,12  au  lieu  de  fr.  16,50'  pour 
mille  cigarettes;  tous  les  prix  actuels  des  autres  produits  du  tabac  pour- 
raient être  maintenus  comme  prix  de  monopole. 

Ce  principal  avantage  du  monopole  serait,  pour  notre  pays  en  particu- 
lier, d'une  extrême  importance.  Notre  situation  ne  nous  permet  pas  comme 
ailleurs  de  perfectionner  peu  à  peu  une  législation  déjà  en  vigueur.  Nous 
nous  trouvons  au  contraire  dans  l'obligation  de  transformer  immédiate- 
ment, par  un  seul  acte  législatif,  un  impôt  minime  en  une  contribution 
relativement  élevée.  A  des  droits  de  douane  qui  ne  rapportent  pas  même 
3  millions  de  francs,  nous  voulons  substituer  un  nouvel  organisme  per- 
fectionné qui  augmente  brusquement  de  17  millions  cette  recette.  Or,  si 
l'on  ne  veut  pas  charger  outre  mesure  le  consommateur,  un  pareil  bond 
ne  peut  s'exécuter  qu'à  l'aide  du  monopole. 


Mais  le  monopole  ne  présente  pas  uniquement  l'avantage  d'une  charge 
beaucoup  plus  faible  pour  l'ensemble  des  consommateurs.  Contrairement  à 
l'impôt  non  monopolisé  sur  la  consommation,  la  mesure  du  sacrifice  à  exi- 
ger peut  être  déterminée  avec  une  rigoureu.se  exactitude  dans  les  prix  de 
vente  du  monopole  et  peut  être  dès  lors  graduée  de  telle  sorte  qu'elle 
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réponde  bien  à  ce  que  l'on  peut  raisonnablement  demander  au  consomma- 
teur. Pour  atteindre  ce  but,  il  suffit  qu'en  fixant  les  prix  de  vente  officiels 
des  divers  produits  et  variétés,  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et  celui 
de  vente  du  monopole  soit  d'autant  plus  faible  que  la  marchandise  a  moins 
de  valeur.  La  charge,  déjà  i^eu  importante  en  elle-même,  de  3  1/3  millions 
ne  serait  donc  pas  répartie  uniformément  sur  tous  les  consommateui's; 
les  épaules  les  plus  fortes  pourraient  être  chargées  davantage  et  les 
épaules  plus  faibles,  dans  une  moindre  mesure. 

Dans  les  circonstances  données,  ces  avantages  suffiraient  déjà  à  nous 
faire  pencher  pour  la  création  du  monopole  du  tabac,  de  préférence  à 
tout  autre  moyen  et  en  particulier  aussi  à  l'impôt  sur  les  produits  du 
tabac.  Bien  que  nous  ne  soyons  pas  directement  atteints  par  les  compli- 
cations politiques  actuelles,  notre  vie  économique  n'en  souffre  pas  moins 
de  manière  indirecte  et  il  ne  nous  est  pas  possible  pour  le  moment  de 
prévoir  toute  l'étendue  du  préjudice  que  nous  causera  la  guerre,  dans  un 
avenir  peut-être  prochain.  Dans  de  telles  conditions,  on  ne  pourrait 
prendre  en  aucun  cas  la  responsabilité  d'imposer  à  notre  population  une 
nouvelle  charge  annuelle  de  15  millions  de  francs  (comme  ce  serait  le 
cas  en  créant  un  impôt  sur  les  produits  du  tabac)  tant  que  nous  dispo- 
sons des  moyens  de  procurer  cette  somme  à  la  caisse  fédérale  par  ime 
contribution  de  12  millions  de  francs  plus  faible,  en  nombre  rond. 
Mais  le  monopole  se  recommande  encore  pour  d'autres  raisons. 
La  perception,  sur  les  produits  du  tabac,  d'un  impôt  procurant  à  peu 
près  la  même  somme  que  le  monopole,  entraînerait  un  renchéiissement 
moyen  d'au  moins  30  %  sur  les  prix  actuels  de  consommation.  Un  impôt 
si  élevé  aurait  évidemment  pour  conséquences  ime  réduction  de  la  con- 
sommation avec  tous  les  inconvénients  et  les  désagréments  qu'elle  com- 
porte, notamment  aussi  pom-  la  classe  ouvrière  intéressée.  Avec  le  mono- 
pole, qui  ne  relève  les  prix  que  de  6  %  en  moyenne,  cette  conséquence 
fâcheuse  est  évitée.  Pour  la  même  raison,  la  contrebande  à  la  frontière 
et  les  contraventions  à  la  loi  dans  le  pays  seront  plus  rares.  Mais  — 
et  ce  n'est  point  ici  le  moindre  argument  en  faveur  du  monopole  — 
le  faible  relèvement  des  prix  de  consommation  est  nn  sûr  et  important 
moyen  de  passer  au  monopole  en  peu  de  temps,  sans  difficulté  et  sans 
préjudice  pour  l'Etat;  le  bon  marché  de  la  marchandise  mise  en  vente 
par  TEtat  dispense  celui-ci  de  prendre  des  mesures  rigoureuses,  pré- 
ventives ou  répressives,  contre  la  spéculation  inévitable  consistant  à 
faire  d'avance  de  forts  approvisionnements  de  matières  brutes  et  de 
produits  manufacturés. 

Objections  contre  le  monopole. 

Les  principales  objections  que  soulève  le  monopole  concernent,  d'une 
part,  le  principe  même  de  l'ingérence  de  l'Etat  dans  le  domaine  privé 
et,  d'autre  part,  les  difficultés  et  les  mesures  rigoureuses  que  comi)orte 
l'exécution  d'une  loi  sur  le  monopole. 

Sur  le  principe  même,  nous  jDOuvons  résumer  en  peu  de  mots  notre 
opinion. 

Sous  un  régime  économique  fondé  sur  la  propriété  privée,  nous  ne 
méconnaissons  point,  cela  va  de  soi,  que  l'entreprise  privée  doit  être 
la  règle  et  l'entreprise  de  l'Etat  se  justifie  seulement  lorsqu'elle  demeure 
en  libre  concurrence  avec  celle  des  particuliers.  Le  monopole  de  l'Etat 
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n'est  donc  admissible,  à  notre  avis,  qu'à  titre  exceptionnel,  et  il  ne 
l'est  comme  tel  que  là  où  il  ne  s'agit  point  de  réaliser  un  gain  réservé 
jusqu'ici  au  citoyen,  mais  de  i^oursuivre  un  but  que  l'Etat  ne  peut 
atteindre  sous  aucune  autre  forme  que  celle  d'une  entreprise  dont  l'Etat 
s'assure  le  monoiDole. 

Or,  c'est  iDrécisément  en  nous  plaçant  sur  ce  terrain  que  nous  nous 
prononçons  pour  le  monopole  du  tabac.  Nous  avons  acquis,  en  effet, 
la  conviction  que  c'est  là  le  seul  moyen  rationnel  d'atteindre  le  but, 
c'est-à-dire  de  procurer  à  la  Confédération  les  importantes  ressources 
qui  lui  font  défaut.  Aucime  autre  mesure  ne  lui  permettra  de  les  obte- 
nir d'une  manière  aussi  normale,  en  ne  j^ortant  aucun  préjudice  à 
notre  économie  nationale,  en  n'y  causant  aucune  perturbation  ; 
nous  prétendons,  au  contraire,  que  le  monoi^ole  peut  être  en  partie  pour 
elle  d'une  gi'ande  utilité. 

Quant  aux  difficultés  inhérentes  au  passage  du  régime  actuel  à  celui 
du  monopole,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  ce  qui  suit  : 

En  vertu  de  notre  jurisprudence,  l'Etat  n'est  nullement  tenu  en  l'es- 
pèce d'indemniser  les  particuliers.  Mais,  pour  des  raisons  d'équité  et  de 
politique  générale,  il  ne  pourra  et  ne  voudra  introduire  le  mono- 
pole du  tabac  qu'en  passant  avec  tous  les  ménagements  possibles  de 
l'ancien  au  nouveau  régime.  C'est  ce  qui  peut  être  réalisé  par  diverses 
mesures.  L'Etat  veillera  tout  d'abord  à  n'empiéter  ciue  le  moins  possible 
dans  le  domaine  privé  ;  il  s'efforcera,  eu  second  lieu,  d'occuper  à  la 
régie  des  tabacs,  en  aussi  grand  nombi'e  qu'il  le  pourra,  les  personnes 
placées  antérieurement  dans  les  entre^Drises  privées,  et  il  ne  manquera 
pas  non  plus  d'allouer,  une  fois  pour  toutes  ou  à  titre  pennanent,  des 
indemnités  i3éeuniaires  raisonnables  aux  particuliers  dont  les  intérêts 
auront  été  réellement  lésés  dans  une  mesure  sensible  par  l'introduction  du 
monopole. 

En  ce  qui  concerne  cette  question  des  indemnités,  les  expériences  que 
l'on  a  déjà  faites  dans  notre  paj-s  sont  particulièrement  instructives. 
A  l'époque  où  l'on  instituait  chez  nous  le  monopole  des  alcools, 
l'obligation  d'indemniser  les  personnes  lésées  fut  également  contestée. 
Vingt-cinq  ans  plus  tard,  lors  de  l'interdiction  de  l'absinthe,  on  affirma 
plus  catégoriquement  encore  que  l'Etat  n'était  tenu  à  aucune  indemnité. 
Et  cependant  les  dédommagements  accordés  aux  intéressés  à  l'absinthe 
sont  sui^érieui-s  à  plus  d'un  titre  aux  indemnités  allouées  aux  fabri- 
cants de  spiritueux.  En  effet,  lors  de  la  proliibition  de  l'absinthe,  les 
cultivateurs  de  cette  plante  et  le  personnel  des  fabriques  ont  aussi  reçu 
un  dédommagement,  tandis  qu'à  la  monopolisation  de  l'alcool,  les  pro- 
priétaires des  distilleries  ont  seuls  été  indemnisés.  En  outre,  ces  der- 
niers n'ont  reçu  des  dédommagements  que  pour  la  moùis-value  des  bâti- 
ments et  appareils,  tandis  que  les  fabricants  d'absinthe  en  ont  touché 
aussi  jDOur  la  suppression  de  leurs  bénéfices  annuels.  Si  nous  faisons 
abstraction  du  refus  de  toute  indemnité  à  l'occasion  de  l'interdiction  de 
la  fabrication  des  vins  artificiels,  où  les  intéressés  étaient,  il  est  vrai, 
en  nombre  très  restreint,  le  point  de  vue  de  l'équité  l'a  emporté  chez 
nous  durant  une  génération  sur  l'opinion  opposée  s'appuyant  unique- 
ment sur  le  droit. 

Il  y  aura  lieu  de  contracter  des  emprunts  pour  le  paiement  des  in- 
demnités. Jusqu'à  ce  que  ces  emprunts  soient  complètement  remboursés, 
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les  intérêts  et  ramortissement  seront  à  la  charg-e  de  la  régie  des  tabacs, 
Et-ant  donnée  la  durée  indéfinie  du  monopole,  l'amortissement  peut  être 
réparti  sur  un  nombre  d'annuités  aussi  grand  qu'on  le  jugera  à  propos. 
Plus  il  sera  élevé,  moins  sera  réduit  le  bénéfice  annuel  que  réalisera 
l'Etat,  en  lieu  et  place  des  anciens  fabricants  et  commerçants. 

Malgré  c-es  avantages  réels,  il  se  peut,  il  est  vrai,  qu'en  raison  de 
certaines  circonstances  de  fait  on  de  droit,  les  indemnités  soient  si  éle- 
vées que  le  législateur,  tout  en  reconnaissant  la  supériorité  du  mono- 
pole, hésite  à  l'introduire  parce  que  les  difficultés  et  les  charges  de 
transition  lui  paraissent  trop  grandes.  Non  i^oint  comme  but.  mais 
corome  moyen,  le  monopole  est  un  instrument  fiscal  si  susceptible  de 
développement  et  d'une  valeur  si  éprouvée  qu'il  serait  certainement 
beaucoup  plus  répandu  qu'il  ne  l'est  si  l'on  ne  reculait  devant  les 
difficultés  et  ies  charges  d'introduction  dont  nous  venons  de  parler. 
Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  ce  sont  ces  difficultés,  outre  des  scrupules 
doctrinaires,  qui  l'ont  fait  i-ejeter  eu  ADemagne. 

Cependant,  les  choses  se  présentent  dans  notre  pays  sous  un  jour  sen- 
siblement plus  favorable  qne  chez  nos  voisins  du  nord.  La  culture  du 
tabac  est  loin  d'avoir  en  Suisse  une  aussi  grande  importance  économique 
Nous  ne  participons  pas  sm*  une  aussi  grande  échelle  au  commerce  in- 
ternational des  tabacs  brut^.  Notre  exportation  des  produits  manufac- 
turés est  relativement  faible.  La  culture  et  l'industrie  du  tabac  sont  déjà 
c-oncentrées  en  Suisse  dans  quelques  régions  seulement,  et  il  suit  de 
là  que  la  centralisation  que  nécessite  tout  monopole  pouirait  s'effectuer 
eu  portant  moins  préjudice  à  ce  qui  existe  que  ce  ne  serait  le  cas 
en  Allemagne,  où  la  culture  et  l'industrie  du  tabac  sont  beaucoup  plus 
disséminés. 

La  culture  indigène  du  tabac,  d'ailleurs  peu  importante  dans  notre 
pays,  est  sm-tont  concentrée  dans  les  cantons  de  Vaud,  de  Friboui^  et 
du  Tessin,  notamment  dans  la  vallée  de  la  Broyé  et  le  Mendrisiotto.  Il 
ne  peut  être  question  de  prendre  des  mesui-es  préjudiciables  à  cette 
culture;  il  importe  plutôt  qu'avec  le  monopole,  les  plantations  de  tabac 
progressent  au  double  point  de  vue  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
dans  les  c-ontrées  et  les  sols  qui  s'y  prêtent  le  mieux,  et  qu'en  tenant 
compte  des  goûts  des  consommateurs  on  s'efforce  d'obtenir  au  moins  la 
production  antérieure,  notamment  dans  le  canton  du  Tessin.  Les  culti- 
vateurs préféreront  vendre  alors  leurs  récoltes  à  l'Etat  plutôt  qu'à  leurs 
clients  privés  actuels. 

De  même  que  pour  la  culture,  les  manufactures  ne  sont  concentrées 
que  dans  quelques  régions.  D'après  le  recensement  fédéral  industriel 
de  1905,  10.163  personnes,  dont  2.765  hommes  et  7.398  femmes,  tra- 
vaillaient alore  dans  l'industrie  des  tabacs.  De  ce  nombre  d'amTiei-s, 
8.841  (2.310  hommes  et  6.351  femmes),  soit  le  88  7c,  habitaient 
les  cantons  d'Argone,  de  Yaud,  du  Tessin  et  de  Berne.  Un  groupement 
par  c-ommune  et  par  district  ferait  encore  mieux  ressortir  le  caractère 
de  concentration  de  cette  industrie. 

Lorsque  l'Etat  s'occuperait  exclusivement  de  la  fabrication,  les  pro- 
priétaires des  établissements  non  rachetés  seraient  équitablement  indem- 
nisés; quant  aux  ouvriers,  nous  pensons  que  pour  éviter  la  dislocation 
et  les  départs  dans  chaque  commune  où  sont  occupés  un  nombre  d'ou- 
vriers à  déterminer,  50  ou  plus,  par  exemple,  il  conviendrait  pour  l'Etat 
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de  maintenir  lii  une  fabrique  en  exploitation.  Les  manufactures  actuel- 
les n'existant  que  <Iaj:is  un  petit  nombre  de  loealitési  ouj  de  localités 
voisines  les  unes  des  autres,  l'exécution  de  cette  mesure  ne  se  heurterait 
à  aucune  difficulté  sérieuse.  Selon  toute  probabilité,  le  maintien  de  25 
des  167  fabriques  actuelles  suffirait  amplement,  et,  à  l'exception  peut- 
être  des  ouvriers  travaillant  à  domicile,  tous  ceux  qui  s'occupent  aujour- 
d'hui de  l'industrie  des  tabacs  pouiTaient  êti-e  employés  par  la  régie. 
Contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  le  nombre  des  ouvrière 
à  domicile  est  chez  nous  très  restreint;  on  en  compte  aujourd'hui  tout 
au  plus  750.  Ceux  qui  ne  trouveraient  pas  de  travail  dans  les  manu- 
factures de  la  régie  auraient  droit  également  à  une  indemnité  équitable. 
Il  va  de  soi  qu'au  point  de  vue  des  salaires,  des  heures  de  travail  par 
jour  et  des  conditions  hygiéniques  des  ateliers,  en  un  mot  de  l'organi- 
sation générale  du  travail,  l'Etat  devrait  et  pourrait  mieux  traiter  ses 
ouvriers  que  les  entreprises  privées  ne  sont  en  mesure  de  le  faire.  Il 
resterait  à  examinier  dans  quelles  conditions  spé^-iales  l'Etat  pourrait 
faire  appel  aux  services  d'ouvriers  étrangers.  Il  s'agirait  surtout  ici 
d'ouvrières  italiennes. 

Un  autre  groupe  d'intéressés  dont  il  convient  de  faire  mention  est 
celui  des  commerçants  de  produits  manufacturés.  Comme  l'indique  plus 
loin  le  projet  de  loi  k  discuter,  nous  prévoj-ons  pour  eux  une  organi- 
sation qui  sauvegarderait  le  mieux  possible  les  intérêts  existants.  Nous 
renonçons  à  la  création  de  bureaux  officiels  de  tabac.  Nous  recomman- 
dons plutôt  l'introduction  d'un  système  de  remises  dont  le  tarif  serait 
fixé  de  telle  sorte  qu'il  permette  aux  petits  détaillants  de  subsister, 
aussi  bien  qu'aux  intei-modiaires  entre  la  régie  et  les  premiers.  Nous 
renoncerions  au  système  des  concessions  à  accorder  aux  commerçants  et 
nous  laissons  ouverte  la  question  de  savoir  si,  conformément  à  des  pro- 
positions formulées  au  sein  des  intéressés,  il  conviendrait,  pour  réduire 
quelque  peu  le  nombre  des  revendeurs,  de  n'accorder  des  réductions  de 
prix  qu'à  ceux  d'entre  eux  qui  paient  des  droits  de  vente  de  100  francs 
au  minimum  et  de  1.000  francs  au  maximum  dans  le  canton  oi^i  ils  exploi- 
tent leur  commerce.  Il  va  de  soi  que  les  consommateurs  n'auraient  en 
tout  cas  à  payer  que  le  prix  de  monopole  imprimé  sur  l'emballage  de 
la  marchandise.  Le  système  des  remises  a  été  proposé  à  Berne  il  y  a 
cent  cinquante  ans  et  il  a  été  sanctionné  par  l'expérience  dans  d'autres 
Etats  depuis  une  époc^ue  aussi  reculée.  Il  existe  d'ailleurs  avec  fort  peu 
de  modifications  dans  les  pays  qui  possèdent  aujourd'hui  le  monopole. 


Après  avoir  passé  en  revue  les  principales  objections  formulées  contre 
le  monopole,  il  nous  reste  à  en  examiner  brièvement  quelques  autres  de 
moindre  importance. 

On  prétend  que,  sous  le  régime  du  monopole,  l'Etat  fournit  des  pro- 
duits de  qualité  inférieure  et  qu'il  eu  limite  la  variété.  Sur  ce  point, 
Schiiffle  s'oxj)rime  en  ces  termes:  «  L'une  des  principales  objections 
contre  le  nionojiole  est  la  qualité  défectueuse  des  produit.s  et  le  prix 
élevé  de  la  production.  Mais  ces  deux  faits  ne  sont  point  démontrés; 
de  ce  qu'un  produit  de  l'industrie  privée,  s'il  n'est  frappé  que  d'un 
impôt  minime,  peut  être  meilleur  qu'un  produit   du  monopole  frappé 
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d'une  forte  eontiibution,  il  ne  ressort  pas  nécessairement  que  ce  produit 
de  l'industrie  privée  est  d'une  qualité  supérieure  et  qu'il  coûte  moins 
cher.  Cependant,  si  nous  admettons  même  une  légère  infériorité  du 
monopole  sous  ce  rapport,  elle  n'est  i^ourtant  pas  de  nature  à  contre- 
balancer le  gTand  avantage  que  présente  une  utilisation  plus  complète 
de  l'objet  de  consommation  qui  se  prête  le  mieux  à  l'imiDÔt  et  rap- 
jDorte  le  plus  au  fisc. 

On  ne  comprendrait  pas,  d'ailleurs,  quel  intérêt  aurait  l'Etat  à  livrer 
des  produits  de  mauvaise  qualité,  en  variétés  insuffisantes,  et  à  nuire 
ainsi  à  son  entreprise.  Il  se  peut  que  l'Etat  fabrique  des  bouts  tour- 
aiés  moins  fins  que  les  produits  de  l'industrie  privée.  Mais  les  qualités 
supérieures  de  ces  cigares  ne  font  pas  chez  nous  l'objet  d'une  impor- 
tante consommation  et  elles  proviennent  en  majeure  partie  de  l'étran- 
ger. On  2>eut  dire,  en  général,  que  le  consommateur  suisse  n'est  pas 
très  exigeant  quant  à  la  qualité  des  produits.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu 
de  relever  le  fait  que  la  valeur  du  quintal  métrique  du  tabac  brut  im- 
porté en  Allemagne  dans  la  période  quinquennale  de  1909  à  1913  s'est 
élevée  en  moyenne  à  163,38  marks,  soit  environ  204  francs,  tandis  qu'elle 
n'a  été  en  Suisse,  durant  la  même  période,  que  de  137  francs. 

Mais  ce  qui  démontre  que  l'Etat  peut  aussi  fournir  des  produits  de 
bonne  qualité,  c'est  entre  autres  le  fait  que  les  régies  des  tabacs  de 
trois  pays  qui  nous  avoisinent,  la  France,  l'Autriche  et  l'Italie,  savent 
fort  bien  écouler  chez  nous  leurs  produits  en  quantité  progressant 
d'année  en  année.  Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  sur  ce  point  un  avis 
caractéristique  que  publiait,  en  1887,  dans  l'Allgemeine  Zdtung,  la 
succursale  de  la  régie  autrichienne  des  tabacs  chargée  de  la  vente  de 
ses  produits  en  Bavière:  «  La  vogue,  toujoui's  croissante,  dont  jouis- 
sent les  jDroduits  de  la  régie  autrichienne  des  tabacs  a  engagé  un  certain 
nombre  de  fabricants  allemands  à  imiter  plus  ou  moins  bien  les  cou- 
leurs, les  étiquettes  et  les  emballages  de  la  régie  impériale  et  royale, 
pour  mettre  dans  le  commerce  leurs  produits  en  les  faisant  passer  pour 
des  ai'ticles  de  la  régie  autrieihienne.  De  même  que  pour  toutes  les  con- 
trefaçons, on  essaie  ainsi  d'écouler  des  marchandises  de  moindre  valeur 
(pour  les  bonnes,  un  tel  procédé  ne  serait  pas  nécessaire)  en  se  servant 
des  marques  de  fabrique  de  produits  qui  ont  leur  réputation  faite.  » 

Il  est  certain  aussi  que  l'Etat  ne  recourra  jamais  à  des  succédanés,  à 
des  sophistications  et  à  des  matières  brutes  de  valeur  douteuse.  Il  pré- 
sente en  tout  temi^s  les  garanties  voulues  i)our  une  fabrication  irréjîro- 
chable. 

A  l'efïet  de  lutter  contre  la  contrebande  et  la  fraude,  le  monopole 
devra  peut-être  un  i^eu  restreindre  les  variétés  produites  dans  le  paj'S 
el  dont  l'existence  est  souvent  de  très  courte  durée;  mais  ce  désavantage 
se  fei'a  beaucouji  moins  sentir  chez  nous  que  dans  d'autres  paj's,  en 
Allemagne,  jiar  exemple,  parce  que  les  bouts  et  les  brissagos  sont  des 
produits  nationaux  dont  les  types,  très  connus  et  fort  répandus,  cons- 
tituent presque  les  4/5  de  notre  consommation  de  cigares. 

On  allègue  encore  comme  inconvénient  du  monopole  le  fait  que  ce 
système  exige  toute  une  ax'mée  de  fonctionnaires.  Il  y  a  lieu  de  répondre 
à  cette  objection  que  le  contrôle  est  beaucoup  plus  simple  sous  le 
résirae  du  monopole  qu'avec  tout  autre  système  d'im2:)ôt.  Comme  l'in- 
di(|ue  plus  loin  nolro   projet   do  budget,  nous  devons   prévoir  en  tout  la 
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nomination  de  274  fonctionnaires  et  employés  au  maximum,  y  compris 
la  direction  technique  des  fabriques  et  des  magasins. 

Dangers  de  l'impôt  sur  les  prodtiits  manufacturés. 

Nous  clôturons  les  réflexions  qui  précèdent  en  attirant  encore  l'atten- 
tion sur  certaines  eonséciuences  désagréables  du  système  de  l'imposition 
des  produits.  Les  autres  objections  foi-mulée.s  contre  cette  méthode,  entre 
autres  les  difficultés  que  soulèvent  dans  la  pratique  une  imposition  ra- 
tionnelle ad  valorem  et  l'exercice  d'un  contrôle  plus  ou  moins  vexatoire 
n'ont,  à  notre  avis,  qu'mie  imi^ortance  secondaire.  Il  est  vrai  Cjue  ce 
qui  est  secondaire  peut  être  néanmoins  d'un  certain  poids  dans  la  ba- 
lance du  pour  et  du  contre.  C'e.st  ainsi,  par  exemple,  que  les  vastes 
empiétements  qu'impliqueraient  dans  le  domaine  privé  les  mesures  de 
surveillance  nécessitées  i^ar  l'imposition  des  j^roduits  manufacturés  du 
tabac  (déclaration  obligatoire,  tenue  de  livres  de  contrôle,  inventaire 
d'office,  surveillance  des  transports,  etc.)  ne  seraient  point  tolérés  chez 
nous  avec  la  même  mansuétude  que  dans  d'autres  pays,  oii  le  peuple  est 
habitué  de  longue  date  à  i^aj-er  des  impôts  sous  une  autre  forme  que  les 
droits  de  douane,  tandis  que  ces  impôts  constitueraient  en  Suisse  une  chose 
toute  nouvelle. 

Mais  l'imposition  des  produits  manufacturés  des  tabacs  peut  entraîner 
un  inconvénient  plus  gTave  que  ceux  qui  viennent  d'être  cités.  Dans 
l'industrie  des  tabacs,  en  particulier  dans  celle  des  cigarettes,  il  existe 
de  fortes  tendances  à  la  concentration.  Aux  Etats-Unis,  ces  tendance.^ 
ont  abouti  à  la  création  du  puissant  trust  des  tabacs  qui,  partant  de 
l'industrie  des  cigarettes,  s'est  étendu  progressivement  au  contrôle  sur  cette 
industrie,  puis,  sortant  de  sa  sphère  iirimitive  d'influence,  a  déjà  fait 
sentir  ses  effets  sur  l'industrie  anglaise  des  tabacs  et  s'efforce  aujourd'hui 
d'exercer  son  action  sur  l'industrie  allemande.  Ce?<  tendances  à  la  concen- 
tration sont  dues  en  première  ligne  à  des  causes  de  nature  technique  et 
économique;  dans  l'industrie  des  cigarettes  en  particulier,  elles  provien- 
nent de  la  mécanisation  complète  de  la  production  et  de  la  limitation  de 
celle-ci  à  certaines  marques  ou  types  spéciaux.  Mais  on  peut  supposer,  et 
nombre  d'auteurs  de  renom  le  prétendent,  que  la  plus  rapide  concentra- 
tion s'effectue  sous  le  régime  des  forts  impôts  sur  les  produits  manufac- 
turés. L'importante  augmentation  des  capitaux  d'exploitation  ou  des 
crédits  que  nécessite  la  perception  de  l'impôt  favorise  l'exploitation  en 
grand,  qui  l'emporte  déjcà  techniquement  sur  les  entreprises  de  moyenne 
et  de  minime  importance.  Ces  dernières  ne  peuvent  donc  que  succomber, 
après  une  lutte  plus  ou  moins  longue,  contre  leurs  concurrentes  disposant 
de  plus  forts  capitaux.  Les  grandes  entreprises  qui  restent  dans  l'arène 
concluent  alors  des  arrangements  et  finissent  par  .se  fusionner  et  consti- 
tuer des  trusts,  qui,  désormais  sans  concurrents  sérieux,  peuvent  tondre 
le  peuple  à  volonté  et  sans  scrupule,  comme  le  disait  si  bien  le  Bôspfen- 
niger  (1)  bernois,  dans  le  mémoire  qu'il  rédigeait  en  1781  sur  la  question 
du  monopole  du  tabac.  De  même  que  dans  les  années  1880  et  suivantes, 
époque  ou  l'on  s'occupait  de  la  législation  sur  l'alcool,  nous  aurions 
donc  finalement  à  trancher  l'importante  question:  monopole  de  l'Etat  ou 
monopole  privé? 

(t)  Dans  le  canton  de  Berne,  on  désignait  sous  le  sobriquet  de  Bospfennigcr 
(pincc-mail'.e  ou  grippe-sou)  le  chef  du  service  des  contributions. 
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Ou  peut  se  dispenser  d'examiner  dès  maintenant  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  le  système  de  l'impôt  sur  les  produits  manufaetiu'és 
favoriserait  le  développement  du  monopole  privé  ou  jusqu'à  quel  point  ce 
monopole  réussirait  à  s'implanter  en  l'absence  d'un  impôt  de  cette  nature. 
Il  suffit  de  faire  observer  ici  que,  pour  obtenir  d'ivn  impôt  sur  les  iDroduit^; 
manufacturés  du  tabac  un  rendement  de  15  millions  de  francs,  étant 
donnée  la  même  consommation  qu'aujourd'hui  et  en  supposant  que  les 
frais  d'administration  ne  dépassent  pas  600.000  francs  par  an,  il  fau- 
drait grever  en  moyenne  le  quintal  métrique  de  produits,  d'un  impôt  de 
15.600.000  :  79.298  =  fr.  196,72  ou,  en  nombre  rond,  de  200  francs. 

Une  concentration  excessive  de  la  fabrication  a  été  constatée  dans  plu- 
sieurs Etats  qui  perçoivent  un  impôt  sur  les  produits  du  tabac.  Dans  les 
pays  oii,  comme  en  Russie,  cette  concentration  n'est  pas  prévue  par  le 
législateur  lui-même,  on  a  proposé  de  combattre  l'extension  pi'ogressive 
des  exploitations  en  grand  en  établissant  un  impôt  d'exploitation  dont 
le  taux  augmenterait  en  raison  directe  du  chiffre  de  la  vente  annuelle. 
Toute  personne  qui  sait  par  les  expériences  faites  dans  le  domaine  d'au- 
tres impôts  de  consommation  combien  une  mesure  semblable  est  sujette 
à  la  routine  et  combien  il  est  difficile  de  tenir  la  balance  exacte  entre 
les  diverses  entreprises  puissantes,  comprendra  qu'il  ne  faut  pas  trop 
compter  sur  les  bons  effets  d'un  impôt  différentiel  sur  l'exploitation. 


Etant  donnés  tous  ces  faits,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  monopole 
des  tabacs  soit  considéré  en  théorie  et  presque  sans  exception  comme 
la  meilleure  forme  d'impôt.  La  plupart  des  économistes  les  plus  dis- 
tingués et  même  ceux  des  écoles  libérales  sont  partisans  du  monopole. 
S'il  en  est  d'autres  qui  ne  se  sont  pas  prononcés  directement  pour 
le  monopole  des  tabacs,  ils  n'en  ont  pas  moins  reconnu  que  l'on 
aurait  tort  de  le  supprimer.  Parmi  les  défenseurs  de  ce  monopole, 
nous  trouvons  des  économistes  qui  font  autorité  :  Malchus, 
Eau,  Adolphe  Wagner,  Schâffle,  Laurent  de  Stein,  Vocke,  von  Mayr, 
Audiffret,  Leroy-Beaulieu.  Laurent  de  Stein  dit  dans  son  Léhrhv.-ch  der 
Finanzwissenschaft:  a  II  est  hors  de  doute  que  de  tous  les  objets  de 
consommation,  le  tabac  est  celui  qui  exige  absolument  le  monopole, 
comme  seul  mode  rationnel  de  perception  d'impôt;  le  monopole  est  ici 
une  condition  sine  qua  non,  pour  la  réalisation  de  laquelle  les  intérêts 
de  la  production  et  du  commerce  privés  doivent  passer  à  Farrière-plan. 
attendu  que  toute  imposition  insuffisante  sur  le  tabac  aurait  pour  effet 
de  faire  augmenter  à  tort  d'autres  contributions  qui  atteignent  déjà  la 
limite  de  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  du  contribuable.  »  R^né 
Stourm,  qui  fait  pourtant  partie  des  économistes  adversaires  des  mono- 
poles, dépeint  en  ces  termes  les  effets  de  la  suppression  du  monopole 
du  tabac  par  la  révolution  française  (1791)  :  «  Si  l'Assemblée  consti- 
tuante (dans  ses  séances  du  20  au  27  mai's  1791)  avait  pu  prévoir  ce 
magnifique  avenir  du  monopole  (rétabli  en  1810  par  Napoléon),  sans 
doute  elle  aurait  hé.«;ité,  plus  encore  qu'elle  ne  l'a  fait,  à  détruire  l'orga- 
nisation établie  par  l'ancien  régime  (en  1674)  et  elle  se  serait  refusée 
à  lui  substituer  le  régime  stérile  de  la  liberté  de  la  culture,  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente.  »  Roscher,  adversaire  non  moins  convaincu  des 
monopoles,  écrit   dans  son  System   der  Finanzwissenschaft:    «  J'estime 
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que  ee  serait  une  grande  faute  de  supprimer,  par  enthousiasme  doctri- 
naire du  libi'e  échange,  Ja  régale  des  tabacs  dans  les  pays  oii  elle  a 
déjà  de  profondes  racines.  »  Nous  terminerons  ces  citations  par  la  décla- 
ration suivante,  que  Leroy-Beaulieu,  adversaire  également  des  monopo- 
les, a  faite  dans  sou  Traité  des  finances  :  «  L'impossiibilité  de  retirer 
par  tout  autre  moyen  une  somme  aussi  énorme  que  l'impôt  sur  le  tabac, 
l'impossibilité  de  la  faire  i^ayer  au  i^ays  d'une  manière  aussi  inoffen- 
eive,  aussi  peu  vexatoire,  est  la  justification,  au  moins  temporaire,  du 
monopole.  » 

Le  monopole  est  non  seulement  sanctionné  par  la  théorie,  mais  aussi 
par  la  pratique.  Si  l'on  y  comprend  le  système  des  droits  de  monopole, 
il  existe  en  Europe  dans  les  pays  suivants:  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Irlande,  l'Italie,  l'Autriche,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Ser- 
bie, l'Espagne,  la  Hongrie  et  la  Turquie;  ces  pays  représentent  une 
population  totale  de  plus  de  200  millions  d'habitants.  La  Suède  est  éga- 
lement à  la  veille  d'adopter  le  monopole. 

Le  rendement  progressif  du  monopole  des  tabacs  est  démontré,  enfin, 
par  les  chiffres  ci-après,  extraits  de  la  statistique  de  trois  des  Etats  qui 
nous  entourent:  la  France,  l'Italie  et  l'Autriche: 

Produits  nets. 
Années  France  Italie  Autriche 

Fr.  Lire  Couronnes 

1880  282.5&i.356     env.  lOô.OOO.OOO  82.971.370 

1885  304.481.010  132.446.494  96.751.906 

1890  305.918.473  142.649.748  113.314.202 

1895  311.878.742  143.841.285  112.129.770 

1900  333.872.825  153.094.079  137.057.000 

1905  370.720.093  179.442.307  151.307.561 

1910  407.330.821  228.070.122  185.490.846 

1912  435.533.087  251.884.619  229.561.370 


Après  un  examen  consciencieux  de  tous  les  arguments  qui  peuvent 
être  invoqués  pour  ou  contre  le  monopole  du  tabac,  nous  estimons  que 
le  moment  est  venu  de  faire  appel  à  cette  ressource  réservée  de  longue 
date  comme  i;n  ulUirvum  refwgi'um.  Dans  la  situation  actuelle,  c'est  aussi 
Voptimitm  refugium.  A  notre  avis,  la  Confédération  ne  peut  plus  pas- 
ser indifférente  à  côté  de  cette  source  de  recettes  presque  inutilisée  jus- 
qu'ici; elle  doit  y  puiser  les  riches  rendements  qu'on  peut  en  tirer  d'une 
manière  plus  imperceptible  et  plus  juste  que  par  toute  autre  mesure 
fiscale. 

Notre  opinion  sur  le  projet  de  monopole  âe  1899. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  Conseil  fédéra,!  a  déjà  proposé 
une  fois,  par  un  message  <lu  26  mai  1899,  d'instituer  le  monopole  du 
tabac,  et  il    formulait  à  cet  égard  les  postulats  ci-après: 

1°  Le  produit  du  monopole  doit  être  exclusivement  affecté  à  subvenir 
aux  dépenses  résultant  de  l'adoption  des  lois  sur  les  assurances  sociales. 

2°  L'institution  du  monopole  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d'altérer  la 
qualité  des  tabacs  et  cigares  préférés  par  la  majeure  pai'tie  de  notre 
population,  ni  d'en  augmenter  les  prix. 
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3°  En  exploitant  elle-même  les  fabriques  actuelles,  la  régie  fédérale 
tiendra  compte,  dans  la  pins  forte  mesure  possible,  des  conditions  des 
ouvriers  occupés  à  l'industrie  du  tabac, 

4°  L'institution  du  monopole  ne  doit  pas  porter  préjudice  à  la  culture 
actuelle  du  tabac  dans  notre  pays. 

5"  Le  25  %  du  produit  net  de  la  régie  du  tabac  sera  réparti  aux 
cantons  proportionnellement  au  chiffre  de  leur  population.  Les  cantons 
seront  tenus  d'affecter  cett€  quote-part  à  l'amélioration  de  l'école  pri- 
maire. 

Déférant  au  désir  que  vous  nous  en  avez  exprimé,  nous  nous  pronon- 
cerons également  ici  sur  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  ces 
postulats  ont  encore  aujourd'hui  leur  raison  d'être.  A  notre  avis,  il  n'y 
en  a  plus  que  deux  qui  puissent  être  pris  en  considération. 

Etant  donnée  notre  situation  financière  actuelle,  il  nous  paraît  qu'il 
ne  convient  plus  de  limiter  l'emploi  du  produit  du  monopole  à  un  seul 
but  social  déterminé,  quelque  louable  qu'il  soit.  Au  fond,  toute  limitation 
de  ce  genre  est  non  seulement  en  contradiction  avec  l'idée  que  l'impôt 
est  une  indemnité  générale  due  à  l'Etat  pour  les  services  qu'il  rend  au 
contribuable;  elle  est  non  seulement  inexécutable  en  présence  de  nos 
grands  besoins  financière  dans  toutes  les  branches  de  l'administration, 
mais  elle  est  contraire  aussi  à  la  conception  moderne  de  la  politique 
sociale.  Celle-ci  n'était  guère  à  l'origine  qu'une  assurance  populaire  et 
une  protection  du  travailleur  dans  le  sens  le  plus  restreint.  Aujourd'hui, 
la  politique  sociale  n'a  plus  un  domaine  circonscrit,  mais  elle  est  deve- 
nue dans  son  essence  —  et  l'on  ne  peut  être  trompé  sur  ce  point  par 
une  pratique  souvent  encore  contradictoire  —  une  tendance  qui  domine 
dans  tous  les  sennces  de  l'administration  publique.  Elle  ne  constitue  plus 
une  activité  spéciale,  mais  un  principe  dont  doit  s'inspirer  toute  l'acti- 
vité <le  l'Etat.  En  conséquence,  l'Etat  ne  peut  poursuivi-e  de  nos  jours 
ses  buts  sociaux  que  s'il  est  suffisamment  armé  pour  accomplir  ses  tâ- 
ches fondamentales:  la  défense  du  pouvoir  et  de  la  loi.  Au  surplus, 
nous  ne  devons  pas  oublier  cfue  la  combinaison  directe  du  monopole  du 
tabac  avec  une  politique  sociale  déterminée  entraînerait  les  mêmes  in- 
convénients que  ceux  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  combinaison  des 
droits  de  douane  avec  des  buts  d'économie  politique;  elle  enlèverait  à 
la  nouvelle  recette  son  caractère  purement  fiscal;  elle  altérerait  la  meil- 
leure qualité  de  cette  ressource,  celle  d'être  un  instrument  fiscal  irrépro- 
chable et  susceptible  de  développement. 

Nous  envisageons  également  comme  inadmissible  la  réserve  prescrivant 
que  le  monopole  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d'aug-menter  les  prix.  Il 
s'agissait,  à  l'époque  où  elle  était  formulée,  d'obtenir  un  rendement  dont 
le  chiffre  ne  comportait  que  8  millions  de  francs.  Aujourd'hui,  nous 
devons  pouvoir  compter  sur  un  bénéfice  de-  15  millions  au  minimum. 
Comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  nous  pouvons  heureusement 
satisfaire  à  cette  nouvelle  exigence  en  instituant  le  monopole  sans  im- 
poser avix  consommateurs  ime  contribution  qui  soit  supérieure  à  3  1/3 
millions.  Mais  la  place  que  nous  voulons  donner  au  monopole  du  tabac 
dans  tout  notre  .sy.stème  d'impôt  nous  oblige  de  renoncer  à  in?éter  dans 
la  constitution  une  disposition  restrictive  de  nature  à  limiter  d'avance 
le  développement  ultérieur  de  l'institution.  Tl  y  a  quinze  ans,  la  réforme 
proposée  n'avait  guère  d'autre  portée  que  celle  d'une  simple  mutation 
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de  l'industrie  privée  en  industrie  exercée  par  l'Etat.  Nous  devons  aban- 
donner aujourd'hui  cette  idée;  nous  ne  pouvons  pas  barrer  la  voie  à 
l'exploitation  fiscale  ultérieure  du  tabac,  c'est-à-dire  de  l'objet  de  consom- 
mation qui  occupe  le  premier  rang  parmi  ceux  qui  peuvent  être  imj)Osés. 
Il  serait  absurde  aussi,  pour  l'avenir  du  monopole,  de  prohiber  ce  que 
nous  serions  obligés  de  réaliser  dès  l'origine  en  instituant  un  impôt 
sur  le  tabac,  dont  le  produit  devrait  être  de  beaucoup  supérieur  à 
3  1/3  millions  de  francs.  Nous  partons  du  reste  en  principe  de  l'idée 
qu'une  politique  réellement  démocratique  doit  aussi  faire  supporter  les 
charges  de  l'Etat  par  la  masse,  dans  une  mesure  conforme  à  son  influence 
politique.  A  cet  effet,  le  meilleur  des  impôts  est  celui  qui,  perçu  modé- 
rément sur  un  objet  consommé  par  toutes  les  classes  de  la  population, 
ne  crée  ni  avantages  ni  privilèges  et  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'ali- 
mentation et  à  la  santé  du  peuple.  Or,  le  monoijole  du  tabac  est  préci- 
sément le  système  idéal  d'impôt  susceptible  de  satisfaire  à  ces  condi- 
tions. 

Il  y  a  lieu  de  supprimer,  enfin,  le  postulat  sous  chiffre  5,  tendant  à 
répartir  aux  cantons  une  partie  du  produit  net  de  la  régie.  Cette  quote- 
part  se  serait  élevée  à  2  millions  de  francs,  à  l'époque  oiî  la  proposait 
le  Conseil  fédéral.  L'emploi  auquel  elle  devait  être  affectée  n'a  plus 
sa  raison  d'être,  puisque  les  cantons  sont  actuellement  au  bénéfice  d'une 
subvention  spéciale  pour  l'école  primaire.  La  situation  financière  excep- 
tionnelle à  laquelle  il  importe  de  remédier  aujourd'hui  par  le  monopole 
du  tabac  ne  permet  guère,  à  notre  avis,  de  combiner  cette  innovation 
avec  une  compensation  à  accorder  aux  cantons.  Il  est  de  toute  nécessité, 
dans  l'intérêt  général  du  pays,  que  le  produit  du  monopole  soit  complè- 
tement affecté  à  remonter  les  finances  de  la  Confédération  et  à  leur 
assurer  pour  l'avenir  un  état  a.ssez  prospère  pour  qu'elles  puissent  entre 
autres  continuer  à  servir  de  point  d'appui  aux  finances  cantonales. 

Conclusion. 

Nous  terminons  l'exposé  qui  précède  en  proposant  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 42  de  la  constituiîon  fédérale,  qui  énumère  les  diverses  ressources 
de  la  Confédération,  un  dernier  alinéa  ainsi  conçu: 

g)    PAR  LE   PRODUIT   DU  MONOPOLE  DU  TABAC 


Loi  d' exécution. 

Pour  nous  conforaner  à  vos  instructions,  nous  complétons  notre  jiit)- 
position  en  vous  soumettant  dès  aujourd'hui  un  projet  de  loi  d'exécu- 
tion, rédigé  dans  .ses  grandes  lignes  seulement  et  auquel  on  pourra  appor- 
ter toutes  les  modifications  désirables.  Ce  projet  est  destiné  avant  tout 
à  mieux  faire  comprendre  le  fonctionnement  du  monopole,  mais  il  est 
nécessaire  aussi  pour  servir  de  base  au  calcul  du  rendement  présumé  de 
l'institution. 

Article  prenhier.  Le  droit  d'acheter  et  de  manutentionner  le  tahac  ht*ut, 
ainsi  que  de  vendre  les  produits  manufacturés  du  taibac  appartient  exclu- 
sivement à  la  Confédération. 

Cet  article  fixe  les  limites  du  monopole.  C'est  intentionnellement  que 
nous   l'avons   rédigé  dans  un  sens   assez   large    pour    que   le   monopole 
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puisse  se  développer  librement  dans  les  limites  tracées.  Nous  n'enten- 
dons pourtant  pas  dire  dans  cet  article  que  la  Confédération  doive  faire 
exercer  par  sa  propre  administration  tous  les  droits  qui  lui  sont  réser- 
vés. Elle  peut  aussi  les  transférer  à  des  particuliers  par  voie  de  conces- 
sion ou  par  une  déîég-ation  générale  sous  certaines  conditions.  C'est 
ainsi  qu'avec  l'autorisation  de  la  Confédération,  le  tabac  pourra  être 
cultivé  par  les  particuliers,  comme  il  l'a  été  jusqu'ici,  et  que  la  vente 
des  produits  manufacturés  du  tabac  pourra  également  s'effectuer,  sous 
certaines  réserves  légales,  par  des  commerçants  privés  qui  s'en  occu- 
paient jusqu'à  présent. 

Art.  2.  Pour  l'exercice  de  ce  droit,  il  est  institué  une  régie  fédérale 
des  tabacs,  dont  le  siège  est  à  Berne. 

La  régie  comprend  les  services  suivants:  Voffice  central,  les  entrepôts 
de  tabacs  bruts,  les  fabriques,  les  magasins  d'expédition. 

Eïïe  jouit  de  la  personnalité  civile. 

La  direction  de  la  régie  est  confiée  à  un  directeur  génércdj  ce  fonc- 
tionnaire engage  la  régie  par  sa  signature. 

En  attendant  qit'une  loi  d'organisation  ait  été  édictée,  il  appartient  au, 
Conseil  fédéral  de  prendre  les  mesures  d'organisation  nécessaires  et  de 
fixer  les  attributions  et  les  conditions  désengagement  du  personnel. 

La  régie  est  exonérée  d-e  tout  impôt  cantonal  ou  comm-unal.  Les  docu- 
ments qui  émanent  d'elle  ou  qui  lui  sont  délivrés  sont  exempts  du  droit 
de  timbre  ou  d'cnitres  taxes  publiques. 

Nous  concevons  à  peu  près  comme  suit  l'organisation  du  personnel 
des  divers  services: 

Office  central. 

1  directeur  général. 

1  sous-directeur  commercial   (en  même  temps  suppléant  du  di- 
recteur général). 
1  directeur  technique. 

1  sous-directeur  technique. 

2  inspecteurs. 

1  trésorier  en  chef. 

1  chef  de  la  comptabilité. 

1  réviseur-. 

1  régistrateur. 

1  chef  de  chancellerie  (en  même  temps  chef  du  contentieux). 

1  chimiste. 

3  secrétaires  (en  même  temps  traducteurs). 

2  caissiers. 

4  comptables. 

4  aides  reviseui-s. 

4  aides  régistrateurs. 

4  commis  de  chancellerie. 

1  aide  -de  bureau  du  chimiste. 

1  concierge. 

1  commissionnaire. 

4  aides  de  bureau. 


Total    40  fonctionnaires  et  employés. 
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Entrepôts  de  tabacs   bruts 
(à  réunir  autaut  que  possible  aux  fabriques,  comme  mesure  d'opportu- 
uité  pratique.) 

4  admiuistrateui-s. 

4  adjoints   (en  même  ternies   contrôleurs  et  sui:)pléants  des   ad- 
ministrateurs) . 
12  commis. 
4  aides. 

Total    24  fonctionnaires  et  employés. 


Fabriques. 

25  directeurs  de  fabrique. 

40  contremaîtres. 

45  contrôleurs. 

40  commis  et  aides. 


Total  150  fonctionnaires  et  employés. 


Magasins  d'expédition. 
10  administrateurs. 

10  suppléants  (en  même  temps  caissiers  et  comptables). 
40  commis  et  aides. 


Total   60  fonctionnaires  et  employés. 


Il  y  aurait  ainsi  un  nombre  total  de  274  fonctionnaires  et  employés. 

Art.  3.  Le  tabac  ne  peut  être  cultivé  que  pour  le  compte  de  la  régie. 
Celle-ci  détermine  les  quantités  à  fournir,  en  tenant  raisonnablement 
compte  des  régions  agricoles  qui  conviennent  le  mieux  à  la  culttire  au 
tabac. 

Le  Conseil  fédéral  édicté  les  prescriptions  relatives  aux  aiitorisatlons 
à  aceoi'der  pour  Ta  culture  et  il  arrête  le  cahier  des  charges  pour  les 
planteurs  de  tahac. 

Ces  dispositions  n'exigent  pas  de  longs  commentaires.  Les  plantations 
de  tabac  ont  notablement  diminué  chez  nous  depuis  un  certain  temps. 
Il  y  a  quelque  vingt  ans,  la  production  était  encore  de  15.000  quintaux 
métriques  de  tabac  prêt  à  être  mis  sous  toit;  elle  n'est  plus  aujoiird'bui 
que  d'environ  5.100  quintaux  métriques.  Il  s'agit  donc,  en  fixant  des 
prix  raisonnables,  en  publiant  des  instructions  utiles,  en  procédant  à 
des  contrôles  de  semences  et  à  des  essais  de  culture,  d'arrêter  cette  dimi- 
nution progressive  et  de  relever  la  culture  du  tabac  dans  une  mesure 
qui  permette  d'obtenir  des  qualités  utilisables.  Nous  songeons  ici,  en 
particulier,  à  la  culture  du  tabac  dans  le  canton  du  Tcssin,  où  elle  était 
autrefois  beaucoup  plus  importante. 

Art.  4.  La  régie  importe  des  tabacs  bruts  exotiques. 

Le  Conseil  fédéral  fixe  les  règles  à  suivre  pour  cette  importation. 

Ici  également,  de  longs  commentaires  sont  superflus.  En  fixant  le  mode 
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de  procéder  airs  achats  à  l'étranger,  le  Conseil  fédéral  veillera  sui-tout 
à  ce  qu'un  contrôle  suffisant  soit  exercé  sur  les  acquisitions,  tout  en 
laissant  aux  organes  qui  procèdent  aux  achats  la  liberté  d'action  et 
l'initiative  nécessaires. 

Art.  3.  La  manutention  des  tabacs  hruts  se  fait  par  la  régie.  L'exploi- 
tation axira  lieu  de  préférence  dans  les  localités  où  s'exerçait  jusqu'ici 
cette  industrie. 

D'après  la  statistique  de  l'industrie  des  tabacs,  le  maintien  de  25  fa- 
briques dans  25  localités  différentes  permettra  d'occuper  presque  tous 
les  ouvriers  actuels. 

La  fabrication  par  l'Etat  est  préférable  à  l'adjudication  à  des  par- 
ticuliei*s,  ijarce  qu'elle  assure  au  monoiDole  le  bénéfice  complet  et  permet 
en  même  temps  d'écouler  dans  tout  le  pays  des  produits  de  confection 
uniforme. 

Art.  6.  La  régie  peut  importer  à  volonté  de  l'étranger  des  produits 
m-anufacturés  du  tabac. 

Le  droit  c^importation  peut  aussi  être  concédé  à  des  particiûiers,  aux 
conditions  fixées  par  la  régie. 

La  disposition  du  second  alinéa  a  pour  but  d'assurer  aux  consomma- 
teurs le  moyen  de  se  procurer  encore  les  variétés  de  tafeacs  exotiques 
qu'ils  ont  l'habitude  de  fumer,  même  dans  le  cas  oii,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  la  régie  n'importerait  et  ne  vendrait  pas  elle-même 
ces  variétés.  Il  va  de  soi  que  la  régie  ne  peut  guère  avoir  en  magasin 
les  spécialités  étrangères  qui  ne  se  vendent  qu'en  minime  quantité.  Elle 
autorisera  donc  les  particuliers  à  les  importer  et  subordonnera  entre 
autres  cette  importation  au  paiement  de  finances  de  monopole  élevées  en 
conséquence. 

Art.  7.  La  régie  livre  au  comptant  des  produits  manufacturés  eu  tabac 
à  toute  personne  qui  fait  par  écrit  une  commande  d'une  valeur  dontt  le 
chiffre  minimtim  est  fixé  par  la  régie  pour  une  seule  et  même  commande. 

Il  est  accordé  aux  revendeurs  qui  ont  un  magasin  ouvert  au  public  \ine 
remise  de  10  %  sur  le  montant  de  toute  facture  dépassant,  pour  une  seule 
et  même  commande,  le  triple  de  la  valeur  minimhim  fixée  par  commande. 

Si,  durant  un  exercice  financier  de  la  régie,  un  revendeur  a  reçu  de 
celle-ci  des  livraisons  pom-  une  valeur  totale  d'au  moins  20  fois  le  chiffre 
minimum  a^mis  par  commande,  il  a  droit  en  outre,  après  la  clôture  des 
comptes  de  la  régie,  à  iine  commission  dont  le  taux  est  égal  à  autant  de 
fois  1/4  %  que  la  somme  jmi/ée  à  la  régie  par  le  revendeur,  dans  Vexercice 
écoulé,  contient  de  fois  5.000  francs;  cependant,  le  taux  de  la  commission 
ne  peut  être  supérieur  à  10  %. 

Le  Conseil  fédéral  fixe  les  prix  de  vente  des  prodmts  manufacturés  du 
tabac.  Ces  produits  ne  ^yeuvent  être  vendus  qu'aux  prix  inscrits  visible- 
ment sur  l'emballage. 

Le  Conseil  fédéral  peut  reviser  tous  les  cinq  ans  les  prix  de  vente, 
ainsi  que  le  tarif  de  la  remise  et  des  commissions. 

Si  nous  admettons,  par  exemple,  que  la  régie  fixe  à  125  francs  le 
chiffre  minimum  d'une  seule  et  même  commande,  tout  revendeur  qui  fait 
en  une  foi.*  une  commande  pour  plus  de  37ô  francs  a  droit  à  une  remise 
de  10  7c.  A  la  clôture  de  l'exercice  financier  de  la  régie,  il  a  droit  en 
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outre  à  une  commission  sur  le  montant  de  toutes  les  factures  de  l'année, 
si  celles-ci  s  élèvent  dans  leur  ensemble  à  plus  de  2.500  francs.  La  com- 
mission augmente  proj^ortionnellement  au  montant  du  compte,  elle  a 
pour  but  de  maintenir  un  commerce  intermédiaire  ou  de  commission 
entre  le  détaillant  et  la  régie,  ou,  en  d'autres  termes,  entre  le  détail- 
lant et  le  fabricant.  Ce  système  est  analogue  à  celui  qui  est  pratiqué 
en  Autriche,  oii  la  loi  prévoit  l'institution  des  commerçants  en  gros  et 
des  détaillants,  à  cette  différence  près  que  nous  ne  faisons  pas  dépen- 
dre d'une  autorisation  de  l'Etat  l'activité  commerciale  de  ces  personnes, 
mais  que  nous  leur  laissons  toute  liberté,  sous  la  seule  réserve  que  la 
vente  de  la  marchandise  ait  lieu  aux  prix  fixés  par  l'Etat  et  inscrits 
visiblement  sur  l'emballage.  Quant  à  la  proposition  formulée  par  les 
intéressés  de  n'accorder  les  remises  et  les  commissions  qu'aux  reven- 
deurs payant  des  droits  de  vente  dans  les  cantons  oii  ils  pratiquent 
leur  commerce  (par  exemjile,  100  francs  au  moins  et  1000  francs  au 
maximum),  nous  nous  référons  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut 
sur  ce  point. 

Pour  qu'on  puisse  tenir  compte  des  changements  dans  les  conditions 
générales  de  la  vie,  nous  prévoyons  la  possibilité  de  procéder  tous  les 
cinq  ans  à  une  revision  des  prix  de  vente,  ainsi  que  du  tarif  des  re- 
mises et  des  commissions. 

Art.  8.  Avec  l'autorisation  de  la  régie,  les  fabricants  peuvent  aussi 
manufacturer  et  exporter  des  spécialités  de  produits  du  tabac. 

En  tant  que  les  fabricants  au  bénéfice  de  cette  autorisation  n'achètent 
pas  à  la  régie  les  tabacs  bruts,  ils  peuvent  en  importer  eux-mêmes  en 
acquittant  un  droit  de  régie  de  3  francs  par  100  kg.  de  poids  brut. 

Les  manufacures  de  ces  fabricants  sont  placées  so-us  la  surveilla/nce 
de  la  régie. 

Il  va  de  soi,  nous  paraît-il,  que  la  régie  fédérale,  de  même  que  les 
régies  de  l'étranger,  doit  être  autorisée  à  exporter  ses  produits.  Mais 
nous  ne  voyons  aucune  raison  d'empêcher  que  des  fabricants  privés  ne 
fassent  aussi,  pour  des  spécialités,  de  l'exportation  sous  la  surveillance 
de  l'Etat.  Pour  favoriser  et  encourager  des  industries  d'exportation  de 
cette  nature,  la  "régie  sera  tenue  de  leur  fournir  le  tabac  brut  au  prix 
de  revient,  dans  le  cas  oii  les  intéressés  ne  préféreraient  pas  s'en  pro- 
curer directement  à  l'étranger.  Bien  que  les  droits  d'entrée  actuels  sur 
le  tabac  brut  soient  supprimés  dans  les  deux  alternatives,  nous  ne  nous 
faisons  aucune  illusion  sur  l'extension  que  prendra  l'exportation  pri- 
vée; il  ne  s'agira  probablement  ici  que  des  fabriques  cjui  sont  en  me- 
sure de  fournir  en  permanence  et  en  grandes  quantités  à  l'étranger  des 
articles  spéciaux  qui  y  sont  très  demandés.  Peut  être  réservée  la  ques- 
tion de  savoir  si  et  à  quelles  conditions  les  fabriques  de  cette  catégorie 
qui  verraient  leur  exportation  diminuer  d'une  manière  sensible,  pour- 
raient être  autorisées  à  travailler  temporairement  pour  la  régie. 

Art.  9.  La  législation  fédérale  S'ur  les  doimnes  fait  règle  pour  le  transit 
du  tabac  hmt  et  des  produits  manufacturés  du  tabac. 

Sous  le  régime  du  monopole,  il  n'existe  aucune  raison  d'interdire  le 
transit.  Celui-ci  peut,  au  contraire,  être  toléré  purement  et  simplement, 
sous  résen'e  d'un  conti'ôle  officiel  à  exercer  sur  des  stations  d'entrée  et 
de  sortie  détenninées,  pour  sauvegarder  le  bénéfice  du  monopole. 
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Art.  10.  Les  contrevenants  à  la  'présente  loi  et  aux  règlements  qui  se- 
ront édictés  en  exécution  de  cette  loi  sont  passibles  d'une  amende  de 
20  à  1000  francs  avec  confiscation  de  la  marchandise  qui  fuit  l'objet  de 
la  contravention;  en-  cas  de  récidive  ou  s'il  existe  des  circonstances  ag- 
gravantes, le  maximum  de  l'amende  peut  être  porté  à  10.000  francs, 
sans  préjîidice  de  V emprisonnement  qui  peut  être  prononcé  ju)squ^à  six 
mois. 

Les  dispositions  pénales  devront  être  mises  en  harmonie  avec  le  texte 
définitif  de  la  loi.  Une  sévérité  par  trop  grande  n'est  pas  nécessaire, 
parce  que  les  prix  de  la  régie  étant  peu  élevés,  n'inciteront  guère  à  la 
contrebande  ou  à  la  fraude. 

Quant  à  la  procédure  administrative  et  judiciaire  à  suivre  dans  les 
cas  de  contravention,  nous  supposons  qu'on  pourra  appliquer  purement 
et  simplement  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849  sur  le  mode  de  procé- 
dure à  la  poureuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de 
la  Confédération,  ainsi  que  la  loi  fédérale  du  22  mars  1893  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale. 

Art.  11.  La  régie  a  le  droit  de  prendre  toutes  les  dispositions  tromsi- 
toires  permettant  de  p)asser  cm  régime  du  monopole  sans  préjudice  pour 
ses  intérêts.  Elle  peut,  en  pflr/f'cMZ/e»"^  à  Ventrée  en  vigueur  de  la  loi, 
acheter  tous  les  stocks  de  tabac  brut  et  les  prockiits  manufacturés  du 
tabac  existant  en  Sidsse,  aitisi  que  les  envois  de  nmrchandise  de  cette 
nature  qui  pco'viendront  encore  aux  intéressés  après  la  prohibition  de 
rimportation.  Le  prix  cVachat  est  déterminé  d'après  le  prix  de  revient, 
auquel  s'ajoute  un  supplément  à  fixer  suivant  les  eircoristances  spécia- 
les. Au  lieu  d'acheter  ces  marchandises,  il  est  loisible  aussi  à  la  régie 
de  les  frapper  d'une  finance  de  monopole  correspondante. 

Les  entrepreneurs,  employés  et  ouvriers  de  l'inàmstrie  indigène  du 
tabac  qui  sont  directement  lésés  ^yar  la  présente  loi  sont  indemnisés 
pour  des  raisons  d'équité.  Le  droit  à  l'indemnité,  le  chiffre  de  celle-ci, 
les  conditions  auxquelles  elle  doit  être  subordonnée  et  le  mode  de  procé- 
der à  V évaluation  sont  fixés  par  un  arrêté  fédéral. 

Nous  partons  de  l'idée  qu'il  y  a  lieu,  à  l'entrée  en  vigueur  du  mono- 
pole, de  s'opposer  aux  spéculations  de  particuliers  qui  seraient  tentés 
de  profiter  de  la  situation,  mais  qu'il  importe,  d'autre  part,  de  fournir 
aux  intéressés  l'occasion  de  retirer  les  capitaux  privés  engagés  dans  les 
entrepiTses  actuelles.  Quant  aux  voies  et  moyens,  le  moment  n'est  pas 
encore  venu  de  les  examiner  en  détail.  Nous  avons  la  conviction  que  des 
dispositions  transitoires  rationnelles  permettront  de  créer  le  monopole 
daais  un  délai  relativement  court,  car  les  prix  de  consommation  ne  subi- 
ront qu'un  relèvement  j^eu  sensible  sous  le  nouveau  régime;  du  reste, 
rien  n'empêche  la  régie  de  renoncer  à  ce  relèvement  jusqu'à  ce  que  les 
.stocks  privés  du  pays  soient  complètement  épuisés.  Rappelons  à  cet 
égard  que  le  monopole  de  l'alcool,  adopté  par  le  peuple  le  15  mai  1887, 
a  déjà  pu  être  mis  en  vigueur  le  6  juin  de  la  même  année. 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  indemnités,  ce  n'est  point  encore, 
à  notre  avis,  le  moment  d'en  parler;  on  ne  pourra  se  prononcer  utile- 
ment sur  ce  point  que  lorsqu'on  aura  décidé  la  nature  et  la  poilée  du 
monopole.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'établir  ici  des  données  pré- 
cises, car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé  et  le  démontrerons  encore 
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plus  loin,  toute  la  question  des  indemnités  est  moins,  à  notre  avis,  une 
affaire  d'argent  qu'une  question  de  temps. 

Art.  12.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 
Il  fixe  l'ordre  dans  lequel  entreront  successivement  en  vigueur  les  di- 
verses dispositions  de  la  loi. 

Au  sujet  de  cet  article,  nous  nous  bornons  à  faire  observer  que  la 
phrase  finale  se  justifie  pour  l'exécution  rationnelle  du  premier  alinéa  de 
l'article  11. 


Budget  d'exploitation  du  monopole. 

Xous  ne  voulons  point  nous  borner  ici  à  esquisser  un  projet  de  loi 
en  l'accompagnant  simiDlement  de  quelques  brefs  commentaires. 

Le  budget  sommaire  ei-après  pennettra  de  donner  une  idée  plus  eon- 
Cl^ète  de  la  loi  projetée;  il  n'a  d'autre  but  que  de  ser\nr  d'oiùentation. 
Pour  évaluer  la  consommation  après  l'introduction  du  monopole,  nous 
prenons  poiu*  bases,  d'après  la  formule  connue,  la  production  indigène, 
l'importation  et  l'exportation  durant  la  période  quinquennale  de  1909 
à  1913.  Yu  le  peu  de  temps  dont  nous  disposions,  chacun  des  articles 
de  ce  budget  n'a  pu  être  étudié  en  détail  ni  revu  à  fond;  nous  avons 
dû,  sur  plusieui-s  points,  procéder  à  de  simples  évaluations  en  nous 
fondant  sur  notre  premier  préavis  de  mars  1895.  Néanmoins,  après  avoir 
revu  plusieurs  fois  les  principaux  articles  budgétaires,  nous  avons  acquis 
la  conviction  que  le  résultat  général  peut  soutenir  l'examen. 

Nous  supputerons  tout  d'abord  les  déjDenses. 

1.   ACHAT  DE  TABACS  BEUTS  EN   SUISSE   ET  A  l'ÉTEANGER. 

Tabacs  indigènes. 

Pour  les  régions  qui  produisent  le  plus  de  tabac,  soit  les  cantons 
de  Vaud  et  de  Fribourg,  nous  extraj'ons  des  statistiques  agricoles  con- 
cernant la  période  quinquennale  de  1909  à  1913,  les  chiffres  ci-après 
indiquant  en  nombres  ronds  la  quantité  et  la  valeur  des  produits  récol- 
tés et  pesés  au  moment  de  la  mise  sous  toit  : 


PRODUCTION 

VALEUR 

Par 
quintal 

Fr.   et. 

Vaud       Fribourg      Total 
Quintau.x   métriques 

Vaud 
Fr. 

Fribourg 
Fr. 

Total 
Fr. 

1909 
1910 
1911 
1912 
1913 

1909  13 

Moyenne 
annuelle 

3.762 
2.334 
2.455 
2.354 
2.962 

3.787 
1.341 
1.672 
1.702 
1.277 

7.549 

3  675 

4  127 
4.056 
4.239 

277.700 
163.150 
174.270 
158.895 
218.530 

266  946 
101.619 
141.516 
131.016 
87.835 

544.646 
264.769 
315.786 
289.911 
306.365 

72,15 
72.05 
76,52 
71,48 
72,27 

13.867 

9.779 

23.646 

992.545 

728.932 

1.721.477 

72,80 

2.773 

1.956 

4.729 

198.509 

145.786 

344  295 

72,80 
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Outre  les  cantons  de  Vaud  et  de  Fribourg,  ceux  du  Tessin  et  de 
Berne  sont  les  seuls  dont  la  production  de  tabac  vaille  la  peine  d'être 
mentionnée.  Dans  la  période  indiquée  ci-dessus,  le  canton  de  Berne  a 
produit  annuellement  en  moyenne,  d'après  la  statistique  cantonale, 
100  quintaux  métriques  de  tabac.  Nous  ne  disposons  d'aucune  donnée 
certaine  pour  le  canton  du  Tessin,  mais  nous  en  évaluons  le  produit  à 
un  cbiffre  C[ui  ne  peut  guère  dépasser  300  quintaux  métriques  par  an- 
née. Nous  obtenons  ainsi  une  production  totale  de  5129  quintaux  ou 
5125  en  nombre  rond.  Pour  compenser  une  appréciation  peut-être  infé- 
rieure à  la  réalité,  nous  portons  ce  chiffre  à  6125  qiiintaux  métriques, 
en  tenant  compte  aussi  du  fait  que  la  cultm'e  indigène  ne  manquera 
pas  de  jjrendre  un  certain  développement  déjà  durant  les  premières 
années  qui  suivront  l'introduction  du  monopole. 

La  valeur  à  la  fabrique,  y  compris  les  commissions  payées  à  divers 
intermédiaires,  les  frais  de  transport  et  de  manutention  pendant  la 
fermentation,  peut  être  fixée  au  maximum,  avec  les  côtes  et  tiges  de 
moindre  valeur,  à  80  francs  par  quintal  métrique,  soit  en  totalité  à 
fr.  80x6125  =  490.000  francs. 

Après  avoir  été  récolté  et  mis  sous  toit,  le  tabac  doit  être  soumis  à 
la  fermentation,  puis  à  la  dessiccation.  Ces  opérations  lui  font  perdre 
un  poids  d'environ  17  1/2  9c  ;  le  poids  total,  admis  plus  haut,  de  6125 
quintaux  se  réduirait  donc  finalement,  après  fennentation  et  dessicca- 
tion, à  5050  quintaux,  qui,  au  prix  moyen  de  97  francs  par  quintal, 
représenteraient  une  valeur  de  489.850  francs  ou,  en  nombre  rond,  de 
490.000  francs. 

Tabacs  exotiques. 

La  statistique  suisse  du  commerce  indique  les  chiffres  suivants,  comme 
quantité  et  valeur  moyenne  à  la  frontière  suisse  (droits  d'entrée  non 
compris)  des  feuilles  de  tabac  non  manufacturées,  ainsi  que  des  côtes  et 
tiges  importées  eu  Suisse  dans  la  période  quinquennale  de  1909/13: 

Quantité  Valeur 

Qu: 
Provenance 

Etals-Unis    ' 

Indes  néerlandaises    , 

Brésil    

Autriche-Hongrie     

Italie    

Amérique   centrale    

Algérie  et  Tunis  

Turquie    

Russie     

Amérique  du  Sud  (sauf  le  Brésil) 

Colombie    

Allemagne    

Grèce    

Indes  britanniques   

A  reporter 


Quintaux  niétr. 

Totale 

par  q. 

Poids  net 

Fr. 

Fr.  C. 

225.254 

31.042.234 

137  81 

44.157 

10.907.845 

247  02 

41.000 

5.225.320 

127  45 

29.533 

1.797.943 

60  88 

18.873 

a.470.©88 

77  94 

10.437 

1.172.170 

112  31 

10.409 

700.015 

67  25 

6.927 

1.230.74.5 

177  67 

5.424 

448.594 

82  71 

3.451 

340.830 

98  76 

2.655 

264.072 

99  46 

1.874 

214.350 

114  38 

1.824 

182.580 

100  10 

1.563 

81.675 

52  26 

483.381 

55.079.361 
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Quantité  Valeur 

ijuintaux  métr.  Totale  par  q. 

Provenance                                 Poide  net  Fr.  Fr.  C. 

Report 403.381  55.079.361 

Mexique     1.352  .514.250  380  36 

Philippines    1.160  120.240  103  66 

Pays-Bas    552  68.855  124  74 

Chine    407  49.680  122  06 

Bulgarie     78  8.740  112  05 

Autres    pays     (Belgique,     Afrique 

[sans  l'Algérie  et  Tunis],  Siam, 

Canada)    73  7.900  108  22 


Total  1909/13   407.003        55.849.026        137  22 


Moyenne   annuelle    81.401        11.169.805        137  22 

Il  se  peut  que  les  provenances  n'aient  pas  toujours  été  déclarées  avec 
une  rigoureuse  exactitude.  C'est  ainsi  que  l'importation  des  Philippines 
paraît  un  peu  trop  faible  et  celle  de  rAmérique  du  Xord  un  peu  trop 
élevée.  Les  erreui-s  possibles  ne  sont  pourtant  pas  de  nature  à  faire 
naître  des  doutes  sérieux  sur  l'exactitude  de  la  moyenne,  fixée  à  fr.  137,.32 
par  des  spécialistes. 

La  régie  sera  dans  des  conditions  qui  lui  permettront,  toutes  choses 
étant  égales  d'ailleurs,  d'acheter  à  des  prix  un  peu  plus  avantageux  que 
ceux  qui  sont  jîayés  aujourd'hui  par  les  particuliers.  Cependant,  pour 
éviter  un  optimisme  exagéré,  nous  faisons  abstraction  de  cette  éventua- 
lité favorable  et  nous  prenons  pour  base  de  nos  calculs  un  prix  moyeu 
d'importation  de  140  francs  par  quintal  métrique,  en'  y  comprenant  les 
frais  de  transport  depuis  la  frontière  aux  fabriques.  La  dépense  an- 
nuelle serait  ainsi  de  81.400  quintaux  métriques  à  140  fr. 
par    quintal= fr.  11.396.000 

.  Si  nous  ajoutons  à  ce  chiffre  la  dépense  à  prévoir 
pour  5050  q.  m.  de  tabac  indigène  à  97  francs  par 
quintal,  soit  en  chiffre  rond  »         490.000 


nous  aurons  ainsi  une  dépense  annuelle  totale  de fr.  11.886.000 

ou,  eu  nombre  rond,  11.900.000  francs  pour  l'adiat  de  86.450  quintaux 
métriques  (poids  net)  des  tabacs  bruts,  indigènes  et  exotiques,  i^rêts  à 
être  manufacturés,  dont  nous  aurons  besoin. 

D'après  le  préavis  de  mai^  1895,  les  acquisitions  nécessaires  qui  étaient 
alors  prévues  pour  faire  face  aux  besoins  étaient  estimés  comme  suit: 

Tabacs  indigènes  12.950  q.  m.  pour  une  valeur  de  fr.  1.04.5.000 
Tabacs  exotiques  53.550  q.  m.  pour  une  valeur  de  fr.  6.-535.000 

Total  66..500  q.  m.  pour  une  valeur  de  fr.  7.580.000 

La  quantité  nécessaire  a  donc  augmenté  de  .30  %  en  vingt  ans,  et 
la  valeur,  de  57  %. 
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2.  SALAIRES  DES  OUVRIERS  OCCUPÉS  DANS  LES  MANUFACTURES  DE  LA  RÉGIE. 

D'après  le  recensement  industriel  du  mois  -d'août  1905,  les  ouvriers  de 

l'industrie  des  tabacs  se  décomposaient  ainsi  qu'il  suit: 

Sexe  Sexe 

masculin        féminin  Total 

2765  7398  10.163 

Dans  ces  nombres  étaient  compris  48  341  389 

ouvriers  et  ouvrières  travaillant  à  domicile. 

Nous  extraj'ons  de  la  statistique  des  fabriques  établie  en  juin  1911 
le  tableau  ci-après  concernant  167  fabriques,  dont  l'une  avait  suspendu 
son  exploitation,  8694  ouvriers  et  la  répartition  des  heures  de  travail: 

fl.  Pour  les  cinq  première  jours  ouvrables: 
1273  ouvriers  et  ouvrières  occupés  à  raison  de 

11  heures  par  jour  «    14.003  heures 

2497        10  *  »        »       »        26.219  » 

4063        10       »         ))       ))        40.630  » 

667          9  2  »         ))       ))        6.336  » 

194          9      »         »       »        1.746  » 


8694 


.934  heures 


b.  Pour  le  samedi; 


Poiu'  5  jom"s,      444.670  heures 


6233  occupés  9  heures  par  jour 

1468        »      8  *  »         ))       » 

744        »       8      »         »       » 

177        »       7  2  »         »       » 

36        ))      7      »        »       » 

36        w      5      »        ))       » 


56.097 

12.478 

5.952 

1.327 

252 

180 


76.286      » 


8694  ouvriers  et  ouvrières  occupés  par  semaine 520,956  heures 


Le  nombre  total  des  heures  de  travail  est  ainsi  par  année  de 
520.956x52=27.089.712  ou,  à  raison  d'un  travail  de  10  heures  par 
jour  en  moyenne,  2.708.971  joui-s  de  travail. 

(Etant  donné   que   8.694   ouvriers    font   en   totalité   6x8694=52.164 
journées  de  travail  et  que  le  nombre  total  indiqué  ci-dessus  pour  les 
heures  de  travail  est  par  semaine  de  520.956,  celui  des  heures  de  travail 
520.956 

par  jour  est  ainsi  de  =9,99,  soit  en  chiffre  rond  10  heures.) 

52.164 

Dans  l'examen  de  ces  chiffres,  il  importe  de  tenir  compte  du  fait  que 
le  mode  de  travail  en  usage  dans  les  manufactures  suisses  de  tabac  ap- 
partenant à  des  particuliers  résulte  de  la  prédominance  du  travail  à 
la  main.  La  majeure  partie  du  travail  est  exécutée  à  la  pièce.  Or,  l'ab- 
sence d'un  certain  nombre  d'ouvriers  n'entraînant  pas  pour  le  travail 
à  la  main  l'augmentation  de  frais  généraux  que  cette  absence  occasionne 
dans  le  travail  à  la  machine,  la  plnj^art  des  entrepreneurs  ont  beau- 
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coup  moins  d'intérêt  que  d'autres  industriels  à  la  stricte  observance  des 
heures  de  travail.  Dans  bien  des  entreprises,  les  ouvriers  ou  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'entre  eus  ne  sont  pas  occupés  toute  l'année.  L'ex- 
ploitation souiïre  moins  de  cet  état  de  choses  que  dans  d'autres  indus- 
tries, parce  qu'il  n'y  a  jamais  beaucoup  d'ouvriers  travaillant  en  commun 
et  que  l'achèvement  du  pi-oduit  ne  dépend  pas  de  la  présence  de  tous  les 
ouvriers.  Le  travail  fourni  varie  suivant  l'adresse  de  l'ouvrier  et  la 
nature  de  la  matière  première.  D'après  les  renseignements  donnés  par 
des  représentants  du  personnel  ouvrier,  on  pourrait  tout  au  jdIus  jDrévoir 
au  budget  8.000  ouvriers  occupés  toute  Tannée,  soit  pendant  300  jours 
à  raison  de  10  heures  par  jour,  ce  qui  donnerait  au  maximum  2.400.000 
journées.  Il  ressort  de  la  même  source  d'informations  que  le  salaire 
actuel  de  l'un  de  ces  8.000  ouvriers  est  de  fr.  2,70  en  moyenne.  Les  salaires 
s'élèveraient  ainsi  en  totalité  à  6.480.000  francs. 

Bien  qu'une  partie  des  salaires  figurent  déjà  sous  les  rubriques 
«  Achats  de  tabacs  indigènes  »  (fennentation)  et  «  Administration  », 
nous  budgétons  au  chiffre  annuel  de  9.00O.00O  de  francs  la  dépense  de 
la  régie  pour  salaires,  eu  égard  à  la  nécessité  de  relever  ces  salaires 
des  ouvriers  de  l'Etat  et  de  prévoir  aussi  des  prestations  pour  des  buts 
de  prévoyance  sociale  en  faveur  du  i^ereonnel. 

3.   AUTRES  FRAIS  DE   FABRICATION, 

Nous  fondant  sur  le  préavis  de  1895,  sur  le  développement  qu'a  pris 
depuis  lors  le  commerce  des  tabacs  et  sur  le  renchéiissement  général 
survenu  dans  l'ùitervalle,  nous  estimons  à  fr.  3.000.000  les  dépenses 
largement  comptées,  pour  entretien  et  amélioration  des  bâtiments  et 
installations,  pour  achat  de  fournitures  accessoires,  frais  de  transport 
des  produits  dans  les  magasins  d'expédition  et  chez  les  clients,  etc. 

4.    ADMINISTRATION. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  et  employés  comprendra  au  maximum, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut  : 

à  l'office  central    40 

dans  les  quatre  entrepôts  de  tabacs  bruts  à  prévoir  24 

dans  les  25  fabriques  dont  l'exploitation  serait  maintenue 150 

dans  les  10  magasins  d'expédition 60 

Total     274 
Il  y  a  lieu  d'ajouter  ici,  en  qualité  de  fonctionnaires  non  permanents, 
les  commissaires  et  les  experts  qui  seront  nécessaires  pour  l'achat  et 
l'évaluation  des  tabacs  bruts  indigènes. 

Nous  estimons  toutes  les  dépenses  au  maximum  ainsi  qu'il  suit   : 

Personnel      Matériel  Total 

Fr.  Fr.  Fr. 

Office    central    22.5.000  35.000  260.000 

Entrepôts  de  tabacs  bruts   80.000  10.000  90.000 

Fabriques    6.30.000  7ij,.000  725.000 

Magasins    d'expédition    240.000  .35.000  275.000 

Autres  services   administratifs    et 

imprévu,  en  nombres  ronds    ..  25.000  25.000  50.000 

Ensemble        1.220.000        180.000        1.400.000 
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5.   INTÉRÊTS   ET   AMORTISSEMENT  DU   CAPITAL   DE   PREMIER  ÉTABLTSSEMENT, 

Nous  estimons  à  10.000.000  de  francs  les  frais  de  premier  établisse- 
ment ou  d'acquisition  des  bâtiments  d'administration,  des  entrepôts,  ma- 
gasins et  fabriques,  y  compris  l'outillage  et  l'ameublement.  De  cette 
somme,  2,500.000  franc-s  représentent  des  valeurs  immuables  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'amortir  et  dont  il  ne  faudra  payer  que  l'intérêt;  en  revanche, 
7.500.000  francs  devront  être  amortis  (nous  admettons  en  20  ans  envi- 
ron) et  l'intérêt  sera  diÀ  jusqu'à  complète  extinction  de  cette  dette.  Si 
l'intérêt  est  fixé  à  5  %,  il  y  aura  lieu  de  prévoir  une  dépense  annuelle 
de  725.000  francs  pour  le  sen-iee  des  intérêts  et  l'amortissement. 

6.    INTÉRÊTS    DES    CAPITAUX    D'EXPLOITATION 

Les  chiffres  sous  cette  rubrique  dépendent  dans  une  assez  forte  mesure 
de  la  question  de  savoir  si  la  régie  doit  verser  ses  excédents  de  recettes 
à  la  caisse  fédérale  avant  la  clôture  de  son  exercice  financier;  ils  sont 
donc  en  jDartie  le  résultat  d'une  simple  mise  en  compte  entre  deux 
services  de  l'administration  et,  comme  tels,  sans  importance  réelle.  Dans 
nos  calculs,  nous  sujJiDosons  que  la  régie  fixerait  la  moitié  environ  du 
produit  prévu  au  budget  et,  à  fin  juin,  le  solde  du  produit  effectif, 
mais  que,  jusqu'à  ces  dates,  ses  excédents  de  recettes  lui  serviraient 
de  fonds  de  roulement  ou  d'exploitation.  Dans  cette  supposition  et  les 
excédents  de  recettes  affluant  toute  l'année  dans  ses  caisses,  la  régie  dis- 
poserait en  moyenne,  durant  l'exercice,  d'un  capital  de  3.500.000  francs 
sur  son  bénéfice  annuel   de  20  millions. 

Xous  estimons  que  les  tabacs  bruts  en  magasin  devraient  être  cal- 
culés pour  faire  face  aux  besoins  d'une  année  et  demie.  Les  provisions 
de  tabac  brut  représenteraient  ainsi  une  valeur  de 

3 
X  11.900.000   franc-s    fr.  17.850.000 

2 
Les  provisions  de  jiroduits  manufacturés    seraient    cal- 

32.250.000 

culées  pour  six  mois,  soit  francs   »     16.125.000 


Ensemble     fr.  33.975.000 
A  déduire  le  capital  mentionné  plus  haut      »      3.500.000 


Solde     fr.  30.475.000 


Les  intérêts  de  ce  solde  à   5  '^f    seraient   ain.si   de   1.523.750  francs, 
somme  qui  doit  être  portée  aux  dépenses  d'exploitation. 

7.  ACIIAT  DE  PRODUITS  ÉTRANGEÉS. 

La   valeur   des  produits  importés  s'est  élevée,  dans  la  période  quin- 
quennale de  1909/13,  à: 
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Tarif  N°  110  Carottes  et  andouilles  pour  la  fabrication 

du  tabac  à  priser n  131.030 

»        111  Tabac  à  fumer,  à  priser  et  à  chiquer. ...  »  2.235.058 

»        112  Cigares    »  5.983.488 

»        113  Cigarettes    »  14.000.000 

fr.  22.349.576 


Moyenne  annuelle     fr.     4.469.915 

Nous  fondant  sur  ces  chiffres,  auxquels  nous  ajoutons  les  frais  de 
transport  'depuis  la  frontière  jusqu'aux  magasins  d'ex jd édition,  nous  pre- 
voyons  sous  la  rubrique  7  une  dépense  totale  de  4.500.000  francs  en 
nombre  rond. 

Les  chiffres  ci-dessus  sont  ceux  de  la  statistique  du  commerce,  sauf 
pour  les  cigarettes.  D'accord  avec  le  chef  de  cette  division,  nous  avons 
porté  à  14  millions  de  francs  l'estimation  évidemment  troj^  faible  de 
9.299.763  francs. 

8,   IMPRÉVU  ET  APPOINT, 

Nous  prévoyous  ici  et  sans  autre  calcul  le  chiffre  de  201.250  francs. 


Les  dépenses  se  résument  donc  comme  suit: 

1.  Achat  de  tabacs  bruts  eu  Suisse  et  à  l'étranger fr.  11.900.000 

2.  Salaires  des  ouvriers  occupés  dans  les  manufactures 

de  la  régie »  9.000.000 

3.  Autres  frais  de  fabrication   »  3.000.000 

4.  Administration    »  1.400.000 

5.  Intérêts  et  amortissement  du  capital  de  premier  éta- 

blissement      »  725.000 

6.  Intérêts  des  capitaux  d'exploitation      • »  1.523.750 

7.  Achat  de  produits  étrangers   »  4.500.000 

8.  ImiDrévu  et  appoint    »  201.250 

Total  des  dépenses     fr.  32.250.000 

* 

Il  y  a  lieu  de  donner,  au  sujet  des  recettes,  les  quelques  explications 
qui  vont  suivre: 

De2")uis  qu'a  été  présenté  le  préavis  de  1895,  l'industrie  du  tabac  a 
subi  plusieurs  modifications:  la  fabrication  des  cigarettes  a  beaucoup 
augmenté;  celle  des  bouts  tournés  à  bon  marché  est  en  diminution  et 
l'on  s'est  plutôt  appliqué  à  la  fabrication  des  bouts  tournés  plus  chers; 
ceux  à  prix  réduits  ont  été  remplacés  peu  à  peu  par  les  bouts,  les 
brissagos,  les  «  virginie  »  et  les  <(  toscani  »  ;  les  poids  moyens  de  vente 
des  bouts  tournés  sont  en  progi-ession,  tandis  qu'ils  accusent  une  dimi- 
nution dans  les  bouts,  les  brissagos,  etc.,  et  les  cigarettes. 

Nous  ne  connaissous  pas  exactement  les  quantités  des  tabacs  bruts 
affectés  à  la  confection  des  cigarettes.  Ce  sont  les  meilleurs  tabacs  turcs. 
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grecs  et  chinois  que  l'on  y  emploie  en  particulier.  Mais  on  se  sert  aussi 
à  cet  effet  de  tabacs  importés  du  Maryland,  de  l'Ohio,  de  la  Virginie, 
de  l'Algérie,  de  Java,  de  la  Hongrie,  de  l'Italie,  de  la  Russie,  du  Ken- 
tueky,  du  Brésil  et  d'autres  pays. 

Des  données  certaines  sur  les  quantités  relatives  des  autres  produits 
mamifaeturés  font  aussi  complètement  défaut.  Les  renseigiiements  four- 
nis par  les  intéressés  se  contredisent  souvent. 

A  la  suite  d'une  longue  et  minutiei;se  étude,  nous  répartissons  comme 
suit  entre  les  diverses  branches  de  fabrication  la  quantité  de  tabac  à 
manutentionner,  soit  en  totalité  86.450  quintaux  métriques: 

Quintaux  métriques 

Bouts  tournés   11.000 

Boute    33.500 

Brissagos  et  cigares  analogues   11.500 

56.000 


Cigarettes  et  cigarillos 5.450 

61.450 

Tabac  à  fumer  (y  compris  le  tabac  en  rouleaux) 22.500 

Tabac  à  priser  ". 2.000 

Tabac  à  chiquer   500 

86.450 

La  majeure  x'>artie  des  tabacs  utilisés  pour  la  fabrication  des  bouts, 
brissagos  et  cigares  analogues  doit  être  lessivée  avant  la  fabrication, 
ce  qui  entraîne  une  perte  de  poids  d'environ  15  %. 

Nous  évaluons  comme  suit  la  quantité  de  tabac  lessivé  et  la  perte  de 
poids  : 

Tabac  lessivé  Perte  de  poids 

Quintaux  métriques 

Bouts    20.750  3.113 

Brissagos  et  cigares  analogues    10.650  1.597 


31.400  4.710 


Les  quantités  indiquées  plus  haut  se  réduisent  ainsi  en  quintaux  métri- 
ques: 

Cigares  :  bouts  tournés 11.000 

bouts    30.387 

brissagos  et  autres    9.903 

51.290 

Cigarettes  et  cigarillos    5.450 

56.740 

Tabac  à  fumer 22.500 

Tabac  à  priser 2.000 

Tabac  à  chiquer  ^"" 

81.740 
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Nous  évaluons  comme  suit  les  nombres  de  cigares  et  cigarettes  qui 
peuvent  être  fabriqués  par  quintal  métrique  de  matière  première  : 

Mille    Double  mille 

Bouts    tournés    11  è 

Bouts    12  è 

Brissagos  et  cigares  analogues 16  2/3 

Cigarettes    100 

D'après  ces  données,  on  fabriquerait  à  l'aide  des  matières  premières 
disponibles  : 

Bouts  tournés   11.000  X 11  *     =  mille  126.500 

Bouts    30.387  x  12  è     =     »    379.838 

Brissagos  et  cigares  analogues 9.903x16  2/3=     »     165.050 

Cigarettes    5.450  X 100       =     »     545.000 

Le  poids  moyen  des  produits  prêts  à  être  mis  en  vente  peut  être 
ûxé  comme  suit: 

Quintaux  métriques 

Bouts  tournés    6  kg.  500  par  mille  ;  126.500  X  6,5  =  8.223 

Bouts    6  kg.  »      ))       379.838X6    =22.790 

Brissagos    4  kg.  500     »      »       165.050  X  4,5=  7.427 

Cigarettes    0  kg.  900     »      »      545.000x0^9=  4.905 


Total    43.345 


(Le  préavis  de  1895  prévoyait  les  poids  smvants: 

Bouts  tournés 5,75  kg. 

Bouts    6,50    » 

Brissagos    5,25    )) 

Cigarettes    1,20    »  ) 

La  différence  de  13.395  q.  m.  entre  le  poids  ci-dessus  de  43.345  q.  m. 
et  celui  qui  était  indiqué  plus  haut  (56.740  q.  m.)  représente  la  perte 
résultant  du  magasinage,  de  la  fabrication  et  du  séchage,  d'une  part,  et 
le  poids  des  déchets  utilisables,  en  particulier  des  côtes  de  feuilles, 
d'autre  part.  La  perte,  en  tant  qu'on  n'en  a  pas  encore  tenu  compte 
jilus  haut,  serait  approximativement  de  2.395  quintaux  métriques. 

Si  nous  déduisons  ce  dernier  chitïre  des  13.395  quintaux  métriques,  il 
reste  ll.OOO  q.  m.  pour  côtes,  rognures  de  cigares  et  autres  déchets.  Les 
rognures  pèseront  environ  2.800  q.  m.;  les  autres  déchets  seraient  donc 
de  8,200  q.  m. 

Il  y  a  lieu  de  déduire  de  ces  8.200  q.  m.  les  déchets 
exportés,  soit   en   nombre   rond     225   q.   m. 

Le  solde,  soit  7.975  quintaux  métriques 

vient  s'ajouter  aux  22.500  q.  m.,  aux  2.000  et  aux  500  q.  m.  que  nous 
avons  attribués  dès  le  début  à  la  fabrication  du  tabac  à  fumer,  à  priser 
et  à  chiquer.  Nous  répartissons  comme  suit  le  total,  soit  32.975  q.  m., 
entre  les  trois  produits  manufacturés: 
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Tabac  à  fumer 30.250  q.  m. 

Tabac  à  imser   2.225  q.  m. 

Tabac  à  chiquer 500  q.  m. 

Daus  la  fabrication  du  tabac   à   fumer,  il  faut  teuir   compte  d'une 
perte    moyenne    de    3     %.     La     quantité     à     vendre     serait     ainsi     de 
97 

30.250  X  =  29.943  q.  m.  ou  29.950  q.  m.  en  nombre  rond. 

100 
En  revanche,  le  poids  du  tabac  à  priser  ausmente  d'environ  30  %  par 

130 

l'addition  de  divers  ingrédients  ;  on  aurait  dès  lors  2.225  q.  m.  X  = 

100 
2.893  q.  m.  ou  2.900  q.  m,  en  nombre  rond. 

Il  suit  de  là  que  la  production  totale  serait  la  suivante  : 

Cigares  :  Bouts  tournés  126.500  mille 

Bouts    379.838      » 

Brissagos  et  cig.  analogues...     165.050      »  Mille 

671.388 

Cigarettes 545.000 

Tabac  à  fumer 29.950  quintaux  métriques 

Tabac  à  priser 2.90O          »  » 

Tabac  à  mâcher 500          »  » 

Rognures  de  cigares 2.800          »  » 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  sauces  de  tabac. .       6.239          »  » 

Si  nous  voulons  maintenant  calculer  la  consommation  indigène  de  pro- 
duits du  tabac,  il  faut  ajouter  l'importation  à  la  production  totale  que 
nous  venons  d'indiquer  et  en  déduire  l'exportation. 

D'après  la  statistique  du  commerce,  l'importation  annuelle  moyenne 
a  été  la  suivante  dans  la  période  quinquennale  de  1909  à  1913  : 

Bouts  tournés,  y  compris  les  «  Vir- 
ginie »  autrichiens 963  q.  m.  =  environ     13.375  mille 

Cigarettes    1.878  q.  m.  =       »         185.000      » 

Tabac  à  fumer 500  q.  m. 

Tabac  à  priser 430  q.  m. 

Tabac  à  chiq;ier 200  q.  m. 

Sauces  de  tabac 4  q.  m. 

Déchets 36  q.  m. 

Durant  la  même  période,  l'exportation  moyenne  annuelle  indiquée  par 
la  statistique  du  commerce  a  été  de  : 

Bouts   tournés    1-000  quint,  m.  =  environ  16.000  mille 

Bouts    2.004       »       ))    =       »        33.400      » 

Brissagos  et  cigares  analogues.        970       »       »    =       »        22.000      » 

Cigarettes 35       »       »    =       »  4.000      » 

Tabac  à  fumer  209       »       » 

Tabac  à  priser pour  mémoire 

Tabac  à  chiquer »  » 

Sauces  de  tabac 6.243  quint,  m. 

Déchets  259      »      » 
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Des  données  qui  piécèdeut,  il  ressort  finalement  que  la  consommation 
indigène,  calculée  aux  prix  moyens  de  vente  qui  existent  aujourd'hui, 
procurerait  à  la  régie  les  recettes  ci-après: 

Bouts  tournés   123.875  mille  à  fr.     86,—  f r.  10.653.250 

Bouts  346.438    »      »    »      50,—  »    17.321.900 

Brissagos    et   cigares   analo- 

logues    143.050    »      »    »      49,—  »     7.009.450 

Cigarettes    726.000    »      »    »      16,50  »    11.979.000 

Tabac  à  fumer   30.241  q.  m.  »    »     235,—  »      7.106.635 

Tabac   à   priser    3.330     »      »    »     315,—  »      1.048.950 

Tabac  à  chiquer  700     »      »    »     400,—  n        280.000 

Rognures  de  cigares    2.800     »      »    »     20O,—  »        560.000 

Appoint    »          15.815 

Total  fr.  55.975.000 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  somme  l'augmentation 
moyenne  de  6  %  que  la  régie  apporterait,  dans  un  but 
fiscal,  aux  prix  actuels  de  consommation.  Cette  majora- 
tion étant  de »      3.358.500 


La  recette  totale  serait  ainsi  de    fr.  59.333,500 

Si  nous  en  déduisons  les  remises  et  commissions  accor- 
dées aux  revendeurs  et  évaluées  en  moyenne  à  18  î  % . .      n    11.125.030 


il  reste: 

1°  Pour  le  2»'oàniit  de  la  vente,  dans  le  pays,  de  produits 
marmfacturês  du  tabac fr.  48.208.470 

Nous  y  ajoutons: 

2"  Exportation  de  produits  manufacturés  et  de  saiœes. 

Nous  inscrivons  sous  cette  rubrique,  d'après  les 
données  de  la  statistique  du  commerce  pour  la 
période  de  1909  à  1913  fr.     3.876.253 

3°  Imprévu  et  appoint »        165.277 

Ces  trois  rubriques  donnent  une  recette  totale  de    fr.  52.250.000 


Les  recettes  totales  étant  de  fr.  52.250.000 

et  les  dépenses  totales  de    »    32.250.000 

L'excédent  de  recettes  s'élèverait  à   fr.  20.000.000 


Nous  prévoyons  pour  cette  somme  les  destinations  suivantes: 
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a.  Amoiiissement  du  capital  affecté  au  paiement  d'in- 
demnités         fr.    2.000.000 

b.  Equivalent  des  droits  d'entrée  perçus  jusqu'ici  sur 
le  tabac  et  les  produits  manufacturés  du  tabac,  soit 

2.916.263  francs,  en  nombre  rond »      3.000.000 

c.  Nouvelle  recette  pour  la  Confédération  »    lô. 000.000 

Total  comme  ci-dessus    fr.  20.000.000 


Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  considérons  l'amortissement  comme 
une  simple  question  de  temps.  Nous  ajoutons  qu'au  moyen  d'une  annuité 
de  2  millions  de  francs,  dont  l'échéance  serait  à  la  fin  de  l'année,  on 
peut  amortir: 

au  4  %  au  5  % 

en  10  ans  un  capital  de  fr.  16.222.000  fr.  15.443.000 

en  15  »  »  »  »  »  22.238.000  »  20.759.000 

en  20  ))  »  »  »  ))  27.181.000  »  24.924.000 

en  25  »  »  »  »  »  31.244.000  »  28.188.000 

en  30  »  »  »  ))  »  34.5&4.000  »  30.745.000 

en  35  »  »  »  »  »  37.329.000  »  32.748.000 

en  40  »  »  »  »  »  39.586.000  »  34.318.000 

Nous  répétons  aussi,  en  terminant,  que  nous  proposons  le  monopole 
sur  une  base  si  bénigne  et  avec  un  renchéi-issement  si  faible  des  prix 
de  vente  que  ni  la  contrebande  ni  nne  réduction  de  la  consommation 
ne  viendront  modifier  sensiblement  nos  estimations. 


Berne  et  Zurich,  février  1915. 


E.-W.    MiLLIET. 

Alfr.  Frey. 
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Bureaux  de  tabac  et  leur  bénéfice  brut 

(Corse  et  Algérie  non  comprises) 


NOMBRE 

DÉBIT 

REMISE 

REMISE 

ANNÉE 

des 

des 

accordée 

enVo 

BUREAVX 

BUREAUX 

PAR   LA    REGIE 

DU   DEBIT 

Fr. 

Fr. 

1909 

47.669 

476.667.446 

41.244.119 

8  65 

1910 

47.974 

487.574.945 

42.674.558 

8  75 

1911 

47.014 

500.177.916 

43,768.536 

8  75 

1912 

47.500 

525.653.171 

45.732.977 

8  70 

Quantité  de  tabac  amenée  dans  les  manufactures 

Quint,  métr. 

1909  439,329 

1910  454.799 

1911  453.627 

1912  481.005 


1.828.760 


Produits  manufacturés,  en  quintaux  métriques 


1909 

1910 

1911 

1912 

TOTAL 

0/0 

Cigares  

18.468 

28.238 

295.973 

5,671 

5.859 

48.270 

17.094 

31.304 

301.899 

5.382 

6.026 

51.004 

15.343 

34.156 

305.118 

4.809 

6,282 

45,989 

20.894 

38.704 

311,091 

5,062 

6.597 

47.323 

71.799 

132.402 

1.214.081 

20.924 

24.764 

192.586 

4  34 
7  99 

73  29 
1  26 
1   49 

11  63 

Cigarettes 

Tabac  à  fumer 

Rôles 

Carottes 

Tabac  à  priser 

402.479 

412.709 

411.697 

429.671 

1,656.556 

100  00 

132  LES  ANiNALKS  DE  LA  KIÎCUE  DIRECTE 

III.  —  Régie  autrichienne  des  tabacs,  1909  à  1912 
Recettes  (en  couronnes  entières) 

Vente  de  produits  dans  le  pays 1900      266.105.519 

1910  278.338.627 

1911  300.509.375 

1912  326.736.424 
1.171.679.045 

Produit  de  la  vente  de  déchets  dans  le 

pays    1909  2,977 

1910  3.007 

1911  2.917 

1912  2.829 
11.740 

Recettes    de    l'exportation 1909  5.678.059 

1910  4.431.175 

1911  6.41O.O0'8 

1912  7.505.247 

24.024.579 

Produits   livrés    à    la    Hongrie,    à    la 

Bosnie  et  à  l'Herzégovine 1909  204.528 

1910  228.116 

1911  224.037 

1912  227.279 

, 883 . 960 

Patentes,  soldes  de  bénéfices   d'exer- 
cices   dos    et    fermage».. 1909'  3'.6'81.937 

1910  3.790.594 

1911  3.819.773 

1912  4.102.987 
15.395.291 

Autres   recettes 1909  402.460 

1910  603.410 

1911  085.642 

1912  604.271 
2 . 295 .753 

Total 1.214.291.268 
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Dépenses  (en  couronnes  entières) 


Par  a.  métr. 
de  tsMi'  brut 
inauiifailuie 


Achat  dos  tabacs  : 
A    l'étrauger 1909       o4.215.6S6  J.G88.275) 

1910  37.755.937 

1911  40.373.77Î) 

1912  45.097.238 
158.042.040 


Dans  le  pays. 1909  20.487. 146 

1910  22.434.15» 

1911  18.820.621 

1912  22.709.780 


90.457.711 


Contrebande    1909  3.01>2 

1910  3.810 

1911  2.127 

1912  2.873 


11.908 


248.512.259     H7.37 


Salaires     1 909  20 .  300 .  S9i) 

1910  27.122.253 

1911  27.957.362 

1912  29.160.020 


110.517.134   05.50 


Autres      frais     do 

fabrication    ....      190!»  9.013.180 

1910  8.749.00't 

1911  0.735. 077 

1912  10.223.639 

' 37.721.800       22.37 

Transports    1  !)()!)  3.762.283 

1!»l(t  4.347.212 

1911  4.004.177 


1912  4.238.415 


10.352.087         9.70 


A  repoitcr jl.'t.  133.280     245  00 
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Par  q.  métr. 

de  tabac  brut 

mannracturé 

Entretien    des   bâ- 

Beport  

413.133.280     245.00 

timents    

1900 

1.031.870 

1910 

984.594 

1911 

9S5.987 

19]  2 

1.122.896 

4.125.347         2.45 

Constructions   nou- 

velles      

190Ô 

1.489,959 

1910 

849.620 

1911 

58.037 

1912 

1.328.323 

Pour    cent    alloué 

3.725.939         2.21 

aux    receveurs.  . 

1909 

3.234.170 

1910 

3.398.859 

1911 

3,431.467 

1912 

S.4Q3.6&6 

13.558.192         8.04 

Indemnités        aux 

fonctionnaires  et 

employés    

190Ô 

3.654.543 

1910 

3.884.388 

1911 

3.872.657 

1912 

3.941.561 

Loyers,     frais     de 



15.303.149         9.07 

chancellerie,   etc. 

1909 

322.429 

1910 

538.952 

1911 

4#S.518 

1912 

538.202 

1.898.101         1.12 

Divers    

1909 
1910 

538.794 
509.305 

1911 

524.470 

1912 

562.291 

2.134.860         1.27 

453.878.868     269.16 
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LES  ANNALES  DE  LA  KEGIE  DIRECTE 


Quantité  des  divers 


Année 


1909 
1910 
1911 
1912 

Total. 


Cigares  Cigarettes 

1000  pièces 


1.225.977 
1.235.334 
1.235.901 
1.153.922 


4.851.134 


5.249.501 
5.668.432 
5.588.775 
6.592.699 


22.099.407 


Cigares 

Cigarettes 

q 

0/0 

q 

o/o 

58.005 

15  1 

58.194 

15  2 

56.936 

14  6 

63.118 

16  2 

56.699 

14  7 

61.084 

15  8 

52.977 

13  7 

56.825 

15  2 

224.617 

14  5 

241.221 

15  6 

Valeur  des  produits 


Année 

Cigares 

Cigarettes 

Cigares 
et  cigarettes 
en  paquets 

Tabac  à  fumer 

et 

en  rôles 

Couronnes 

o/o 

Couronnes 

O/o 

Cour. 

O/o 

Couronnes 

O/o 

1909 

85.940.362 

32  3 

98.277.012 

36  9 

_ 



78.115.354 

29  4 

1910 

86.708.223 

31  2 

107.412.963 

38  6 

— 

— 

80.273.937 

28  9 

1911 

89.107.013 

29  8 

117,616.708 

39  3 

— 

— 

88.707.782 

29  6 

1912 
Total. 

89,070.085 

27  3 
30  0 

132.767.351 

40  6 
39  0 

143.776 

0  0 
0  0 

100.773.259 

30  8 
29  7 

350.825.683 

456.074.034 

143.776 

347.870.332 

Répartition  de 


Année 


1909 
1910 
1911 
1912 


Produit  par  tête  de  population 

Tabac 


Cigares 

Pièces 


Ciga- 
rettes 


43 

38 

43 

61 

43 

26 

40 

O.H 

185  73 
200  11 
195  60 
194  08 


Tabac 

à  fumer 

et  en 

rôles 


Extrait 
priser 

Couronnes 


TOTAL 


904 
908 
897 
913 


41 

3 

40 

3 

40 

6 

40 

4 

1359 
1375 
1355 
1345 


Produit  de  la 

Cigares 

Ciga- 
rettes 

3  04 

3  48 

3  06 

3  79 

3  12 

4  12 

3  09 

4  61 
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produits  débités  dans  le  pays 


Tabac  à  fumer  et  en  rôles 
q  O/o 


255.482 
257.156 
256.404 
262.973 


1.032.015 


66  b 
66  1 

66  2 

67  9 


66 


Tabac  à 

priser 

q 

0/0 

11.468 

3  0 

11.432 

2  9 

11  374 

2  9 

11.414 

2  9 

45.688 

2  9 

854 

730 

1.674 

1.297 

4.555 


ait 

O/o 

0  2 
0  2 
0  4 
0  3 

0  3 

Poids  total 

q 


384  003 
389.372 
387.235 
387.486 


1.548.096 


débités  dans  le  pays 


Tabac  à  priser 
Cour.       0  0 


3.731.270 
3.715.266 
3.748.600 
3.796.505 


14.991.641 


1  4 
1  3 
1  2 
1   2 


1   3 


Extrait 

Cour.      O/o 


98.360 

83.61  1 

188.899 

147.079 


517.952 


0  0 
0  0 
0  1 
0  1 


0  0 


Total 
Couronnes       O/o 


266.162.358 
278.194.003 
299.369.002 
326.698.055 


1.170.423.418 


100 
100 
100 
100 


100 


Divers 
Couronnes 


—  56.839 

4-  134.624 

+  1  140.373 

+  38.369 


-f-1.256.527 


Vente  totale 
Couronnes 


266.105.519 
278.328.627 
300.509.375 
326.736.424 


1.171.679.945 


la  consommation 


vente 

3ar   tète    (cour 

) 

Tabac 
à  famer 

Tabac 
à 

Extrait 

TOTAL 

et  en 
rôles 

priser 

2   76 

0  13 

0  00 

9  14 

2  83 

0  13 

0  00 

9  81 

3   J9 

0  13 

0  01 

10  48 

3  50 

0  13 

0  00 

11   33 

Prix  de  consommation 


Cigares 
par  100  pièces 


Ciga- 
rettes 


7  01 
7  02 
7  21 

7  72 


1   87 

1  89 

2  10 
2  37 


Tabac 

h  fumer 

et  en 

rôles 


3  06 
3  12 
3  46 
3  83 


Tabac 
à 

priser 

par  kg 


Extrait 


3 

25 

3 

25 

3 

30 

3 

33 

1  15 
1  15 
1  13 
1    13 
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CHEMINS  DE  FER  D'ÉTAT  OU  COMPAGNIES  PRIVÉES 

Du  Dokumente  des  Fortschritts  de  février  1912  nous  extrayons  l'article 
ci-dessous,  de  M.  RodoliAe  Broda. 

Les  chemins  de  fer  français  constituent  un  intéressant  terme  de  com- 
paraison pour  quiconque  veut  étudier  sur  des  réalités  vivantes,  et  du 
point  de  vue  du  voyageur,  les  avantages  relatifs  de  la  régie  d'Etat  ou  du 
système  des  Compagnies  privées.  Pour  le  Français  qiu  n'est  guère  sorti 
de  son  pays,  la  comparaison  est  assez  difficile;  mais  celui  qui  a  voyagé 
sur  des  lignes  allemandes,  anglaises  ou  américaines,  et  surtout  l'étranger 
qui  vieut  en  France,  se  sent  certainement  pris,  en  franchissant  la  frontière, 
d'un  sentiment  ide  tristesse.  Car  on  se  demande  alors  si  cette  grande 
nation  qui,  dans  tous  les  domaines  de  la  technique,  a  ouvert  de  nouvelles 
voies  au  reste  du  monde,  si  cette  nation  qui  a  construit  le  canal  de  Suez, 
est  incapable  d'avoir  des  chemins  de  fer  modernes.  Dès  que,  sortant 
d'Allemagne,  on  arrive  en  France,  on  est  frappé  de  l'aspect  primitif  des 
gares:  peu  ou  point  de  passages  souterrains,  de  sorte  que,  lorsque  plu- 
sieurs trains  sont  prêts  à  partir,  le  public  est  forcé,  pour  aller  sur  l'autre 
quai,  de  faire  avec  ses  bagages  le  tour  du  train,  à  moins  qu'on  n'ait  la 
charité  de  couper  ce  dernier  pour  laisser  passer  les  voyageurs. 

Et  les  étrangers  amis  de  la  France,  pensant  à  l'éventualité  d'une  guerre, 
se  demandent  comment,  dans  de  telles  gares,  se  ferait  la  mobilisation  ; 
comment,  avec  des  moyens  de  transport  qui  ne  suffisent  à  un  trafic  nor- 
mal que  si  tous  les  intéressés  veulent  bien  être  très  indulgents,  on  pourrait 
transporter  des  masses  considérables  avec  l'extrême  raiiidité  qui,  seule, 
assure  le  succès  des  oiîérations. 

A  mesure  qu'on  pénètre  plus  avant  dans  l'intérieur  du  pays,  on  s'ha- 
bitue à  l'insuffisance  technique  des  hgnes,  mais  on  ne  ressent  que  plus 
vivement  le  manque  de  commodité  des  wagons,  et  l'on  constate  qu'il  faut 
payer  relativement  fort  cher  pour  être  mal  servi.  Voyons  en  effet  les 
deux  jDrincipaux  types  de  voyageurs:  l'homme  du  peuple  qui  veut  se 
rendre  à  destination  sans  trop  de  frais  et  cependant  dans  des  conditions 
décentes,  et  le  bourgeois  accoutumé  à  une  vie  confortable.  Le  premier 
voyage,  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  en  quatrième  classe,  et  dans  l'Alle- 
magne du  sud,  en  troisième;  dans  les  deux  cas,  il  paye  2  pfennig-s 
(2  centimes  1/2)  par  kilomètre;  en  France,  il  lui  faut  payer  5  centimes 
par  kilomètre,  soit  juste  le  double,  et  cela  pour  avoir  le  même  confort, 
ou  plutôt  la  même  absence  de  confort.  Le  voyageur  aisé  prend  en  Alle- 
magne, les  secondes:  là,  il  trouve  un  fauteuil  qui  lui  sera  rései^é  durant 
tout  le  trajet,  une  lampe  électrique  à  chaque  fauteuil,  d'excellentes  dis- 
positions hygiéniques,  des  lavabos,  etc.  La  nuit,  il  peut  occui^er  une  cou- 
chette dans  le  wagon-lit  de  deuxième  classe  et  arriver  ainsi  commodément, 
tranquillement  à  destination.  Quant  aux  ijremières,  elles  ne  sont  guère 
utilisées  en  Allemagne  que  par  les  étrangers;  du  reste,  leur  aménagement 
ne  diffère  guère  de  celui  des  secondes;  nous  j^ouvons  donc  les  laisser  de 
côté  pour  notre  comparaison. 

En  France,  les  deuxièmes  classes  n'offrent,  on  le  sait,  que  peu  de  cou- 
fort.  Tandis  qu'en  Allemagne  on  a  son  fauteuil  réservé,  on  voit  fréquem- 
ment, en  France,  aux  époques  de  grande  affluence,  huit  voyageurs 
entassés  dans  un  étroit  compartiment.  D'ailleurs,  la  plupart  des  rapides 
(j'entends:  des  véritables  rapides)  n'ont  que  des  premières,  alors  que  chez 
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nos  voisins  de  l'est  ces  trains  ont  des  secondes  et  même  des  troisièmes. 
De  même,  l'accès  du  wagon-restanraut  est  interdit  aux  voyageurs  de  troi- 
sième classe  et  soumis  à  certaines  conditions  ipour  ceux  de  seconde  tandis 
qu'en  Allemagne  ce  wagon-restaurant  est  ouvert  à  tous.  Nous  ne  pou- 
vons donc  mettre  en  parallèle,  comme  s'égalant  à  peu  de  chose  près,  que 
les  premières  des  chemins  de  fer  français  et  les  secondes  des  chemins  de 
fer  allemands,  et  nous  voyons  alors  qu'on  paye  en  France,  par  kilomè- 
tre, 11  centimes,  et  en  Allemagne  4  pfennigs  (ô  centimes),  soit  moins  de 
la  moitié. 

Il  est  donc  clair  que  les  tairifs  allemands  pour  le  transport  des  voyageurs 
sont  de  50  %  moins  élevés  que  ceux  des  compagnies  françaises  (et  il  en 
est  à  peu  jjrès  de  même  pour  les  chemins  de  fer  d'Etat  autrichiens,  helges 
et  suisses). 

Très  intéressante  aussi  est  une  comparaison,  au  point  de  vue  du  con- 
fort, entre  ies  Compagnies  françaises  et  les  Compagnies  anglaises  et  amé- 
ricaines. Quiconque  est  allé  'de  Londres  à  Brigihton  en  Pullman-Car,  ou  de 
New-York  à  Chicago  par  l'Empire  States  Express,  sait  que  ee  voyage 
ressemble  i^lus  à  un  séjour  dans  un  hôtel  de  premier  ordi'e  qu'à  un 
trajet  en  chemin  de  fer.  Les  wagons  sont  de  véritables  salons,  avec  de 
bons  fauteuils  que  l'on  peut  approcher  de  la  fenêtre,  de  la  table-bureau 
ou  de  la  table  à  thé,  A-t-on  quelque  affaire  urgente  à  régler,  on  fait 
venir  un  sténographe,  on  lui  dicte  le  nécessaire,  et  les  documents  sont 
aussitôt  reproduits  à  la  machine  à  écrire  en  autant  d'exemplaires  qu'il 
est  besoin.  Le  soir,  on  prend  son  bain  dans  le  train,  puis  l'on  passe  dans 
son  wagon-lit;  le  matin,  on  fait  sa  toilette  tout  à  son  aise,  absolument 
comme  chez  soi,  on  déjeune  au  wagon-restaurant,  etc.  Et  l'on  pourrait 
citer  des  exemples  analogues  pour  toutes  les  Compagnies  américaines.  En 
France,  on  ne  trouve  pas  actuellement,  même  dans  les  plus  grands  trains 
de  luxe,  la  moitié  de  ce  confort. 

Comment  s'expliquer  ee  fait?  Le  peuple  français  aurait-il  moins  de 
goiit,  moins  d'ingéniosité  technique  que  les  autres  peuples?  Non,  certes. 
L'infériorité  de  ses  chemins  de  fer  vient  uniquement  de  ce  qu'/Zs  unissent 
aux  inconvénients  de  la  libre  concurrence  ceux  du  libre  monopole,  siaiis 
en  avoir  les  avantages.  Comparons-les,  en  effet,  avec  les  cihemins  de  fer 
des  pays  que  nous  avons  pris  comme  types.  L'Amérique  possède  un 
système  de  moyens  de  transport  par  voies  ferrées  qui,  aujourd'hui  encore 
(mais  plus  pour  bien  longtemps,  peut-être),  repose  exclusivement  sur  le 
principe  de  la  Ubre  concurrence.  Pour  aller,  par  exemple,  de  New- York 
à  la  Nouvelle-Orléans,  on  a  le  choix  entre  quatre  lignes  appartenant  à 
quatre  Compagnies  différentes.  Chaque  Compagnie  a  évidemment  intérêt 
à  attirer  le  public  en  lui  offrant  le  iVlus  de  commodités  possible.  C'est  à 
cette  rivalité  des  Compagnies  qu'est  dû  le  gi-and  perfectionnement  des 
chemins  de  fer  américains  sous  le  rapport  du  confortable. 

En  Allemagne,  par  contre,  toutes  les  voies  feri-ées  appartiennent  à 
l'Etat.  Dans  l'intérêt  des  citoyens,  l'administration  tient  à  avoir  un  ma- 
tériel roulant  qui,  sans  atteindre  au  raffinement  des  wagons  américains, 
offre  un  confort  raisonnable.  Mais  ce  qu'elle  veut  surtout,  c'est  faciliter 
les  voyages  en  abaissant  les  tarifs.  Certes,  elle  ne  va  pas  aussi  loin  dans 
ce  sens  que  l'administration  des  chemins  de  fer  suisses  qui,  se  préoccupant 
uniquement  des  intéi'êts  des  voyageurs,  renonce  à  réaliser  des  bénéfîees. 
Les  eiiemins  de  fer  allemands  donnent  un  bénéfice  annuel  de  plusieurs 
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centaines  de  millions  de  marks,  ce  qui  prouve  bien  que,  financièrement 
parlant,  l'étatisation  des  voies  ferrées  e.st  chose  possible  et  profitable. 
Cependant,  le  principal  objectif  de  l'administration  des  chemins  de  fer, 
en  Allemagne,  n'est  pas  d'accroître  ses  bénéfices,  mais  de  donner  au 
public  les  moj^ens  de  voyager  le  plus  avantageusement  possible.  Et  il  ne 
pourrait  du  reste,  en  être  autrement,  puisque  l'Etat  n'est  que  l'ensemble 
de  tous  les  citoyens,  autant  dire  de  tous  les  voyageurs,  et  que  ceux-ci 
obtiennent  naturellement,  par  les  représentants  qu'ils  envoient  au  parle- 
ment et  par  l'action  indirecte  qu'ils  exercent  sur  le  gouvernement,  des 
tarifs  modérés. 

En  France,  l'org-anisation  des  chemins  de  fer  n'a  pas  pour  base  la  libre 
concurrence:  chaque  compagiiie  possède  le  monopole  d'un  réseau.  Le 
Français  qui  veut  aller  de  Bordeaux  à  Toulouse  ne  peut  pas,  comme  le 
fait  l'Américain,  dhoisir  entre  quatre  compagnies  différentes:  il  n'y  en  a 
qu'une,  et  celle-ci,  sûre  de  sa  clientèle,  n'a  aucun  motif  pour  s'évertuer 
outre  mesure  à  la  satisfaire.  Aussi  laisse-t-elle  les  wagons  à  peu  près 
tels  qu'ils  sont  depuis  vingt  ou  trente  ans,  afin  d'économiser  les  frais  de 
réparation  et  de  renouvellement.  Elle  ne  met  en  sen-ice  que  juste  le 
nombre  de  voitures  qu'elles  est  certaine  de  remplir  en  temps  normal: 
s'il  y  a  presse,  les  voyageurs  qui  ne  trouveront  pas  de  place  i^ourront 
rester  debout  dans  les  couloirs!  Elle  recule  devant  toutes  les  innovations 
techniques  qui  lui  occa.ssionneraient  des  dépenses  sans  présenter  pour 
elle  aucun  avantage  i^écuniaire.  Et  voilà  pourquoi,  au  point  de  vue  du 
confort  des  chemins  de  fer,  la  France  est  en  retard  sur  l'Amérique. 
D'autre  part,  les  réseaux  français  sont  bien  monopolisés,  mais  il  ne 
s'agit  pas,  comme  en  Allemagne,  d'un  monopole  d'Etat,  et  cette  différence 
est  d'une  importance  capitale,  car  si  l'Etat,  représentant  de  la  collectivité, 
a  intérêt  à  Vahaissement  des  tarifs,  les  Compagnies,  elles,  n'ont  intérêt, 
—  intérêt  qui  prime  tous  les  autres  et  qui,  au  demeurant,  est  légitime,  — 
qu'à  augmenter  leurs  dividendes.  Elles  n'ont  donc  pas  de  motif  pour  dimi- 
nuer leurs  prix,  même  lorsque  les  affaires  vont  bien,  et  elles  n'ont  garde 
de  le  faire.  Et  voilà  pourquoi  les  tarifs  des  chemins  de  fer  sont,  en 
France,  le  double  de  ce  qu'ils  sont  en  Allemag-ne. 

De  tout  cela,  quelles  conclusions  tirer  ])our  les  hommes  politiques  et  les 
économistes  français?  La  conclusion  cpii  s'impose  avant  toute  autre  est 
que  le  système  adopté  en  France  (et  dans  certains  autres  Etats,  notamment 
dans  les  parties  de  l'Aul  riche  desser\-ies  par  la  Compagnie  'des  chemins 
de  fer  du  Sud),  c'est-à-dire  ce  mélange  de  monopole  et  de  propriété  privée, 
est  le  pire  de  tous.  De  deux  choses  l'une:  il  faut  revenir  à  la  libre  con- 
currence et  permettre  à  n'importe  qui  de  construire  une  nouvelle  ligne  de 
Bordeaux  à  Toulouse  ou  de  Lille  à  Lyon;  alors,  la  libre  concurrence 
accroîtra  le  confort,  mais  les  tarifs  resteront  au  niveau  actuel  et  l'exploi- 
tation des  lignes  ne  se  fera  pas  dans  un  esprit  démocratique.  Ou  bien  il 
faut  s'engager  résolument  dans  la  voie  oîi  sont  entrés  tous  les  Etats  de 
notre  continent  :  étatiser  les  chemins  de  fer,  les  administrer  dans  l'intérêt 
de  la  collectivité,  pratiquer  (par  des  réductions  de  tarifs  et  des  cartes 
d'ouvriers)  une  politique  ferroviaire  vraiment  démocratique,  et  solution- 
ner le  problème  du  logement  dans  les  grandes  villes  en  établissant  des 
tarifs  de  banUeue  si  bon  marché  qu'em'ployés  et  ouvriers  puissent  habiter 
à  la  campagne,  en  pleine  verdure,  et  cependant  se  rendre  facilement  à  leur 
travail  quotidien.  L'exemple  de  l'Allemagne  (et,  pour  le  dernier  point  de 
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vue,  celui  ûe  la  Suisse)  nous  montre  que  les  finances  de  l'Etat  n'en  souf- 
friront point.  La  lutte  pour  la  vie  deviendra  alors  plus  facile  aux  classes 
inférieures,  et  la  bourgeoisie  en  profitera  aussi  pour  ses  intérêts  com- 
merciaux, industriels  et  intellectuels. 

LES  RÉGIES  MUNICIPALES  DE  LYON 

Le  Rapport  de  la  Commission  du  budget  de  la  ville  de  Lyon  pour 
l'année  1915,  rédigé  par  M.  Victor  Darme,  contient  les  renseignements 
suivants  sur  la  gestion  des  régies  municipales  : 

Les  quelques  services  que  nous  exjiloitous  en  Régie  municipale  donnent 
des  résultats  trop  appréciables  pour  que  je  ne  les  mentionne  pas  dans 
mon  rapport,  en  prenant  les  chiffres  officiels  dans  le  compte  rendu  d'ad- 
ministration de  1913. 

RÉGIE   DU  QUARTIER  GROLÉE   EN   1913 

Recettes   1.300.998  03 

Dépenses  : 

Allocation    au    régisseur 17.547  17 

Gages  des  concierges 6.529  » 

Impôts  foncier  et  des  portes  et  fenêtres,  taxe 

de  mainmorte    127.300  04 

Eclairage   4.200  » 

Assurances  diverses   5.29S  15 

Entretien  des  bâtiments  et  aménagements  des 

locaux  37.791  93 

Salaire,  d'un  employé  du  service  de  la  Régie. .  1.900  » 

Dépenses  diverses 768  99 

Total  des  frais  d'exploitation 200.335  28 

Auquel  il  convient  d'ajouter  l'annuité  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  3  millions 
pour  le  rachat  du  quartier 117.252  63 

Total 317.587  91       317.587  91 

Bénéfice  de  l'exploitation 983.405  12 

Le  produit  net  de  la  redevance  que  devait  payer  la  Société 
du  quartier  Grôlée  avant  le  rachat  par  la  Ville  était  de       937.154  53 

Le  bénéfice  net  de  l'opération  de  rachat  est  donc  de         46.250  59 

Un  autre  bénéfice  net  de  l'opération  est  que  la  Ville  ne  court  pas  les 
aléas  d'une  société  en  déconfiture;  que  le  bénéfice  de  son  exploitation  de 
083.405  fr.  12  est  a.ssuré  et  que  les  immeubles,  par  les  sommes  qui  y  sont 
consacrées  diaque  année,  seront,  au  moment  où  le  traité  avec  la  Société 
aurait  pris  fin,  en  parfait  état  de  conservai  ion  et,  ayant  leur  pleine 
valeur,  continueront  à  avoir  leur  plein  rendement. 
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RÉGIE  DES  Abattoirs,  Marchés  et  Entrepôts  en  1913 

Recettes    1.693.12&  42 

Dépenses  : 

Personnel  des  Abattoirs  et  du  Marché  aux  bes- 
tiaux       148.700     » 

Matériel   et   dépenses  diverses   des  Abattoirs 

et   Marché   aux  bestiaux 16.525  08 

Entrepôt  international  des  Douanes 27.500'    » 

Entrepôt  des  Douanes,  matériel  et  dépenses 

diverses    5.694  90 

Régie  des  Halles,  Marchés  et  droits  d'attache. 

—  Personnel  34.200     » 

Régie  des  Halles,  Marchés  et  droits  d'attacie. 

—  Matériel  et  dépenses  diverses 3.098  45 

Total    235.718  43 

A  ajouter  : 

Entretien  des  bâtiments. 

Halles  et  marchés 8.345  75 

Entrepôt  des  Douanes 8.361  25 

Abattoirs  et  Marché  aux  bestiaux      1.645  29 
Contributions. 

Halles  et  Marchés  couverts 5.948  92 

Abattoirs  et  Marché  aux  bestiaux      8.065  63 

Entrepôt  des  Douanes 1.814  64 

Subvention  au  Syndicat  de  la  bou- 
cherie         1.500     » 

Assurance,  Entrepôt  des  Douanes         687  15 
Assurance,  Abattoirs  de  Vaise  et 
matériel  de  l'Abattoir  de  Perra- 

che,  etc.  (approximatif)  

Chauffage,    éclairage,   eaux,   télé- 
phone,   etc.    (approximatif....       5.000     » 

41.876  88  41.876  88 

Total  277.595  31 

Frais     généraux     d'administration     centrale, 

4  %  de  la  dépense 11.103  80 

Total   288.69^  11       288.699  11 


Bénéfices  nets  de  la  Régie J.404.430  31 

Régie  des  Eaux  en  1913 

Recettes  effectuées 3.223.5i56     » 

Valeur  de  la  fourniture  des  eaux  pour  les  différents  services 
municiiiaux,   voies   publiques,   etc .■385.165     » 


Total 3.608.721 

A  reporter 3.608.721 


» 
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Dépenses:  Beport 3.608.721     » 

Annuités  payées  à  la  Compagnie  générale 

des   Eaux    1.300.000     » 

Annuité  pour  travaux  neufs 390.803  79 

Total  pour  frais  de  premier  

établissement    1.690.803  79 

Pei-sonnel  des  bureaux  et  de  l'inspection..  198.100    » 

Personnel   des  Usines   des   Eaux 39.800     » 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux.  9.730  18 
Matériel  et   dépenses   diverses  des  usines,.  441.591  43 
Entretien   des   canalisations   et   réservoirs,.  57.260  53 
Indemnités   et    dommages   résultant    d'acci- 
dents,   etc 8.198  77 

Chauffage  des  bureaux 1.395  60 

Entretien    des   bâtiments 2.649  34 

Assurance    contre    l'incendie 2.705  30 

Contributions   12.418  45 

Abonnements    téléphoniques 670     » 

Frais  de  transport  des  agents  de  services..  1.222  40 

Part  de  la  Ville,  subvention  aux  retraites, .  10.842  31 

Réfection  par  la  Voirie  à  la  suite  de  travaux  11.303  63 

Location  des  locaux,  quartier  Grôlée 16.750     » 

Total  des  frais   d'exploitation 814.637  94 

Frais    généraux    d'administration    centrale, 

4  %  des  dépenses 32.585  52 

Frais  de  premier  établissement 1.690.803  79 

Total  des  frais  généraux 2.538.027  25    2.538.027  25 

Bénéfiees  nets  de  la  régie  des  Eaux  (1) 1,070.693  75 

RÉCAPITULATION 

Bénéfice  de  la  régie  du  quartier  Grôlée 983.405  12 

— •              —        des  abattoirs,  marchés  et  entrepôts...     1.404.430  31 
—  —        des  eaux    1.070.693  75 

Bénéfiees  nets  des  trois  régies 3.458.529  18 


Nous  devons  nous  réjouir.  Messieurs,  d'un  pareil  résultat;  une  simple 
opération  nous  en  montrera  toute  l'importance. 

En   1913,  les  recettes   ordinaires   de  la  Ville  se  sont 
élevées  à 23.635,171  76 

Les  bénéfices  des  régies,  incorporés  dans  le  chapitre 

des  recettes  ordinaires,  s'élevant  à 3.458.529  18 

représentent  donc  14,63  %   de  ces  recettes. 

Immédiatement  on  se  rend  compte  combien  seraient  élevés  les  béné- 
fices que  réaliserait  la  Ville  si  elle  pouvait  régir  demain  le  service  des 

1.  Voir  l'article   de  M.  Edouard  Ilerriot  sur  Lu  mise,  en  régie  da  service  des 
eaux  à  Lyon  et  ses  résultats,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  I,  pages  38  à  46. 
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transports  qui  lui  permettrait  peut-être  d'établir  la  régie  du  pavage  et 
de  l'approvisionnement  direct  de  sable  et  de  pavés;  puis  les  régies  de 
l'éclairage  et  de  la  force  motrice,  comme  aussi  en  plus  petit,  mais  ce 
qui  est  non  moins  intéressant,  la  régie  de  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices,  et  enfin,  espérons-le,  pour  bientôt,  la  régie  des  habitations  à 
bon  marché  ! 

LES  ŒUVRES  MUNICIPALES  DE  LA  VILLE  DE  LYON 
CRÉÉES  OU  DÉVELOPPÉES  A  L'OCCASION  DE  LA  GUERRE 

Restaurants  des  mères-nourrices  ;  distributions  de  lait  ;  placement  des 
enfants;  placem^ent  des  hommes;  hôpitaux  militaires  municipaux; 
œuvre  d%<,  linge  aux  soldats;  ouvroirs  municipanix;  soupes  populaires  ; 
assistance  aux  chômeurs. 

Nous  extrayons  les  données  qui  suivent  d'un  raj^port  rédigé,  au  nom 
de  la  Commission  du  Conseil  municipal  de  Lyon,  par  M.  Victor  Darme, 
à  l'occasion  d'une  demande  de  crédits  supplémentaires  faite  par  le  maire, 
M.  Edouard  Herriot  (1). 

!FbNCTIONKEMENT    DES    SOUPES    ilUXICIPALES.    —    OlJVEBTUEE    DE    CRÉDIT 

Rapport  de  M.  le  Maire. 

Messieurs,  le  crédit  voté  par  votre  délibération  du  2  août  1914  pour  le 
fonctionnement  des  soupes  municipales  étant  épuisé,  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander  de  voter  un  nouveau  crédit  de  500.000  fr.,  à  inscrire  au 
budget  additionnel  de  l'exercice  courant. 

Cette  dépense  aura  sa  contre-partie  par  des  annulations  de  crédits  qui 
seront  proposées  ultérieurement. 

Lyon,  le  31  octobre  1914.  Le  Maire  de  Lyon, 

Edouard  Herriot. 

Soupes  joixicipales.  —  Augmenta tiox  de  crédit.  —  Fonctionnement 

DES  .  Œu\'TlES    D^\SSISTANCE    CRÉÉES    OU    DÉVELOPPÉES    A    l'OCCASION    DE 
LA    GUERRE. 

I 

1"  Restaurants  des  mères-nourrices; 

2"  Distribution  du  lait; 

3"  Placement  des  enfants; 

4°  Placement  des  hommes; 

5"  Hôpitaux  miUtaires  municipaux; 

6"  Œuvre  du  linge  aux  soldats; 

7"  Ou-vToirs  municipaux; 

8°  Soupes  populaires. 

II 

Messieui's,  par  une  délibération  du  2  août  1914,  vous  avez  voté  un 

1 .  Ce  crédit  était  destiné  aux  soupes  nuiuicipales,  à  propos  desquelles  le  Maire  de 
Lyon  avait  pris  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Les  citoyens  suisses  seront  admis  aux 
soupes  municipales  comme  les  citoyens  français,  la  Suisse  étant  sur  pied  comme 
la  France  pour  défendre  sa  liberlé.  » 
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crodit  (le  .'{O'O.OOO  fr.  poiii'  n.sKurer  le  j'onclioiiiienionl,  des  sdupcs  iiiuiiici- 
palos. 

]a)  jour  méirio  où  l'éhil  de  s'uVe  t'iiiil  drcréU'  en  FrniU'e,  e'esl-'à-dii'e 
dès  ]o  )»remier  jour  ilo  la  iiiobilisiitioii,  au  inotiient  où,  suivant  leur  <frdrc 
d'appol,  nos  eoneiloyenH  allaient  rejoindre  leurs  corps  d'armée,  v<".u« 
avez  voulu,  sur  la  proj)osition  de  'M.  le  Maire,  que  des  soupes  municipales 
J'ussenI  organisées  dans  tous  les  (juailici-s  de  la  ville  de  Lyon  po\ir  parer 
aux  besoins  les  plus  nrpents  créés  p;n'  un  acte  de  brutalité  inqualifiable 
et  inattendu. 

Vous  avez  voulu  ainsi,  h  ceux  qui,  pour  mHci-  l'aire  loui'  devoir,  quittaient 
leurs  ))(>res  et  leurs  mcres,  leurs  roinnios  et  leurs  cnfanls,  donner  la  certi- 
tude que  la  ville  de  Lyon  n'oublierait  j)as  les  «"-très  (|ui  leur  étaient  diers  et 
que,  dans  la  mesure  où  cela  leur  serait  possible,  elle  .s'effoi'cerait  de  se 
substituer  à  eux  pour  leur  venir  en  aide  et  les  prendre  sons  sa  protection. 

Ixî  premier  crédit  de  .'U)0.00O  fr.  destiné  aux  sou'pes  municipales  est 
épuisé  et  M.  le  Maire  nous  demande  le  vote  d'un  nouveau  crédit  de 
nOO.OOO  fr.  ;  celte  demande  r<vuriiil  à  votre  Rai)portenr,  selon  le  désir 
(|ue  vous  avez  exprimé  en  séance  de  Commission  ;:;'énérale,  l'occasitHi  de 
jeter  un  rapide  coup  d'n>il  d'ens<'mble  sur  les  'diverses  œuvres  d'assistance 
(|ui  (mt  été  créées  (hi  dévelo|)pé('s  ri  l'occasion  de  In  ,2:uerre  et  d'apitrécicr 
les  7'é!flult.ats  obtenus. 

Deux  auivre.s  créée.'?  avant  la  j^uerrc  ont  jjiis  un  dévelopiK'menl  impor- 
lant:  les  lîcslauraiits  des  mères-nourritves  et  les  (h'èclies  pour  la  distri- 
bution du  lait  aux  enfants  en  bas  âg^e  et  aux  personnes  malades. 

ïïeslamramtfi  des  mf^rps-notirricrs. 

Les  Restaurants  des  nirres-nourriccs,  dont  la  création  appartient  à 
l'iieureuse  initiative  de  M.  le  Maire,  reçoivent,  vous  le  savez,  toutes  les 
in(>res  qui  allaitent  elles-ni?mes  leurs  enfants,  sans  distinction  de  natio- 
nalité, (|uelles  <]ue  .soient  leurs  résidences  ou  leurs  conditions  sociales; 
elles  n'ont  même  pas  à  faire  connaître  leurs  noms;  ce  repas  e.st  composé 
de  viande,  baumes,  fromatife,  dessert,  pain  h  discrétion,  vin  ou  lait. 

Il  m'a.  i)aru  inlére.s.sant  de  vous  l'oui-nir  un  petit  tableau  indiquant  le 
nombi'e  de  repas  servis  par  nos  trois  restjiurants  pendant  le  trimestre 
qui  a  i)récédé  et  i)endanl  le  trimestre  ((ui  a  suivi  la  déclaration  de  j>ueri"e. 


Une  Saint-Gcorgcs,7'J 
Kuc  Hayinund,  5. . . . 
lluc  Kticniic-Dodcl,10 


Totaux. 


Mai,  Juin,  Juillc;!.  ;  '.».;i09 

»      »         »        s.o'n; 
»      »  »       I4.:)K7 


Mai,. Juin,  Juillet  :  31.812 


Août,  Sc|)t.,Oct.,  1H.20') 
»  »         »         22..')[>6 

..  »  »         ;(2,t&7 


Aofit,  Scpt.,()ct.,  72.812 


Excédent:     8.000 
»  M.  3,10 

..  17. 700 


Kxccdent  :  41.000 


C'o  cbiCfie  de  11.000  repas,  eu  excédent  sur  les  trois  mois  antérieurs, 
est  a.ssez  éloquent  pour  vous  montrer  les  services  que  rend  une  pareille 
jn.stitution  <iue  nos  elTorts  doivent  tendre  à  déveloi)per  de  plus  en  plus. 

DistrilmUon  (h  lait. 

Les  crc'^cbes  où  sont  p^ardés  et  soignés  les  enfants  en  bas  ivj;i\  lorsque 
les  mamans  soid  retenues  par  leur  travail,  distribuaient  une  moyenne  de 
-IdO  litres  de  lait    piu-  jour;  depuis  la   mobilisation,  ce  dbiffre  s'est  élevé 
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à  1.500  en\-iron,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  1.000  litres  de  lait 
distribués  chaque  jour  aux  personnes  nécessiteuses. 

Placement  des  enfants. 

Les  enfant»  vraiment  malheureux,  surtout  dan*  les  familles  nom- 
breuses; ceux  abandonnés  par  suite  de  la  mobilisation  du  père  et  dont  la 
mère  était  décédée;  les  orphelins  de  père  et  de  mère  ont  été  l'objet  de  la 
sollicitude  la  plus  gi-ande  de  la  part  de  l'Administration  ;  outre  le.s  cas 
intéressants  et  très  nombreux  qui  ont  été  solutionnés  directement  par  les 
Comités  d'assistanc«  de  chaque  arrondissement  et  dont  nous  n'avons  pas 
la  statistique,  la  Ville  a  placé  139  garçons  et  77  filles,  soit  216  enfants 
ainsi  répartis  : 

A.sile  Magnin-Fouruet 5 

Orphelinat  municipal 6 

Colonie  du  Serverin 62 

Chez   les   particuliers 143 

Total 216 

Je  suis  certain  d'être  votre  interprète  à  tous  en  adressant  des  remer- 
ciements à  toutes  les  personnes  charitables  qui  ont  bien  voulu  se  dévouer 
et  qui  continuent  à  se  consacrer  au  soulagement  de  ces  misères  et  qui, 
par  leur  tendresse,  adoucissent  la  douleur  de  ceux  ainsi  privés  de  leurs 
parents  les  plus  chers. 

Placement  des  hommes. 

Pour  le  placement  des  hommes  réduits  au  chômage,  des  efforts  égale- 
ment très  grands  ont  été  faits  par  les  Comités  d'assistance  de  tous  les 
arrondissements;  quelques-uns  d'entre  vous  s'y  sont  plus  particulière- 
ment attachés;  les  démarches  faites  auprès  des  industriels  pour  assurer 
la  main-d'œuvre  ont  parfois  contribué  à  la  reprise  du  travail  dans  cer- 
taines .usines  ou  ateliers  ;  de  la  même  façon,  un  nombre  assez  élevé  d'ou- 
vriers ont  été  envoj'és  pour  les  travaux  des  r-hamps  et  plus  spécialement 
pour  les  vendanges;  en  outre,  un  bureau  d'embauchage  a  été  organisé 
à  la  Mairie  centrale  qui  a  effectué  2.990  placements  répartis  de  la  façon 
suivante  : 

Travaux  autour  des  forts  pour  le  génie 1 .  230 

Manutention  dans  les  gare.?,  sen'ice  de  l'Intendance. . . .         960 
Travaux  à  l'hôpital  de  Gran;:!e-Blanr-he 800 

Total 2.990 

Hôpitaux  militaires  municipaujc. 

Dès  le  début  des  hostilités,  le  .service  de  Santé  militaire  a  demandé  à 
M.  le  Claire  d'organiser  des  hôpitaux  municipaux;  malgré  la  difficulté, 
M.  le  Maire  s'est  consacré  à  cette  nouvelle  tâche  et  a  pu,  grâce  à  sa 
pensévérance  et  à  la  collaboration  de  nombreuses;  personnes  très  dévouées, 
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organiser  28  hôpitaux  militaires  mimieipaux  ;  pour  cette  organisation, 
aucun  crédit  n'a  été  mis  à  sa  disposition  par  le  Conseil  municipal; 
l'appel  qu'il  a  adressé  a  permis  de  constituer  un  encaisse  qui  s'élevait  au 
26  novembre  à  232.247  fr.  50,  non  compris  ime  somme  de  105.027  fr.  50 
versée  par  le  service  de  Santé  militaire. 
A  cette  même  date,  les  dépenses  étaient  : 

Achat  de  linge  et  étoffes 77.296  90 

Organisation  et  réparations  dans  les  hôpitaux 21.037  75 

Total 98.334  65 

Dans  cette  somme  ne  sont  pas  comprises  les  dépenses  pour  frais  d'en- 
tretien et  de  traitement  des  militaires  blessés,  car  ces  frais  seront  rem- 
boursés par  le  service  de  Santé,  à  rai.sou  de  2  fr.  50  par  journée  de 
soldats  hospitalisés. 

Au  20  novembre,  pour  l'ensemble  des  28  hôpitaux  municipaux,  le 
nombre  de  journées  de  traitement  s'élevait  à  78.505,  qui  seront  rem- 
boursés à  2  fr.  50. 

Œuvre  du  linge  ans  soldats. 

Parallèlement  a  été  organisée  a  l'ŒmTe  du  linge  aux  soldats  ». 

Avec  les  sommes  recueillies  citées  plus  haut,  des  achats  importants 
ont  été  faits  pour  assurer  les  matières  premières  nécessaires  aux  Ouvroirs 
municipaux,  qui  feront  l'objet  également  d'un  examen  dans  un  instant. 

M.  le  Maire  a  pensé,  avec  raison,  qu'à  l'approche  de  l'hiver  surtout, 
il  convenait  de  se  préoccuper  de  la  santé  de  nos  soldats  sur  le  front  et 
de  leur  faire  parvenir  des  vêtements  chauds. 

L'effort  combiné,  de  la  générosité  publique  d'une  part  et  de  la  main- 
d'œuvre  des  Ouvroirs  heureusement  utilisée  d'autre  part,  a  jjermis,  sans 
aucune  dépense  pour  la  Ville,  d'expédier  de  nombreux  sacs  de  sous-vête- 
ments à  nos  soldats. 

Dans  ses  grandes  lignes,  vous  en  connaissez  déjà  la  nomenclature,  qui 
a  été  publiée  à  différentes  reprises  par  la  presse;  chaque  envoi  a  fait 
l'objet  d'une  lettre  de  remerciements  du  chef  de  corj^s  à  qui  étaient  expé- 
diés ces  effets,  en  petits  paquets,  composés  de  vêtements  variés  suivant  la 
production  des  OmToirs  et  des  dons  en  nature  qui  sont  adressés  à  la 
Mairie. 

Rien  ne  peut  être  plus  sensible  qu'une  visite  à  l'Œuvre  du  linge  aux 
soldats,  installé  à  la  grande  salle  des  fêtes  à  la  Mairie  centrale,  que  nos 
concitoyens,  nos  concitoyennes  surtout,  ne  visiteront  jamais  assez;  ces 
monceaux  de  ^-êtements  représentent  tant  d'efforts  et  de  dévouements 
anonymes  !  Vous  y  trouvez  les  marques  de  la  tendresse  de  la  mère,  de  la 
douleur  de  l'épouse  et  de  la  gentillesse  de  l'enfant  ;  le  chandail,  le  cache- 
nez,  le  pa.sse-montagne  ou  les  chaussettes  de  laine  qui  contiennent  parfois 
du  tabac,  une  pipe,  du  chocolat,  etc.,  ou  simplement  une  missive  d'enfant 
naïve,  vous  font  reporter  à  la  joie  et  au  réconfort  moral  qu'aura  notre 
soldat  sur  le  front  lorsqu'il  recevra  son  petit  paquet.  Au  28  novembre,  il 
avait  envoyé  : 

8.530  chemises. 

9.996  chaussettes  laine  et  coton. 

1.161  chandails. 
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3.900  tricots. 
3.967  caleçons. 
2.000  cache-nez, 

2,375  flanelles,  plastron.s  et  ceintures, 
1,500  mouchoirs  de  poche, 
975  gants. 
2.32  couvertures. 

167  chaussures  fourrées  et  galoches, 
450  passe-montagne. 
400  gilets  de  cha.sse  et  molleton. 
500  sacs. 
Puis,    en    quantité,   des   genouillères,   molletières,   imperméables,   ser- 
viettes, artifices,  pipes,  crayons,  papier  à  cigarettes,  glaces,  savon,  cho- 
colat, etc.  etc. 

L'ensemble  de  ces  objets  expédiés  représente  une  valeur  de  90.000  fr., 
et  il  en  restait  en  magasin  pour  une  somme  évaluée  à  30.000  fr.,  à  expé- 
dier. 

Cette  Œuvre,   due  à  une  des  initiatives  les  plus  heureuses  de  M.   le 
Maire,  rend,  vous  le  voyez,  Messieurs,  des  services  immenses;  non  seu- 
lement les  soldats  qui  sont  sur  le  front  bénéficient  de  cette  organisation, 
mais  il  y  a  aussi   ceux  en  traitement   dans  nos  hôpitaux  municipaux 
auxquels  l'Œuvre  du  linge  aux  soldats  avait  li^Té  déjà,  au  20  novembre  : 
2.;541  chemises. 
2.284  mouchoirs  de  jjoche. 
2.456  ]iaires  de  chaussettes. 
1.431  caleçons. 

1.482  ]Dantoufles  et  chaussons. 
2.792  draps. 

410  flanelles-plastrons. 
1.692  gants. 
3.910  linges  à  toilette. 
848  pyjamas,  pantalons  et  vestes. 
691  tricots. 
1.133  bonnets  de  coton  ou  de  police. 
558  couvertures. 
900  oreillers,  traversins,  etc. 
25  tabliers. 
256  cache-nez. 
28  serpillières. 
Canne*,  pipes,  savons,  etc.,  le  tout  évalué  à  environ  55.000  fr. 

Onr  voir  s  mninicipaux. 

Messieurs,  la  question  des  Ou\Toirs  municipaux  est  mieux  connue  du 
public;  je  no  donnerai  donc  pas  de  détails  .sur  leur  organisation;  je  me 
bornerai  à  rappeler  que  nous  n'avions  que  deux  moyens  pour  parer  aux 
conséquences  du  chômage  :  le  secours  à  domicile  ou  l'assistance  par  le 
travail;  c'est  à  ce  dernier  sy.stème  que  vous  vous  êtes  arirtés  et  immédia- 
tement, fin  août,  des  omnoirs  ont  été  organisés  dans  tous  les  arrondis- 
sements, dans  lesquels  ont  été  admises  les  femmes  devenues  chômeuses 
par  l'arrêt  bru.sqne  du  travail;  le  salaire  a  été  fixé  à  1  fr.  jïour  3  heures 
et  deaaie  de  travail  pendant  cinq  journées  par  .semaine. 
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Les  débuts  ont  nécessité  quelques  tâtonnements  pour  les  enquêtes  afin 
de  n'admettre  que  les  victimes  du  chômage  et  pour  l'organisation  du 
travail;  ce  mélange  d'aptitudes  diverses  n'a  pas  permis,  dès  le  début, 
d'assurer  un  rendement  de  travail  aussi  gi'and  que  maintenant  où  cliaque 
femme  est  occupée  à  un  travail  qui  correspond  à  sa  proifession. 

Un  simple  tableau  va  vous  montrer  le  nombre  de  femmes  occultées 
dans  cliaque  arrondissement  en  septembre  et  octobre  . 


ARRONDISSEMENTS 

NOMBRE  D( 
en  Septembre 

3UVRIÈRES 
en  Octobre 

NOMBRE 

D'oi'VRoins 

1" 

1.728 
546 
1.545 
1.076 
840 
1.491 
1.168 

1.561 
491 
1.537 
1.106 
790 
1.537 
1.152 

4 
3 
4 
3 
5 
4 
8 

2* 

3* 

4» 

5' 

6« 

7* 

Totaux 

8.394 

8.174 

31 

C'est  donc  plus  de  8.000  ouvrières  qui  sont  occupées  chaque  jour  et 
pendant  cinq  joui-s  par  semaine;  la  dépense,  qui  s'élève  à  424.668  fr. 
jusqu'au  15  novembre,  se  répartit  de  la  façon  suivante  pour  chaque 
arrondissement . 

1"  arrondissement 80.020  fr. 

2«  —  26.393 

3»  —  80.139 

4*  —  56.458 

5»  — 43.212 

6*  —  78.462 

T  —  5'9.984 

Total 424.668  fr. 

Un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à  résoudre  était  d'assurer  du  tra- 
vail à  ces  nombreuses  ouvrières  sans  entraîner  de  dépenses  supplémen- 
taires pour  la  Ville;  l'Œuvre  du  linge  aux  soldats,  alimentée  par  des 
dons,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  il  y  a  un  instant,  a  très  heureusement 
fait  disparaître  cette  difficulté. 

Le  travail  dans  les  ouvroirs  a  donc  été  assuré  principalement  : 

1°  Par  des  tissus  neuf  achetés  pour  confectionner  des  vêtements  aux 
soldats  et  pour  la  literie  et  lingerie  nécessaires  aux  différents  services 
des  hôpitaux  municipaux; 

2"  Par  l'utilisation  des  tissus  neufs  envoyés  sous  forme  de  dons  pour 
confectionner  de»«;  effets; 

3°  Par  la  remise  en  état  ou  la  transformation  de  vêtements  usagés  qui 
seront  distribués  en  as.sez  gro.sse  quantité  dans  les  arrondissements,  ou 
qui  ont  été  déjà  distribués  par  exemple  aux  enfants  placés  direz  des 
particuliers; 
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4°  Par  le  raccommodage  et  l'entretien  du  linge  de  quelques  hôpitaux 
municipaux; 

5°  Enfin,  pour  les  quelques  ouvroirs  à  proximité  des  casernements,  par 
le  raccommodage  du  linge  des  soldats. 

Déjà  par  les  listes  du  linge  envoyé  aux  soldats  sur  le  front  ou  dans 
nos  hôpitaux  municipaux,  vous  avez  pu  apprécier  le  travail  effectué 
dans  les  ouvroii-s. 

Comme  les  ouvroirs  en  général  et  plus  particulièrement  ceux  qui  en 
ont  été  les  organisateurs  et  qui  en  assurent  le  recrutement,  les  ouvrières 
qui  y  travaillent,  comme  les  directrices  qui  en  assurent  le  fonctionnement, 
n'ont  pas  été  exempts  de  critiques,  par  des  personnes  certainement 
d'aussi  bonne  foi  qu'ignorantes,  sous  prétexte  que  la  production  était 
prétendue  nulle,  je  crois  indispensable  de  donner,  la  liste  du  travail 
effectué;  c'est  à  mon  sens  la  meilleure  façon  de  renseigner  nos  concitoyens 
et  de  justifier  les  nombreuses  et  braves  ouvrières  qui  y  sont  occupées 
ainsi  que  les  directrices  qui  ont  la  charge  bien  ingTate  d'organiser  le 
travail. 

1°  Pour  les  Bébés. 

Bavoirs  et  bavettes  de  table 301 

Bonnets   462 

Brassières  et  chemises 2 .  661 

Chaussons   237 

Taies  d'oreillers  15 

Couche-culottes    89 

Couvertures    16 

Corsets    26 

Polos    75 

2"  Enfants,  Fillettes. 

Chemises    2 . 0.54 

Coreets,  cache-corsets   121 

Corsages    405 

Camisoles    57 

Chemises  de  nuit 18 

Costumes  complets    136 

Chapeaux    124 

Bas    418 

Chaussettes   219 

Jaksons    1 .  857 

Jupes  de  dessous 100 

Jupons  de  dessous 458 

Manteaux    157 

Pantalons    784 

Robes  1 .682 

Tabliers  à  carreaux 2 .  912 

Tabliers    noirs 306 

Combinaisons    maillots 26 

Flanelles    31 
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3'  Pour  Garçonnets, 

Chemises 154 

Caleçons    151 

Coiffures    37 

Gilets    88 

Pantalons    396 

Pardessus   pèlerines    65 

Blouses   et   vestons 329 

4"  Pour  Femmes. 

Chemises   700 

Cache-eorsets    51 

Cliemises  de  nuit 13 

Camisoles 83 

Collets    32 

Flanelles    21 

Tricots    37 

Corsages    853 

Chapeaux    25 

Bonnets   13 

Bas  877 

Jupons  de  dessous 486 

Robes   entières 28 

Jaquettes 293 

Manteaux    38 

Pantalons    387 

Pèlerines    15 

Jupes  de  dessous 268 

Tlabliers    121 

Fichus   60 

5°  Pour  nos  soldats. 

Chemises   d'hommes    10. 848 

Caleçons    2.06O 

Chaussettes  tricotées  6 .  848 

Bonnets    de    police 1.619 

Bonnets  de  nuit  (pour  blessés) 319 

Ceintures   de   flanelle 82 

Flanelles   tricots    2.22S 

Gants  mitaines  476 

Gilets  molleton    843 

Mouchoirs   2 .  577 

Passe-montagne    445 

Pointes,  foulards,  cache-nez 1.453 

Pv.i'amas,  pantalons  et  vestes 863 

Vestes    313 
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Literie   et  divers. 

Draps  eonfeetionués  toile  et  coton 3.343 

Linges  toilette   3 .  761 

Taies    d'oreillers    548 

Linges,  bandes  pansements  969 

Couvertures  cou\Te-pieds  479 

Oreillers    28 

Coussins  de  bras 87 

Alèzes    44 

De  plus,  quelques  ouvroirs  travaillent   à   façon,   tel  est  celui   de  la 

Mutualité   qui   a    confectionné    pour   Tlntendance    pendant  le    premier 
mois  : 

96  tentes  à  1  fr 96  » 

501  tentes  à  1  f r.  15 576  15 

250  paillasses  à  0  fr.  30 75  n 

200  sacs  de  couc'ha.se  à  0  f  r.  25 50  » 

200                 —        "         0  fr.  30 60  » 

300  traversins  à  0  fr.   75 30  » 

Total 887  15 

Les  recettes  de  novembre  ont  dû  être  i>lu3  élevées,  parce  que  le  nombre 
des  ouvrières,  de  25  au  début,  a  été  porté  à  76. 

Soupes  mimicipales. 

J'arrive  enfin.  Messieurs,  à  ce  qui  a  motivé  ce  rapport  :  les  soupes 
municipales;  je  vous  ai,  au  début,  rappelé  dans  quel  esprit  cette  orga- 
nisation avait  été  faite;  il  me  reste  simplement  à  vous  indiquer,  par 
quelques  tableaux,  les  repas  qui  ont  été  servis  dans  cliaque  arrondis- 
•sement,  les  sommes  dépensées  et  les  prix  de  revient  avec  quelques  com- 
paraisons. (Voir  tableau  page  162.) 

Pour  ce  cbiflfre  de  5.680,763  repas  servis,  les  dépenses  se  répartissent 
ainsi  pour  chaque  arrondissement  avec  le  prix  de  revient. 


Arrondissements 

Avances  faites 

aux 

Régisseurs 

Comptables 

au  15 

Novembre    1914 

Repas  servis 

au 

15  Novembre  1941 

PRIX 

moyen  du 

repas 

1" 

2- 

3' 

4e 

73  000 

20.000 

204.000 

35.000 

69.500 

100.500 

170.000 

588.819 

204.006 

1.510.557 

275.408 

804.734 

1.069.828 

1.257.351 

0.123 
0  098 
0.135 
0  127 

5* 

0.093 

6.;.: 

7* 

0.138 

Totaux. 

672.000 

5.680.763 

162 
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Pour  l'ensenDble  de  la  ville  de  Lyon  le  prix  moyen  du  repas  est  de 

672.000 

=  0  fr.  118. 

5.680.763 

Ce  prix  de  0  fr.  118  est  bien  au-dessous  de  la  réalité  ;  il  faut,  en  effet, 
tenir  compte  qu'au  cours  de  la  iDremière  période  de  la  guerre,  les  dons 
en  espèces  et  eu  nature  ont  été  nombreux  et  cju'ils  ont  contribué  à 
diminuer  le  prix  de  revient  des  repas  qui  va  aller  rapidement  en  se 
relevant;  d'autre  part,  les  sommes  avancées  aux  régisseurs-comptables 
par  la  Recette  municipale  ne  représentent  pas  la  totalité  des  sommes 
dépensées  par  la  Ville  ;  beaucoup  de  cantines  sont  organisées  dans  des 
locaux  municii3aux  et  les  dépenses  de  charbon  et  d'éclairage  notamment 
sont  payées  directement  sur  les  fonds  inscrits  à  des  crédits  spéciaux; 
il  faut  encore  ajouter  les  dépenses  énormes  que  la  Ville  aura  à  supporter 
pour  remettre  en  état  les  nombreux  locaux  occupés  par  les  cantines  et 
qui  seront  entièrement   détériorés. 

Les  ressources  exceptionnelles  du  début  qui  sont  en  i^artie  taries, 
d'une  part;  les  dépenses  courantes  qui  ne  figurent  pas  dans  les  sommes 
avancées  pour  le  service  des  soupes,  d'autre  part,  et  enfin  les  frais  de 
réparations  que  nous  aurons  à  supporter,  nous  obligent  à  fixer  à  0  fr.  15 
et  au-dessus  le  prix  de  revient  d'un  repas  pour  l'ensemble  de  la  ville  de 
Lyon,  la  dépense  étant  ainsi  répartie  : 


■r. 
z 

•S. 

u 

X 

■t. 

T. 

O 

Avances  faites 
aux  régisseurs 

comptables 
au  15  Nov.  1914 

Nombre  d'assistés 

par  le  bureau 

de  bienfaisance 

au  31   Dec.  1913 

Dépense  moyenne 
par  rapport 

au  chiffre 
des  assistés 

dans  chaque  arr' 

1" 

2m. 

3— 

4"« 
5"" 

gm. 

7m. 

59.442 
77.974 
91.866 
41.334 
69.140 
93.407 
90.633 

73.00 

20.000 

204.000 

35.000 

69.500 

100.500 

170.000 

1.884 
960 
4.214 
1.336 
2.272 
3.035 
3.273 

38.74 
20.83 
48.41 
26.19 
30.58 
33.41 
51.94 

523.796 

672.000 

16.974 

A  titre  d'indication  et  pour  permettre  de  faire  des  comparaisons,  j'ai 
dressé  ce  tableau  indiquant  le  nombre  d'assistés  réguliers  par  arrondis- 
sement; à  mon  avis,  ce  chiffre  d'assistés,  beaucoup  plus  que  celui  de  la 
population,  indique  le  degré  de  besoins  de  chaque  arrondissement;  vous 
trouverez,  avec  les  sommes  avancées  aux  régisseurs-comptables,  la 
dépense  moj-enne  par  assisté  dans  chaque  arrondissement. 

Me.ssieurs,  je  vous  prie  de  m'excuser  de  ce  trop  long  exposé;  il  était 
cependant  nécessaire  pour  montrer  les  efforts  faits  par  la  Municipalité 
pour  remédier,  dans  une  faible  partie,  aux  souffrances  que  supportent 
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nos  concitoyennes  et  concitoj-ens  au  cours  de  cette  douloureuse  période. 
Des  dépenses  énormes,  vous  le  voyez,  ont  déjà  été  faites;  de  gi'ands 
sacrifices  sont  encore  à  faire.  Nous  avons  cependant  une  satisfaction, 
c'est  de  constater  que  votre  Administration  a  pu  faire  face,  jusqu'à 
présent,  à  toutes  ces  charges  avec  les  ressources  ordinaires  cle  la  Ville. 
Le  fonctionnement  de  ces  services  aurait  été  bien  facilité  si  l'Adminis- 
tration avait  pu  obtenir  le  versement  des  sommes  dues  à  la  Ville  par  un 
grand  établissement  financier. 

Contrairement  à  d'autres  villes,  votre  Administration  n'a  recours  ni 
au  crédit  du  Gouvernement,  ni  à  l'émission  de  bons  municipaux  pour 
couvrir  les   dépenses   occasionnées  par  la  guerre. 

Des  ressources  aussi  imjDortautes  à  sa  disposition,  à  un  moment  aussi 
difficile;  une  souplesse  aussi  grande  dans  les  finances  d'une  ville  comme 
Lyon;  pouvoir  ain.si  se  disi^enser  de  tout  expédient  financier,  alors  cjue 
les  dépenses  atteignent  un  chiffre  si  élevé  et  que  la  rentrée  des  impôts 
est  presque  nulle,  sont  le  plus  bel  hommage  qui  puisse  être  rendu  au 
premier  magistrat  d'une  grande  cité;  nous  sommes  heureux  de  le  cons- 
tater et  de  remercier  M.  le  Maire  pour  sa  prévoyante  administration  et 
pour  l'effort  admirable  et  continu  qu'il  fait  pour  mener  à  bien  les 
différentes  œuvres  dont  je  viens  de  vous  faire  l'énumération. 

M.  le  Maire  nous  demande,  pour  le  fonctionnement  des  soupes  muni- 
cipales, un  nouveau  crédit  de  500.000  fr.  ;  je  vous  projDOse  de  fixer  ce 
chiffre  à  700.000  fr.,  ce  qui,  ajouté  au  crédit  de  300.000  fr.  voté  le 
2  août,  porte  à  l.OOO.OOO  le  crédit  total  affecté  aux  soupes  municipales 
seulement. 

Le  Bap porteur,  V.  Darme. 

M.  LE  Maire.  —  Je  remercie  M.  Darme  de  l'étude  qui  met  au  point 
d'une  façon  si  complète  et  trop  élogieuse  pour  moi  l'œuvre  de  la  Muni- 
cipalité pendant  la  guerre.  Je  reporte  sur  vous  tous,  Messieurs,  le  mérite 
de  la  réussite  des  œuvres  créées. 

Je  reçois  chaque  jour  des  lettres  de  remerciements  de  soldats  auxquels 
ont  été  remis  les  vêtements  que  nous  expédions;  j'en  ai  reçu  dernière- 
ment une  tout  à  fait  touchante  qui  donne  la  preuve  des  résultats  que 
nous  avons  obtenus  et  du  mérite  de  nos  soldats  qui  sont  vraiment  dignes 
de  nos  efforts.  Il  faut  inviter  nos  concitoyens  à  nous  continuer  leur  aide; 
les  demandes  qui  nous  parviennent  sont  supérieures  eu  nombre  aux  dons 
que  nous  recevons  et  nous  devons  continuer  nos  envois.  Ils  sont  vraiment 
utiles. 

Un  bataillon  de  chas.seurs  alpins  a  dernièrement  joint  à  la  lettre  de 
remerciement  qui  nous  a  été  adressée  des  edehvciss  cueillis  dans  les 
Alpes  accompagiiés  de  ces  mots  : 

«  Ces  petites  fleurs  de  montagne  nous  ont  accompagnés  au  cœur  des 
plus  terribles  batailles  et  n'ont  pas  plus  que  nous  baissé  la  tête.  » 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  rapport  présenté  par  M.  Darme. 
Adopté. 

Assistnnce  aux  Chômeurs. 

Messieurs,  par  une  circulaire  en  date  du  20  août  1914,  ]\I.  le  Président 
du  Conseil  des  Ministres  a  fait  connaître  que  le  Gouvernement  consti- 
tuait  un   Fonds  natlonaJ  de  chômage  destiné  à   rembourser   aux  villes, 
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dans  une  proportion  de  33  Si,  les  dépenses  faites  pour  parer  aux  consé- 
quences de  la  crise  du  chômage  pendant  la  g-uerre. 

Par  une  nouvelle  circulaire  en  date  du  10  septembre,  M.  le  Ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoj-ance  sociale  a  fourni  les  précisions  nécessaires 
au  fonctitonnement  de  ce  fonds  de  chômage,  les  dispositions  qu'il  y  avait 
lieu  de  prendre  jDOur  établir  la  difïérence  entre  les  chômeurs  proprement 
dit  et  les  nécessiteux,  ces  derniei's  relevant  du  service  d'assistance,  et 
enfin  les  conditions  auxquelles  étaient  soumises  les  villes  qui  sollicite- 
raient le  remboursement  de  33  7^  des  déi^enses  faites  à  cause  du  chô- 
mage. 

Ces  deux  circulaires  transmises  par  ^L  le  Préfet  du  Riiône  à  lM.  le 
Maire  à  la  date  du  3  octobre  ont  fait  l'objet,  le  22  du  même  mois,  d'une 
lettre  de  M.  le  Maire  à  M.  le  Ministre  du  Travail,  pour  lui  indiquer  les 
différentes  mesures  prises  et  œuvres  créées  dès  le  premier  jour  de  la 
mobilisation  pour  remédier,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  maux 
qu'allait  engendrer  la  situation  actuelle. 

Après  rénumération  complète  de  ces  différentes  œu\Tes,  M.  le  Maire 
demandait  à  M.  le  Ministre  du  Travail  de  bien  vouloir  assimiler  les 
dépenses  qu'elles  entraînaient  à  celles  prévues  par  les  circulaires  et  pour 
lesquelles  l'Etat  s'engageait  à  participer. 

Pour  justifier  sa  demande,  M.  le  Maire  rappelait,  en  outre,  un  para- 
graphe ainsi  conçu  de  cette  circulaire  :  «  L'Etat,  aux  termes  de  la  circu- 
laire du  20  août  1914,  ne  subventionne  que  les  secours  en  argent.  Mais 
il  va  sans  dire  que  serait  considéré  comme  secours  en  argent  tout  bon 
de  valeur  indiquée,  émis  par  la  Municipalité  et  représentant  une  tâche 
(bons  de  travail  avec  salaire  indiqué)   ou  un  repas.  » 

Le  7  novembre,  M.  le  Ministre  du  Travail,  après  avoir  félicité  la  ville 
de  Lyon  et  M.  le  Maire  pour  les  etîorts  qui  ont  été  faits  dans  notre  cité, 
a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  pas  comprendre  les  dépenses  faites 
l^our  les  chantiers  des  nouveaux  hôpitaux,  les  restaurants  des  mères- 
nouiTÎces  ou  les  bui-eaux  de  placement  parmi  celles  qui  devaient  être 
remboursées  par  le  fonds  national  de  chômage. 

Mais  il  ajoutait  qu'il  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  assimiler  les 
salaires  payés  aux  chômeurs  fréquentant  les  ouvroirs  aux  bons  de  travail 
puisque  ce  salaire,  fiixé  à  1  fr.,  était  payé  en  espèces. 

En  ce  qui  concerne  les  soupes  populaires,  M.  le  Maire,  daus  sa  lettre 
du  12  novembre,  avait  écrit  :  «  J'ai  décidé  qu'il  serait  délivré  aux  chô- 
meui'S  des  bons  daus  la  forme  prévue  par  votre  circulaire  du  10  sep- 
tembre 1914;  ces  bons  seraient  considérés  comme  ayant  une  valeur 
correspondante  au  prix  de  revient  de  nos  soupes,  prix  qui  paraît  pouvoir 
être  définitivement  fixé  à  0  fr.  15.  » 

M.  le  Ministre,  tenant  compte  de  ces  dispositions,  répondit  «  qu'on 
pourrait,  à  la  rigueur,  assimiler  les  bons  donnant  droit  à  une  souidc 
populaire  au  cas  où  ils  auraient  été  émis  par  la  Municipalité  aux  bons 
de  valeurs  indiques  représentant  un  repas.  On  attribuerait  a  ces  bons 
une  valeur  correspondante  au  prix  de  revient  des  soupes.  Mais  cette 
assimilation  ne  serait  possible  qu'à  une  condition,  c'est  que  l'on  pnis.se 
vérifier  que  les  bons  pour  lesquels  jouerait  la  subvention  de  l'Etat  aient 
bien  été  délivrés  à  des  chômeurs  reconnus  tels  après  une  vérification  par 
la  Commission  spéciale  et  répondant  exactement  à  la  définition  du 
chômeur  donnée  par  la  circulaire  du  10  septembre  1914.  » 

11 
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Il  résulte  donc  des  circulaires  ministérielles  des  20  août  et  10  sep- 
tembre qui  ont  fait  l'objet  d'un  décret  qui  figure  à  VOfficiel  du  2ô  octobre 
et  de  la  correspondance  échangée  entre  M.  le  Maire  et  le  Ministre  du 
Travail  que  l'Etat  s'engage  à  participer  pour  33  %  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  les  ouvroii-s  et  les  soupes  municipales  pour  les  repas  qui 
seront  délivrés  aux  chômeurs. 

Pour  percevoir  cette  participation  la  Ville  est  tenue  de  se  soumettre 
à  quelques  formalités  en  somme  indisj^ensables  jiour  assurer  la  sincé- 
rité des  dépenses  engagées  et  des  demandes  de  remboursement  à  la 
Ville. 

Les  dispositions  qui  ont  été  prises  dès  le  début  et  qui  ont  consisté  à 
diviser  la  ville  de  Lyon  en  plusieurs  secteurs  formant  autant  de  comités 
d'assistance,  ayant  leur  liaison  dans  chaque  mairie  d'arrondissement,  ont 
singulièrement  simplifié  notre  tâche  aujourd'hui;  ces  comités  d'assistance 
qui  ont  pour  mission  de  n'admettre  aux  ouvroirs  que  les  personnes  pri- 
vées de  leur  travail  du  fait  de  la  guerre;  de  n'y  pas  admettre  celles, 
par  exemple,  qui  bénéficient  des  allocations  militaires,  de  la  loi  de  190.5 
sur  l'assistance  obligatoire,  des  retraites  ouvrières  ou  familles  nom- 
breuses, etc.,  ainsi  que  nous  le  rappelait  M.  le  Maire  dans  sa  note  du 
20  octobre,  sont  en  conformité  absolue  avec  les  circulaires  ministérielles 
et  la  lettre  du  Ministre  du  Travail  du  7  novembre. 

Pour  les  soupes  municipales,  les  mêmes  précautions  ont  été  prises 
pour  n'y  admettre  que  des  personnes  privées  de  leur  travail  ou  deve- 
nues nécessiteuses  et  ne  recevant  pas  d'allocations  militaires;  il  ne 
restera  qu'à  établir  la  distinction  entre  le  chômeur  et  le  nécessiteux;  ce 
sera  le  rôle  de  la  commission  paritaire  dont  je  vous  demanderai  d'ap- 
prouver la  composition  pour  chaque  arrondissement  ;  cette  commission 
paritaire,  jDrévue  par  les  circulaires  ministérielles  transformées  en  décret 
du  24  novembre  1914,  est  composée  de  délégués  de  la  Municipalité  et  de 
délégués  eu  nombre  égal  de  membres  de  syndicats  patronaux  et  ouvriers. 

Que  devons-nous  faire  mainenant  pour  que  les  sommes  dont  nous 
demanderons  le  remboursement  ne  nous  soient  pas  contestées?  Simple- 
ment appliquer  les  instructions  ministérielles;  il  est  hors  de  doute  que 
si  nous  devions  régulièrement  donner  un  état  des  repas  servis  aux  chô- 
meurs avec  noms  et  adresses  et  le  nombre  des  repas  servis  j^our  chaqr.e 
chef  de  famille,  nous  serions  dans  l'impossibilité  de  nous  y  conformer. 

Pour  donner  le  maximum  de  garantie,  votre  Rapporteur  vous  propose 
de  demander  ù  l'Administration  de  fournir  dan.s  toutes  les  Mairies  d'ar- 
rondissement à  la  disposition  des  Commissions  paritaires  et  des  Comités 
d'assistance  déjà  existants  des  fiches  —  dont  le  modèle  est  ci-après  —  con- 
tenant toutes  les  questions  prévues  par  les  circulaires  ministérielles  aux- 
quelles devra  répondre  et  que  devra  signer  la  personne  qui  demande  une 
carte  pour  les  soupes  populaires. 
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N*  d'ordre 

MAIRIE    DE    LYON 

— «  ARRONDISSEMENT 

CECOnyEETJïSS 
Questionnaire 

Circulaires  ministérielles  des  20  août  et  10  septembre  1914 
et  décret  du  S-î  novembre  1914 

1.  Nom  (Monsieur,  Madame,  Mademoiselle). 

2.  Prénoms. 

3.  Age. 

4.  Nombre  et  âge  des  entants  de  monis  de  16  ans. 

5.  Autres  charges  de  famille. 

6.  Adresse  :  à  Lyon. 
1.  Profession  (avant  la  mobilisation). 

8.  Depuis  combien  de  temps  exerciez-vous  celte  profession  avant  la  mobili- 

sation ? 

9.  Exerciez-vous  celte  profession  à  votre  domicile  ? 

10.  Quel  était  votre  gain  journalier  moyen  ? 

11.  Etes-vous  en  chômage  du  fait  de  la  guerre  ? 

12.  Recevez-vous  l'allocation  militaire  ?  Quelle  somme  ? 

13.  Recevez-vous  l'allocation  d'assistance   aux  familles  nombreuses  ?   Quelle 

somme  ? 

14.  Recevez-vous  la  pension  d'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  ? 

15.  Recevez-vo.'S  la  pension  de  retraite  ouvrière  ?  Quelle  somme  ? 

16.  Recevez-vous  des  secours  d'une  caisse  de  chômage  ?  Quelle  somme  ? 

17.  Recevez-vous  une  allocation  quelconque  de  votre    ancien   employeur    ou 

d'une  institution  mutualiste  ou  charitable  ?  Quelle  somme  ? 

Certifié  sincère  et  véritable. 
Lyon,  le  1914. 

Le  Chômeur, 


Renseignements  recueillis  par  la  commission  paritaire 


Avec  les  réponses  qui  auront  été  faites  à  ce  questionnaire,  ainsi  que 
le  livret  de  famille,  certificat  de  travail  ou  tous  autres  renseignements  qui 
auront  été  recueillis,  selon  l'usage,  par  les  enquêteurs,  le  signataire  sera 
cla.ssé  par  la  Commission  paritaire  parmi  les  cli&meurs  ou  les  nécessiteux. 

Une  carte  d'admission  aux  soupes  serait  ensuite  délivrée  d'une  couleur 
différente  :  cette  carte,  établie  pour  une  durée  déterminée,  serait  pointée 
chaque  fois,  le  malin  ou  le  soir,  que  le  bénéficiaire  se  présenterait  pour 
recevoir  le  nombre  de  repas  accordés  correspondant  à  ses  charges  de 
famille. 

C'est  au  moment  du  pointage  que  le  bon  de  repas  créé  par  l'Adminis- 
tration serait  remis  au  bénéficiaire;  ce  bon  porterait  le  nombre  de  repas 
accordés  et  serait  rouge,  jîar  exemple,  pour  les  chômeurs  et  blanc  pour 
les  nécessiteux;  le  sen-ice  terminé,  il  suffirait  de  faire  le  compte  des 
tickets  ou  bons  de  repas  de  la  Municipalité  et  après  en  avoir  arrêté  le 
chiffre,  l'indiquer  sur  un  registre  d'un  modèle  unique  fourni  par  l'Admi- 
nistration avec  l'approbation  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission paritaire. 

Ces  opérations  seraient  ainsi  sincères;  le  chiffre  indiqué  eorrespondi'ait 


l'68  LES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 

exactement  ans  repas  servis  aux  chômeurs;  ces  registres,  les  fiches- 
questionnaires  et,  au  besoin,  les  cartes  délivréas  aux  chômeurs  seraient 
constamment  et  resteraient  à  la  disposition,  soit  de  l'Administration 
préfectorale,  soit  des  Inspecteurs  qui  pourraient  être  délégués  par  M.  le 
Ministre  du  Travail. 

Ces  quelques  précautions  modifieront  légèrement  sans  doute,  dans 
chaque  aiTondissement,  nos  habitudes  et  les  différents  systèmes  que 
nous  avions  les  uns  et  les  autres  adoptés  dès  le  début;  ce  n'est  qu'une 
question  de  détail,  car  il  importe  avant  tout  de  prendre  toutes  les  ch&po- 
sitions  nécessaires  pour  que  la  participation  de  l'Etat  ne  puisse  dans 
l'intérêt  des  finances  de  la  Ville,  en  toute  équité,  nous  être  contestée. 

Je  vous  propose  enfin  d'accepter,  pour  faire  i3artie  des  Commissions 
paritaires  dans  chaque  arrondissement,  les  noms  suivants  proposés  par 
?.IM.  les  Adjoints. 

(Suit  vne  liste  de  noms.) 

Je  vous  demande  d'adresser,  à  l'avance,  nos  remerciements  aux  délé- 
gués patronaux  et  ouvriers  qui  ont  bien  voulu  accepter  de  faire  partie 
de  ces  commissions  paritaires  pour  le  précieux  concours  cju'ils  voudront 
bien  nous  accorder  pour  assurer  le  fonctionnement  de  ces  organisines 
dans  la  ville  de  Lyon,  persuadés  qu'ils  prendront  toutes  les  précautions 
utiles  pour  éviter  toutes  contestations  dans  le  remboursement  du  33  % 
de  la  déjîense  par  l'Etat. 

Le  Piapporteur,  V.  Daeme. 

Adopté. 


LA  MUNICIPALISATION  EN  ITALIE. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  ROYALE 

Xous  reproduisons  ci-de.ssous,  d'après  un  résumé  et  des  extraits  parus 
dans  la  Critica  Sociale  des  16-30  avril  1914,  une  série  de  constatations 
importantes  contenues  dans  un  récent  rapport  de  la  Commission  royale 
pour  la  municipalisation  des  semces  publics,  rapport  concernant  la 
période  quinquennale  de  1908  à  1912  (1).  Une  partie  des  données  gont 
d'ordre  statistique.  Les  autres  ont  trait  à  la  jurisprudence-  On  lira  sûre- 
ment avec  un  grand  intérêt  les  appréciations  générales  de  la  Commission 
sur  le  rôle  social  de  la  municipalisation. 

I.  Statistique. 

Dans  la  période  triennale  de  190Ô-1907,  90  projets  de  municipalisation 
de  services  publics  avaient  été  présentés  à  la  Commission  royale;  dans 
la  période  quinquennale  1908-1912,  il  en  fut  présenté  1C3. 

L'accroissement  annuel  a  été  très  léger,  «  soit  par  suite  de  la  prudence 

1.  G.imini-;sioii  royale  pour  le  Crédit  Comnuinal  et  Provincial  et  pour  la 
Municipalisalion  dos  Services  puljlics  :  Unpporl  sur  les  travaux  de  la  période 
quinquennale  i90S-19l2.  (Rome,  Typogralia  délie  Mantellate,  1913). 
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avec  laquelle  les  communes  décident  les  municipalisatioiis  »,  soit  parce 
que  «  beaucoup  d'administrations  communales,  même  quand  les  services 
sont  importants  et  de  nature  surtout  industrielle,  préfèrent  adopter  la 
forme  de  gestion  in  economia,  soumise  seulement  au  contrôle  de  l'assemblée 
provinciale  administrative,  afin  d'éviter  les  rigueurs  de  la  procédui'e 
imposée  pour  la  constitution  des  entreprises  spéciales  »  (1). 

Les  services  municipalisés  gérés  en  entreprise  autonome  en  1912,  — 
donc  non  compris  les  municipalisations  qui,  avant  et  après  la  i^romulga- 
tion  de  la  loi  de  1903,  prirent  la  forme  plus  simple  de  la  gestion  in 
economia,  et  ces  municipalisations  sont  très  nombreuses  et  souvent  impor- 
tantes, —  figurent  dans  le  tableau  suivant  : 

SERVICES  NOMBRE  DÉPENSE 

Installations  pour  la  production  et  la  distri- 
bution du  gaz  30        Fr.    20.502.5.56  26 

Usines  électriques   42  79.718.060  70 

Installations  pour  l'éclairage  à  l'acétylène..  2  90.421  69 

Habitations  populaires   17  5.460. 820  ■ — 

Fours  normaux  9  230.132  14 

Pharmacies 6  128.938  90 

Abattoirs 2  327.119  22 

Distributions  d'eaux 11  8.983.860  — 

Tramways  électriques 12  17.547.846  97 

Vidanges 1  59.500  — 

Fabrique   de   glace   et   friaorifique    1  148.485  — 

Moulin r 1  2.200.000  — 

Service  intérieur  de  bateaux  à  vaj^eur 1  1.096.500  — ■ 

Installation   téléphonique    1  17.000  — 

136        Fr.  136.511.240  88 

Sur  ces  136  sen-iees,  46  étaient  déjà  gérés  par  les  Communes;  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  et  furent  soumis  à  la  procédure  de  ratification 
prescrite  par  l'article  222  du  règlement  du  10  mars  1914  (n"  108)  ;  les 
90  autres  furent  ou  bien  rachetés  à  des  entreprises  privées  ou  bien  ét-ablis 
à  la  suite  de  la  nouvelle  loi.  La  majeure  partie  des  capitaux  fut  donc 
employée  à  des  rachats  et  à  de  nouveaux  établissements. 

En  effet,  les  investissements  dans  des  entreprises  gérées  par  les  com- 
munes en  régie  spéciale  se  sont  élevés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  et 
jusqu'en  1912  à  Fr.  114.900.296,03 

Les  sommes  employées  furent  fournies  comme  il  suit:  Fr.  97.829.880,96 
par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts;  Fr.  19.432. 179,.54  par  les  autres  insti- 
tutions de  crédit;  Fr.  9.880.669,89  par  des  opérations  diverses  (aliénation 
de  rente  ou  émission  d'obligations)  ;  Fr.  99.134.343,99  par  les  budgets 
communaux  et  Fr.  2.34.166,50  ]>ar  l'aliénation  ou  l'utilisation  de  biens 
patrimoniaux  des  communes. 

1.  Les  chiffres  qui  suivent  ne  concernent  donc  pas  les  entreprises  qui  font 
partie  de  l'ensemble  de  l'administration  comniunale,  et  qui  sont  dites  pérées 
administrativement,  ou  m  economin,  mais  seulement  celles  qui  revêtent  la  forme 
des  régies,  autonomes,  dites  spéciales. 
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Géographiquement,  les  municipalisations  se  distribuent  couime  il  suit  : 

NOMBRE  CAPITAUX 

RÉGIONS  d'entreprises  INVESTIS 

Piémont 10        Fr.    16.897.922  50 

Ligurie 8  5.256.765  — 

Lombardie 24  47.177.303  59 

Vénétie    19  11.495.690  09 

Emilie   37  11.863.849  15 

Toscane  14  3.515.515  27 

Marches 13  3.349.743  — 

Ombrie    3  3.473.947  28 

Latium 3  24.460.000  — 

Abruzzes  et  Molise 

Campanie   

Pouille 3  1.120.000  — 

Basilicate    1  ]  0.505  — 

Calabre   

Sicile  2  7.350.000  — 

Sardaigne  

Total  136        Fr.  136.511.240  88 

«  Ce  sont  surtout  les  gTandes  communes  qui,  jusqu'ici,  se  sont  servi 
de  la  loi  du  29  mars  1903;  et  les  entre]irises  qu'elles  ont  assumées  concer- 
nent, en  bonne  partie,  des  senàces  d'impoa-tanee  primordiale  et  de  con- 
sommation large  et  certaine  (tels  que  la  production  de  l'électricité  et  du 
gaz,  ainsi  que  les  tramways)  qui,  comme  l'a  prouvé  aussi  l'exjiérience  de 
l'étranger,  se  sont  montrés  pratiquement  mûrs  pour  la  municipalisation. 
C'est  en  effet  en  i)roduisant  pour  une  grande  consommation  que  les  com- 
munes peuvent  le  mieux  et  le  plus  utilement  vendre  à  plus  bas  prix  que 
l'industrie  privée,  tout  en  retirant  quelque  profit  pour  leur  budget. 

«  La  plupart  des  enti'eprises  municipales,  poursuit  le  rapport,  ont 
été  créées  au  moyen  d'emprunts  :  mms  ce  sont  là  des  emprunts  féconds,  car 
les  communes  se  sont  ainsi  constitué  î(n  vaste  patrimoine  industriel.  La 
dette  éteinte,  ce  patrimoine  leur  restera  libre  de  toute  charge,  avec  un 
profit  certain  pour  les  budgets  communaux  qui,  dégrevés  des  amortisse- 
ments, s'enricbiront  des  intérêts  du  capital  investi  et  des  bénéfices  des 
entreprises.  » 

C'est  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts  qui  a  plus  spécialement  consenti 
des  prêts  aux  communes, 

«  Le  capital  ]irivé  hésite  encore  devant  ces  investissements;  mais  il  est 
à  espérer  que  par  la  prudence  et  la  vigilance  apportées  à  leur  gestion 
industrielle,  les  communes  italiennes  pourront  bientôt  démontrer  la  soli- 
dité des  placements  effectués  dans  les  municipalisatiions.   » 

On  n'a  pu,  jusqu'ici,  établir  par  un  travail  statistique  le  rendement 
économique  de  ces  services  et  l'efficacité  des  municipalisations  comparati- 
vement à  l'entreprise  privée;  la  raison  en  est  surtout  dans  les  graves 
difficultés  auxquelles  on  se  heurte  lorsqu'on  veut  ramener  à  l'homogénéité 
les  matériaux  à  confronter. 

Un  essai  a  cependant  été  fait  par  la  Commission  royale  en  ce  qui 
concerne  les  municipalisations  du  service  du  gaz,  afin  de  voir  si  le  prix 
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du  gaz,  i^our  les  divers  usages  aiixquels  on  l'emploie  d'ordiuaire,  a 
augmenté  ou  diminué  lorsque  les  communes  ont  assumé  oe  service. 

Cette  étude,  s'étendant  à  23  usines,  a  permis  de  constater  que  le  passage 
de  l'industrie  privée  à  la  régie  municipale  est  marqué  en  général  par 
une  diminution  de  prix,  et  l'on  peut  aussi  en  conclure  que  la  consom- 
mation doit  avoir  augmenté. 

La  muuiciiDalisation,  fait  observer  le  rapport,  a  donc,  pour  ce  service, 
atteint  efficacement  son  but.  Et  l'on  ne  pourrait  répéter  ici  tout  ce  que 
les  i^artisans  de  la  liberté  absolue  ont  coutume  d'opposer  en  pareil  cas, 
à  savoir  que  le  bon  marciié  peut  être  obtenu  par  les  communes  aux 
dépens  des  contribuables,  en  couvrant  par  l'impôt  certains  éléments  du 
coût  de  la  production  qui  ne  figurent  pas  dans  le  bilan  de  l'entreprise. 
La  commission  royale  a,  en  réalité,  été  toujours  rigoureuse  dans  l'appli- 
catiou  de  l'article  63  du  Règlement  du  10  mare  1904  (n"  8),  ciui  détermine 
les  principaux  éléments  du  coût;  ceux-ci  ont  donc  été  systématiquement 
inscrits  dans  les  bilans  des  diverses  entreprises.  Et  pour  la  façon  de  les 
calculer,  on  s'en  est  toujours  tenu  aux  règles  en  usage.  Ou  peut  donc 
être  certain  que  l'abaissement  des  prix  dans  la  production  du  gaz  est  dû 
essentiellement  à  l'efficacité  des  municipalisations. 

II.   JUEISPEUDENCE. 

Nous  résumons  ici  les  opinions  d'importance  et  de  caractère  général . 
exprimées  par  la  Commission  royale. 

Comme  les  modes  de  révision  et  de  contrat  établis  par  la  loi  en  ce 
qui  concerne  le  fonctionnement  des  entreprises  spéciales  ne  réussissent 
l^as  à  éviter  de  notables  irrégularités  de  gestion  et,  par  suite,  des  pertur- 
bations financières  pour  les  communes,  la  Commission  a  émis  le  vœu 
qu'une  \igiJance  plus  directe  et  plus  intense  soit  exercée  à  cet  égard 
par  le  ministère  de  l'intérieur,  au  moyen  à^ inspections  fréquentes  et  minu- 
tieuses, afin  que  les  entreprises  municipalisées  puissent  être  régularisées 
et  organisées  à  temps  et  avec  l'énergie  nécessaire. 

La  Commission  note  que,  dans  la  pratique,  la  faculté,  accordée  aux 
communes  par  la  loi  sur  les  mdmicipalisations  de  se  constituer  en  consor- 
tium sp'''cial,  a  été  très  peu  apprécié,  à  tri  point  que,  deij^uis  la 
promulgation  de  la  loi  jusqu'à  aujourd'bui,  il  ne  s'est  formé  qu'un  seul 
consortium,  le  consortium  hydroélectrique  des  communes  de  Senigallia, 
Ostro  Yetere,  Serra  dei  Conti  et  Barbara. 

Pour  les  services  des  pompes  funèbres,  des  abattoirs,  des  marchés 
publies  et  de  l'affichage  public,  la  Commission  royale  fait  remarquer  que 
les  comm^unes  qui  l'ont  expressément  déclaré  ont,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
d'exclusivité,  que  le  sen'ice  soit  géré  «  in  economia  »  ou  qu'il  soit  cons- 
titué en  entreprise  spéciale,  mais  elle  est  d'avis  que  ce  droit  d'exclusivité 
ne  doit  pas  être  accordé  aux  concessionnairei^.  ((  L'entreprise  privée  ne 
change  pas,  eu  effet,  de  nature  et  ne  devient  pas  publique,  dit  le  rapport, 
jiar  le  seul  fait  qu'elle  s'occupe  d'un  sen'ice  public,  » 

Contrairement  aux  décisions  des  tribunaux  de  Milan  et  de  Rome  ainsi 
que  de  la  Cour  de  cassation,  la  Commission  royale  est  d'avLs  que  l'exclu- 
sivité pour  le  service  de  l'affichage  pviblic  doit  être  limitée  aux  affiches 
apposées  sur  les  murs. 

«  Les  communes  peuvent  bien  jn-atiquer  atissi,  si  elles  le  veulent,  — 
écrit  le  rapporteur,  —  les  autres  foi-mes  de  publicité  f[ui  n'ont  pas  le 
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caractère  de  la  fixité  (feuilles  volantes,  affieliage  ambulant,  projections 
lumineuses  intennittentes,  etc.),  mais,  pour  celles-ci,  il  ne  leur  est  pas 
peraiLs  d'invoquer  le  droit  d'exclusivité:  elles  les  pratiqueront  doue  sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence.  » 

Pour  le  service  des  pompes  funèbres,  la  Commission  pense  que  le 
droit  d'exclusivité  de  la  commune  doit  rester  limité  an  transport  des  cada- 
vres. 

Pour  ce  qui  est  des  limites  territoriales  dans  lesquelles  doivent  se  renfer- 
mer les  services  inihlics  mmiicipalisés,  la  commission  estime  que  la  cir- 
conscription administrative  qui  coïncide  avec  les  limites  de  la  commune, 
doit  constituer  le  milieu  dans  lequel  peut  normalement  évoluer  l'action 
de  cbaque  commune  et  que,  par  suite,  pour  qu'une  commune  pût  racheter 
des  installations  et  des  services  appartenant  à  d'autres  communes,  il  fau- 
drait qu'elle  pût  aussi,  d'une  part,  se  substituer  à  ces  dernières  dans  les 
actes  d'autorité  (concessions)  accomplis  par  elles,  ce  qui  mènerait  à  une 
usurpation  de  la  compétence  juridictionnelle  des  autres  communes;  d'au- 
tre part,  il  faudrait  qu'elle  pût  rompre  les  contrats  que  l'entreprise  a  avec 
d'autres  cori^s  constitués  et  dans  lesquels  cette  commune  n'est  pas  inter- 
venue, ce  qui  n'est  pas  concevable  dans  le  domaine  juridique. 

Cependant,  lorsque  le  concessionnaire  a  étendu  son  installation  et  l'a 
mise  au  sen'ice  d'autres  communes  postéiieurement  à  la  concession  que 
l'on  veut  racbetei",  et  sans  le  consentement  préalable  de  la  commune  qui 
a  accordé  la  concession,  il  est  facile  de  comprendre  que  la  seule  volonté 
du  concessionnaire  ne  peut  priver  la  commune  de  ce  droit  de  rachat  que 
la  loi  lui  reconnaît  expressément. 

Au  sujet  des  sen4ces  qui  comportent  des  dépenses  facultatives,  la 
commission  estime  qu'une  commune  qui  dépasse  la  limite  légale  de  la 
surimposition  ne  devrait  pas  établir  un  service  public  comportant  des 
dépenses  facultatives,  avec  l'idée  d'en  céder  la  gestion  à  l'industrie  privée, 
quitte  à  le  g-érer  ensuite  directement,  «  in  economia  »,  le  jour  où  l'affaire 
ne  pourrait  plus  marcher. 

La  Commission  déclare,  en  outre,  qw'iine  commune  qui  dépasse  la  limite 
légale  de  la  surimposition  ne  peut  assumer  selon  les  modes  prescrits  par 
l'article  16  de  la  loi,  c'est-à-dire  «  in  economia  »,  un  service  public  com- 
portant des  dépenses  facultatives:  elle  doit  observer  la  procédure  exigée 
pour  la  constitution  de  l'entreprise  spéciale. 

D'une  façon  analogue,  une  commune  ayant,  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts de  dettes  contractées,  une  charge  égalant  ou  dépassant  le  cinquième 
de  ses  recettes  ordinaires,  ne  peut  être  autorisées  à  contracter  un  nouvel 
emprunt  nécessité  par  la  prise  en  régie  directe  d'un  sennce  public  à 
exploiter  «  in  economia  ». 

Pour  racheter  les  ser\-ices  publics  de  minime  importance  et  n'ayant 
pas  un  caractère  surtout  industriel,  les  communes  doivent  suivre  la  pro- 
cédure qui  règle  la  prise  en  régie  er  novo  des  services  publics  de  grande 
importance  et  de  caractère  surtout  industriel. 

Sur  l'applicabilité  de  la  loi  du  20  mars  1903  —  jointe  à  la  loi  sur  les 
habitations  populaires  —  aux  initiatives  municipales  concernant  la  cons- 
truction de  maisons  pour  les  employés  et  salariés  de  la  comimmie,  la 
commis.sion  affirme  que  la  construction  directe,  par  les  comniunes,  de 
logements  pour  leurs  propres  employés  et  salariés  n'est  pas  autorisée  par 
la  loi  sur  la  7mmicipalisation  des  services  publics,  et  que,  d'autre  part, 
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elle  ne  rentre  pas  dans  la  faculté  accordée  aux  communes  par  la  loi  eur 
les  habitations  populaires. 

La  Commission  répond  ensuite  négativement  à  la  question  de  savoir 
si  l'on  peut  admettre  un  concours  annuel  de  la  part  de  la  commune  poair 
le  maintien  du  service  de  construction  et  d^ exploitation  directe  des  habi- 
tations populaires,  en  faisant  obsen^er  que  la  loi  veut  que  l'exploitation 
des  habitations  populaires  donne  aux  communes  au  moins  les  recettes 
nécessaires  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  d'exploitation,  convena- 
blement évaluées,  ainsi  qu'à  la  dépréciation  progressive  des  bâtiments. 
((  Cette  condition  est  très  sévère  sans  doute,  et,  dans  bien  des  cas,  elle 
empêche  les  communes  d'intervenir  directement  pour  solutionner  la  dise 
des  logements,  crise  qui  s'est  manifestée,  avec  plus  ou  moins  d'intensité, 
dans  presque  tous  nos  centres  urbains;  mais,  respectueuse  de  la  loi,  la 
Commission  doit  rappeler  rigoureusement  cette  condition  toutes  les  fois 
qu'elle  est  appelée  à  donner  son  a^^s  sur  un  projet  de  municipalisation 
des  habitations  populaires.  » 

Cependant,  loi-sque  la  crise  du  logement  se  compUque  d'un  problème 
d'hygiène  à  résoudre,  la  Commission  royale  admet  que  même  les  com- 
munes Cjui  dépassent  la  limite  légale  de  la  surimiDOsition  peuvent  con- 
courir i^ar  une  subvention  annuelle  au  maintien  de  l'entreprise  pour  la 
construction  de  l'exploitation  directe  d'habitations  populaires.  Ce  con- 
cours doit  être  considéré  aloi-s  comme  une  dépense  occasionnellement 
dérivée  d'une  large  application  de  l'article  71  de  la  loi  sanitaire,  et,  en 
ce  sens,  la  subvention  prend  le  caractère  d'une  dépense  obligatoire. 

LA  MUNICIPALISATION  DU  PAIN,  DE  LA  VIANDE 

DU  POISSON  ET  DU  COMBUSTIBLE,  A  VÉRONE 

Dans  la  Critica  Sociale  de.s  1-1.5  février  1914,  M.  Giuo  Bagiioni  attire 
l'attention  sm*  quelques-unes  des  initiatives  si  heureusement  menées  à 
bonne  fin  par  la  ville  de  Vérone  «  qui,  dit-il,  ces  années  dernières,  e^it 
devenue  un  des  plus  actifs,  un  des  plus  intéressants  laboratoires  d'expé- 
riences de  municipalisation  ».  Voici  les  principaux  passages  de  son  étude  : 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  Vérone  a  pris  en  régie  «  in  eeonomia  » 
ou  en  régie  directe  administrative  (1),  suivant  la  loi  du  19  mars  1903, 
l'exploitation  des  marchés  et  bascules,  de  la  station  de  désinfection  et 
de  l'écoreherie,  du  four  crématoire  et  de  l'asile  de  nuit,  le  balayage  et 
l'arrosage  des  rues,  l'enlèvement  des  neiges,  l'enti-etien  des  voies,  pièces 
d'eau  et  jardins  publics,  les  bains,  les  pompes  funèbres,  les  cantines 
scolaires,  la  gestion  des  écuries  pour  les  foires  annuelles  de  chevaux, 
l'affichage  public,  l'entreprise  des  transports  urbains,  l'usine  électrique 
communale,  la  boulangerie  communale,  la  boucheiie  et  le  frigorifique,  la 
vente  du  poisson,  la  vente  du  bois  et  de  la  houille,  enfin  la  gestion  des 
habitations  populaires  (412  appartements). 

Mais,  comme  l'indique  le  titre  de  cet  article,  nous  ne  donnerons  ici 
que  quelques  brèves  indications  sur  les  municipalisations  visant  à  défendre 
le  consommateur:  la  boulangerie,  !a  vente  de  la  viande  et  du  poisson, 

1 .  La  loi  italienne  distingue  celte  forme  de  n'-^'ie  de  la  n'pie  autonome,  dite 
régie  spéciale. 
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la  vente  du  bois  et  du  ebarboii.  Nous  nous  appliquerons  surtout  à 
mettre  en  lumière  la  municipalisation  du  combustible,  qui,  par  la  manière 
dont  elle  a  été  entreprise  et  par  son  fonctionnement,  constitue  dans  notre 
pays  une  nouveauté  que  nous  croyons  susceptible  d'être  appliquée  'de 
diverses  façons,  et  sur  des  bases  aussi  modestes  ou  aussi  larges  qu'on 
voudra,  aux  articles  de  consommation  populaire  les  plus  importants. 

I.  La  boulangerie  (1). 

Par  l'importance  de  l'entreprise,  la  boulangerie  constitue  la  principale 
expérience  de  municii^alisation  faite  à  Vérone  dans  le  domaine  de  la 
consommation.  Les  frais  d'établissement  —  non  compris  le  troisième  four 
à  deux  chambres  jumelles  dont  on  ne  vit  la  nécessité  que  plus  tard  — 
s'élevèrent  à  95.000  francs.  Elle  commença  à  fonctionner  en  octobre  1909 
parmi  des  difficultés  qui,  tout  d'abord,  paraissaient  presque  insurmonta- 
bles, notamment  en  ce  qui  concernait  les  rapports  avec  le  syndicat  des 
ouvriers  boulangers.  Celui-ci,  en  effet,  pour  défendre  de  récentes  amélio- 
rations de  tarifs,  et  redoutant  que  les  ouvriers  ne  fussent  lésés  dans  leurs 
intérêts,  s'opposait  de  toutes  ses  forces  à  l'introduction  de  la  panification 
mécanique  sur  une  gi-ande  édielle. 

En  s'en  tenant  au  projet  primitif,  la  vente  du  pain  fabriqué  par  la 
boulangerie  municipale  aurait  dû  s'effectuer  dans  des  magasins  spéciaux, 
mais,  dans  la  pratique,  —  étant  donné  aussi  l'habitude  générale  dans  ce 
genre  de  consommation,  d'aeheter  à  crédit,  «  au  livre  »,  —  il  fallut, 
en  fin  de  compte,  confier  cette  vente  aux  revendeurs  privés,  à  qui  l'on 
accorda  et  accorde  encore  un  escompte  de  3  centimes  par  kilo  sur  le  prix 
fixé  pour  le  public. 

Ces  revendeurs,  qui  n'étaient  que  7  en  1909,  sont  actuellement  au  nom- 
bre de  54,  installés  un  peu  partout  dans  la  ville  et  les  faubourgs,  et 
accusant  de  très  notables  différences  dans  leur  vente,  qui  va  de  15  à 
150  kilos  par  jour. 

Certes,  ce  système  de  revente  présente  des  inconvénients:  il  permet 
notamment  de  vendre  sous  l'étiquette  municipale  du  pain  de  rebut  venant 
de  obez  les  autres  boulangers;  mais  on  est  en  train  d^y  pourvoir  en  ouvrant 
trois  magasins  de  vente  gérés  directement  par  l'entreprise  et  dont  le  pain 
constituera  un  terme  de  comparaison  pour  les  consommateui-s. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  la  boulangerie  municipale 
de  Vérone,  il  suffit  de  dire  que  la  production  totale  fut  de  10.556  quin- 
taux en  1910,  11.387  quintaux  en  1911  et  10.873  quintaux  en  1912,  soit 
une  moyenne  journalière  respective  de  28,90  quintaux,  30,95  quintaux  et 
29,75  quintaux  (2). 

Le  coefficient  de  panificaifion  —  résultant  des  prix  du  cbarbon,  du  bois, 
du  sel,  du  levain  et  des  dépenses  de  loyer,  amortissement  et  entretien 
du  bâtiment  et  des  macliines,  salaires  du  personnel,  assurance,  eau,  force 
motrice,  éclairage,  transport  et  divers  —  a  été  de  10,7900  en  1910;  9,7233 
en  1911;  9,6593  en  1912,  et  le  prix  du  pain,  au  kilo,  fut: 

1.  Voir  dans  les  Annales,  t.  IV,  pp.  65  à  80,  un  article  sur  La  Boulangerie 
municipale  fie  Vérone,  par  G.  Fassio,  secrétaire  f^énéral  de  la  commune. 

2.  Pcnir  ]>liis  de  dôtail,  voir  le  Rapport  de  la  commune  de  Vérone  sur  Les 
entreprises  municipnlisécs  du  pain,  de  la  viande  el  du  poisson,  rapport  auquel 
nous  avons  emprunté  ces  données  et  les  données  suivantes. 
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BOULANGERIE  BOULANGERS 

communale  privés 

D'octobre  1909  à  juillet  1910,  de 43  centimes  48  centimes 

De  juiUet  1910  à  novembre  1911,  de.  40       —  48  — 

De  novembre  1911  à  mars  1912,  de.  42       —  48  — 

De  mai'S  1912  à  mai  1912 44       —  48à50  — 

De  mai  1912  à  juillet  1912 46       —  52  — 

De  juillet  1912  à  décembre  1912,  de.  44       —  50  — 

c'est-à-dire  que  la  ville  a  constamment  vendu,  le  pain  6  centimes  de  moins 
par  kilo  que  les  boulangers. 

Malgi'é  cela,  —  et  exception  faite  pour  la  période  de  début  (4"  trimestre 
de  1909),  oii  il  y  eut  un  passif  de  fr.  2.160,01  —  l'entreprise  a  donné  les 
bénéfices  suivants,  assez  ai^i^réciables  : 

Année  Actif  Passif  Bénéfice  net 


1910 

Fr.  438.849,45 

Fr.  438,478,21 

Fr.   371,64 

1911 

470.884,11 

452.739,76 

18.141,35 

1912 

554.388,34 

532.153,28 

23.235,06 

II.  La  boucherie  (1). 

L'exploitation  de  la  boucberie  communale  commença  en  mai  1909  et 
celle  du  frigorifique,  qui  en  est  le  complément  nécessaire,  un  an  après. 

Il  n'y  eut  tout  d'abord  que  deux  magasins  de  vente,  l'un  au  centre  de 
la  ville,  l'autre  dans  le  quartier  populaire  de  Yeronetta,  auxquels  prési- 
dait im  directeur  qui,  après  une  expérience  de  quelques  mois,  fut  remplacé 
par  une  commission  chargée  des  achats  et  de  la  direction  technique. 

Deux  années  plus  tard,  le  magasin  de  Yeronetta,  toujours  en  déficit, 
dut  être  fermé.  Néanmoins,  ce  ne  fut  que  la  ti'oisième  année  que  l'en- 
treprise parvint  à  s'équilibrer  d'une  manière  stable. 

Les  deux  premiei"s  exercices  s'étaient  clos  par  des  pertes  a-ssez  sérieu- 
ses. Celles-ci  provenaient,  la  i:)remière  année,  de  l'essai  de  vente  de 
viande  congelée  américaine,  essai  qui  ne  fut  pas  très  bien  accueilli  du 
public  et  qui  greva  le  bilan  d'environ  6.000  francs.  La  seconde  année, 
elles  furent  dues  spécialement  au  ruineux  contrat  de  fournitm-e  de  viande 
aux  institutions  de  la  ville,  fourniture  qui  entraîna,  à  elle  seule,  une 
perte  de  13.000  francs. 

Cependant,  l'administration  municipale  ne  perdit  pas  courage:  instruite 
par  l'expérience,  elle  prit  résolument  les  mesures  nécessaires,  qui  eurent 
le  résultat  suivant  :  tandis  que,  dans  les  sept  premiers  mois  de  gestion 
(en  1909),  le  bilan  accusait  un  déficit  de  Fr.  3.415  et  que,  en  1910,  le 
passif  s'élevait  à  Fr.  26.575,  on  réussit  en  1911  à  réduire  ce  passif  à 
Fr.  12.829  et  finalement,  en  1912  —  grâce  aux  sages  modifications  intro- 
duites et  à  l'habileté  des  employés  chargés  de  Taobat  des  bêtes  —  non 
seulement  on  équilibra  le  budget,  m^ais  on  arriva  à  un  bénéfice  net  de 
Fr.  2.365.  Et  il  est  désormais  certain  qu'on  n'aura  plus  à  enregistrer  de 

1.  Voir  dans  les  Annales  de  la  liécfie  Directe,  t.  IV.  pp.  224-240,  un  article 
sur  Les  Boucheries  et  la  Poissonnerie  municipales  de  Vérone,  par  G.  Fassio, 
serrélairc  général  de  la  commune. 
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déficit,  VU  la  stabilité  qu'on  a  su  donner  au  fonctionnement  de  l'entre- 
prise. 

Celle-ci,  si  elle  n'a  pas  fait  de  grands  rabais  sur  les  prix  des  autres 
bouchers,  a  toujours  vendu  des  viandes  d'excellente  qualité,  et  elle  a  con- 
traint les  bouchers  ù  se  conformer  à  ses  j^rix. 

Voici,  en  effet,  quels  furent  les  prix  de  vente  à  la  boucherie  municipale 
et  chez  les  autres  bouchers  en  1911  et  en  1912. 


1911 


Morceaux  de  derrière 
BOUCHERIE 
municipale 


BOUCHERS 


Morceaux  de  devant 

BOUCHERIE 


Janvier    2,22  2,10 

Février 2,22  2,10 

Mars  2,35  2,10 

Avril 2,22  2,10 

Mai   2,2^  2,20 

Juin    2,27  2,20 

Juillet 2,17  2,20 

Août   2,20  2,20 

Septembre   2,17  2,20 

Octobre 2,17  2,20 

Novembre 2,13  2,20 

Décembre   2,13  '2,20 

1912 

Janvier 2,13  2,20 

Février 2,13  2,20 

Mars  2,13  2,20 

Avril 2,13  2,20 

Mai   2,13  2,20 

Juin    2,13  2,20 

Juillet 2,10  2,20 

Août   2,07  2,10 

Septembre   2.10  2,10 

Octobre 2,03  2,10 

Novembre    1,97  2,— 

Décembre  1,97  1,90 

La  vente  du  poisson  (1). 

Un  an  après  l'ouverture  de  la  boulangerie,  c'est-à-dire  en  octobre  1910, 
la  ville  de  Vérone  installa  un  étal  municipal  pour  la  vente  du  poisson 
dan.s  la  Poi.ssonnerie  munici])ale.  Cet  étal  est  ouvert  tous  les  joui-s;  les 
prix  sont  fixés  de  jour  en  jour  et  affichés  snr  un  tableau. 

Cette  nouvelle  institution  a  eu  des  avantages  qui  ne  sont  pas  à  négliger 
et  que  le  rapport  déjà  cité  indique  comme  il  suit  : 

<(  Elle  provoqua  l'ouverture  peiToanente  de  la  Poissonnerie,  oîi  la  vente 
était  primitivement  limitée  au  vendredi,  et,  forçant  les  autres  marchands 
à  s'approvisionner  aussi  tous  les  joui"S,  elle  favorisa  la  consommation  et 
empêcha  la  hausse  de  la  viande  de  bœuf  et  de  porcs. 

1  Voir  l'arlicle  des  Annales,  cité  en  noie  page  175. 
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municip 

1,77 

1,60 

1,90 

1,60 

1,83 

1,60 

1,87 

1,60 

1,75 

1,70 

1,80 

1,70 

1.83 

1,70 

1,83 

1,70 

1.80 

1,70 

1,80 

1,70 

1,77 

1,70 

1,80 

1,70 

1,72 

1,70 

1,70 

1,70 

1,72 

1,70 

1,77 

1,70 

1,78 

1,70 

1,77 

1,70 

1,70 

1,70 

1,70 

1,60 

1,67 

1,60 

1,67 

1,60 

1,50 

1,50 

1,47 

1,40 
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«  Elle  améliora  notablement  les  conditions  hygiéniques  du  marché  du 
poisson,  la  concurrence  de  la  commune  obligeant  les  autres  vendeurs  à 
suivre  son  exemple  au  point  de  vue  <\e  la  qualité,  du  traitement  et  de  la 
conservation  de  cette  marchandise  si  délicate, 

«  Elle  indiqua  clairement  aux  consommateurs  les  prix  de  vente  et 
amena  tous  les  vendeurs  à  adopter  le  même  système,  tandis  qu'autrefois 
les  prix  variaient  de  client  à  client,  suivant  le  caprice  ou  la  malignité 
du  marchand,  sans  qu'on  pût  remédier  à  cet  abus  par  l'imposition  d'un 
règlement   facile  à  éluder. 

«  Enfin,  elle  fut  un  très  notable  régulateur  des  prix  qui,  auparavant, 
étaient  montés  à  des  chiffres  exagérés,  soit  par  le  manque  de  marchan- 
dise, soit  par  suite  des  ententes  qui  intervenaient  facilement  entre  les 
marchands  et  qui  éliminaient  toute  concurrence...  » 

Voici  qui  prouve  l'influence  régulatrice  exercée  sur  les  j^rix:  les  bulle- 
tins des  marchés  donnent,  pour  les  lannées  1910,  1911  et  1912,  les 
moyennes  respectives  de  Fr.  3,10,  Fr.  2,.55  et  Fr.  2,63,  alors  que  la 
moyenne  du  coût  du  poisson  à  l'étal  municipal  fut  de  Fr.  1,98  le  kilog. 
en  1910,  Fr.  1,92  en  1911  et  Fr.  1,97  en  1912  —  en  tenant  compte  de 
toutes  les  dépenses  de  gestion  —  et  qu'on  put  le  vendre  à  ce  prix  sans 
compromettre   l'équilibre    des   bilans. 

III.  La  vente  du  bois  et  du  charbon 

Mais  la  munieipalisation  véronaise  sur  laquelle  il  nous  paraît  encore 
plus  opi5ortun  d'appeler  l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  ques- 
tions, —  ne  fût-ce  que  par  sa  nouveauté  (puisque,  à  notre  connaissance, 
elle  n'a  pas  été  réalisée  jusqu'ici,  comme  les  autres,  par  d'autres  villes 
italiennes)  —  est  celle  du  bois  et  du  charbon.  Cette  munieipalisation  fut 
proposée  par  le  Bureau  du  Travail  —  dirigé  par  intérim  par  notre 
camarade  l'ingénieur  Tullio  Zanella  —  sur  le  modèle  de  celle  des  com- 
munes suisses  de  Weinfelden,  Thoime,  la  Chaux-de-Fonds,  Berne,  Zurich 
et  Bâle  (1),  mais  avec  des  critères  plus  hardis,  à  tel  point  ique,  une  fois 
réalisée,  elle  fit  jeter  les  hauts  cris  aux  marchands  de  combustible  de  la 
ville,  lesquels  allèrent  jusqu'à  i:)rotester  auprès  du  député  socialisite  de  la 
première  circonscription. 

Mais  le  nouveau  système  municipal  de  défense  des  consommateurs 
.s'est,  en  un  peu  plus  de  trois  mois,  montré  victorieux  et  très  utile,  et 
voici  comment. 

L'été  dernier,  après  une  rapide  enquête  sur  la  quantité  de  charbon  et 
de  bois  de  chauffage  nécessaire  aux  bureaux  de  la  Ville,  de  la  Province, 
de  la  Caisse  d'épargiie,  de  l'Usine  électrique  communale,  etc.,  et  après 
s'en  être  assuré  la  fourniture,  le  Bureau  du  Travail  signa  avec  une  des 
plus  solides  maisons  d'exportation  de  Venise  un  contrat  pour  une  forte 
quantité  de  coke  et  d'anthracite;  en  même  temps,  il  s'approvisionnait 
de  même  de  bois  et  de  charbon  et,  en  septembre,  il  commençait  la  vente. 

Grâce  à  cette  entreprise,  et  outre  les  garanties  de  qualité  et  de  quan- 
tité (deux  points  qui,  on  le  sait,  lai.'jsent  souvent  à  désirer  chez  les  mar- 
chands), les  consommateurs  ont  eu  les  avantages  suivants  sur  les  prix: 

1.  Voir  dans  les  Annales  de  la  Régie  Directe,  Kdj^ard  Milhaud,  Notre  En- 
quête sur  VAclion  des  communes  suisies  contre  la  cherté  de  la  vie,  t.  IV, 
pp.  96-164. 


178  LES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 

Le  eoke  —  jadis  vendu  exclusivement  par  la  Société  locale  du  gaz  à 
àes  prix  jamais  inférieurs  et  souvent  supérieurs  à  Fr,  6,50  le  quintal  — 
fut  vendu  par  l'entreprise  municipale  Fr.  6  le  quintal,  rendu  à  domicile, 
et  c'est  du  coke  métallique  de  Westp^halie,  d'un  pouvoir  calorique  supé- 
rieur à  celui  du  coke  des  usines  à  gaz,  absolument  sans  poussière  et 
répondant  à  toutes  les  exigences,  qu'on  l'utilise  pour  calorifères,  pour 
étuves  ou  pour  cuisines  économiques. 

L'anthracite,  —  que  les  marchands  vendaient  auparavant  7  fr.  et 
7  fr.  50  le  quintal  suivant  la  grosseur,  —  est  vendu  par  l'entreprise 
mimicipale  C  fr.  20  et  6  fr.  50,  rendu  à  domicile. 

Le  bois  de  liêtre  était  vendu  par  les  marchands  au  prix  minimum  de 
5  fr.  le  quintal  :  la  "Ville  peut  le  fournir  à  4  fr.  60,  toujours  à  domicile. 

Pour  ce  qui  est  des  modalités  de  la  vente,  en  attendant  que  l'expé- 
rience ait  donné  ses  enseignements,  voici  les  règles  principales  : 

a)  Les  quantités  minima  sont  fixées  comme  il  suit  : 

Bois  de  hêtre  fendu,  50  kgs; 

Charbon  de  bois,  un  sac  ordinaire  d'environ  30  kgs; 

Charbon  de  terre,  un  sac  ordinaire  d'environ  60  kgs. 

h)  Chaque  commande  ne  peut  dépasser  deux  quintaux  pour  le  bois  et 
le  charbon  de  bois,  et  dix  quintaux  pour  le  charbon  de  terre.  Les  sacs 
sont  plombés. 

c)  L'entreprise  peut  augmenter  ces  quantités  quand  il  s'agit  d'œuvres 
ouvrières    et    d'institutions    d'utilité    publique. 

Quant  à  la  direction  et  à  l'administration  de  la  nouvelle  entreprise, 
elles  ont  été  confiées  au  personnel  qui  gérait  déjà  les  autres  entreprises 
d'alimentation  municiijalisées,  auquel  il  suffit  d'adjoindre  trois  hommes 
de  peine;  pour  le  transport  à  domicile,  l'entreprise  municiiDalisée  des 
transports  prête  ses  senùces  moyennant  rétribution. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  premiers  résultats  sont  très  satisfaisants, 
et  nous  pouvons  ajouter  que  la  population  a  accueilli  très  favorablement 
ce  nouvel  essai. 

Le  31  décembre,  l'entreprise  (ouverte  le  26  septembre)  avait  vendu  à 
des  particuliers  1.200  quintaux  de  coke,  700  d'anthracite,  400  de  bois  de 
hêtre  et  100  de  charbon  de  bois;  elle  avait  en  outre  pourvu  à  la  fourni- 
ture des  bureaux  de  la  Commiine,  de  la  Province,  des  œuvres  pieuses, 
de  l'armée  et  du  chemin  de  fer,  à  la  fourniture  de  la  manufacture  des 
tabacs,  etc. 

Il  est  désormais  certam  que  cette  entreprise  enregistrera,  à  la  fin  de 
l'hiver,  un  bénéfice  net  de  pHtis  de  mille  francs;  mais,  entre  temps,  elle 
aura  donné  aux  consommateurs  un  bénéfice  encore  bien  plus  considérable, 
les  marchands  aj^ant  baissé  leurs  prix  au  niveau  de  ceux  de  la  Ville,  ou 
à  peu  131'ès. 

IV.  —  Les  développements  dont  la  municipalisation  df^  denrées 

EST   SUSCEPTIBLE 

jMais  ce  qui  est  plus  important,  c'est  qu'on  peut  espérer  aue  la  par- 
faite réu.ssite  de  cette  municipalisation,  d'une  simplicité  rudimentaire, 
amènera  son  extension  à  d'autre.-^  articles  de  grande  consommation  popu- 
laire, tels  que  le  riz,  les  pommes  de  terre,  la  farine  de  blé  et  de  maïs,  les 
haricots,  etc. 
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A  l'imitation  de  quelques  communes  suisses,  nos  munieijDalités,  —  et 
noi;s  espérons  que  celle  de  Vérone,  qui  a  été  la  première  à  donner  le 
bon  exemple,  continuera  à  marcher  dans  cette  voie,  —  pourraient  é^'iter, 
dans  la  vente  de  ces  denrées  qui  sont  la  base  de  l'alimentation,  les 
dépenses  et  les  responsabilités  de  magasinage  en  inscrivant  à  l'avance 
les  demandes  des  acheteurs  et  en  avertissant  ceux-ci,  par  des  afficlies  ou 
par  des  avis  portés  à  domicile,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  vente  immé- 
diate des  dites  denrées,  vente  qui  pourrait  avoir  lieu  à  la  gare. 

Un  tel  système  n'aurait  même  pas  besoin  de  continuité  et  pourrait 
être  appliqué  indifféremment  par  les  grandes  et  les  petites  communes, 
notamment  aux  périodes  de  perturbation  dans  le  marché  de  l'alimen- 
tation ou  de  gêne  pour  la  classe  ouvrière  par  suite  de  chômage,  de  crise 
industrielle,  de  loek-out  ou  de  grève.  Il  faudrait  surtout  que,  réduisant 
les  frais  au  minimum,  les  communes  fassent  presque  coïncider  les  j^rix 
de  vente  avec  les  prix  d'achat,  de  façon  à  constituer,  pour  les  consom- 
mateurs ouvriers,  —  outre  un  avantage  économique,  —  un  très  efficace 
stimulant  à  la  prévoyance  et  les  amener  à  mettre  de  côté  l'argent  néces- 
saire à  l'acquisition  des  quantités  minima  fixées  pour  la  vente  munici- 
pale. 

L'ACTION  DE  LA  COMMUNE  DE  MILAN 
CONTRE  LA  CHERTÉ  DU  PAIN 

La  Eivista  dei  Puhhliei  Servizi  d'août  1915  publie  l'article  ci-dessous, 
•d'Alessandro  Schiavi,  adjoint  de  la  commune  de  Milan,  chargé  des  ser- 
vices concernant  le  travail. 

La  très  grave  perturbation  économique  qui  fut  la  conséquence  de  la 
guerre  européenne  a  j^rovoqué  immédiatement  un  renchérissement  notable 
et  progressif  des  denrées  alimentaires  de  toute  qualité,  et,  avec  une 
évidence  indéniable  et  plus  fortement  qu'en  temps  normal,  elle  a  montré 
que  le  fait  d'abandonner  au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  sur  le  terrain 
de  la  libre  concurrence  des  divers  producteurs  et  intermédiaires,  le  soin 
de  fixer  les  prix,  est  défavorable  aux  consommateurs  en  ce  sens  que,  dans 
ce  jeu,  intervient  la  spéculation  qui  tend  à  provoquer  une  hausse  des  prix 
eux-mêmes  et  à  maintenir  cette  hausse  le  plus  possible. 

Cela  revient  à  dire  que  l'écart  entie  l'intérêt  des  détenteurs  de  produits 
alimentaires  et  l'intérêt  des  consommateurs  s'accentue  en  période  de  crise, 
si  les  représentants  et  l'organisation  de  la  collectivité  des  consommateurs 
eux-mêmes  n'interviennent  pas  pour  réduire  ou  éUminer  cet  écart. 

Il  s'agit  donc  d'empêcher  qu'aux  prix  normaux  de  revient  vienne 
s'ajouter  artificiellement  un  surplus  dépassant  les  justes  limites  d'une 
compensation  due  soit  à  la  prévoyance  avisée  du  commerçant  qui  sait 
acheter  en  temps  opportun,  soit  au  risque  que  ce  commerçant  peut  courir 
en  des  temps  difficiles,  sur^ilus  qui  se  traduit,  d'un  côté,  en  un  bénéfice 
illicite  obtenu  par  des  manœuvres  illicites  des  producteurs  ou  des  négo- 
ciants accapareurs  afin  de  rendre  la  marchandise  plus  rare  sur  le  marclié, 
et,  en  provoquant  la  terreur  panique  de  manquer  des  produits  nécessaires, 
d'amener  une  hausse  des  ])rix,  et  de  l'autre  côté,  en  un  véritable  gasi^illage 
d'argent  de  la  part  des  consommateurs. 
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La  logique  voudrait  clone  que,  pour  éliminer  de  tels  inconvénients,  les 
deux  conditions  suivantes  fussent  réalisées  : 

1°  Que  les  consommateurs  fussent  en  possession  de  la  matière  première 
en  quantité  suffisante  pour  répondre  à  la  demande; 

2°  Que  la  matière  jDremière  n'eût  pas  à  passer  par  trop  de  mains  avant 
d'être  ti'ansformée  de  façon  à  pouvoir  être  consommée. 

Les  consommateurs  peuvent  agir  dans  les  sens  indiqués  au  moyen  des 
associations  volontaires  constituées  par  les  sociétés  coopératives,  ainsi 
qu'au  moyen  des  associations  obligatoires  de  tous  les  habitants  d'une 
zone  géographique  déterminée,  associations  représentées  par  les  Com- 
munes, les  Provinces  et  l'Etat. 

Pour  nous  en  tenir  à  l'objet  de  noti'e  étude,  à  savoir  le  blé  et  le  pain, 
nous  pensons  que,  des  divers  remèdes  proposés  pour  satisfaire  à  des  prix 
éc[uitables  les  besoins  existants,  —  recensement,  réquisition,  taxe  sur  les 
gi'ains,  —  le  plus  efficace  et  le  plus  convenable  est  d'acheter  le  blé  direc- 
tement aux  producteurs,  soit  en  Italie  soit  à  l'étranger,  suivant  que  les 
prix  sont  plus  ou  moins  avantageux,  ces  achats  étant  effectués  en  temps 
opportun  par  les  communes  ou  associations  de  communes,  puisque  la 
coopération  n'a  pas  encore  assez  de  i^uissance  jDour  des  opérations  si 
importantes,  et  la  mouture  ainsi  que  la  panification  étant  pratiquées 
directement  ou  par  l'intermédiaire  des  coopératives,  mais  toujours  en 
dehors  des  moulins  et  boulangeries  privés. 

Voyous  ce  qui  s'est  passé  à  !Milan  sur  le  marché  du  blé  et  des  farines, 
de  jaiivier  1914  à  juillet  1915,  et  quelle  marche  ont  suivie  les  prix  du 
pain. 

Durant  le  premier  semestre  de  1914,  les  prix  du  blé  (blé  italien,  fin) 
se  sont  maintenus  aux  alentours  de  27  francs  le  quintal,  avec  un 
maximum  de  27  fr.  07  en  janvier  et  un  minimum  de  26  fr.  12  en  mare; 
les  farinas  (marque  «  imiflore  »)  oscillaient  entre  36  fr.  12  en  janvier 
et  35  fr.  50  en  mai. 

Le  prix  du  pain,  qui  dans  les  .six  premiers  mois  s'était  maintenu  à 
47  centimes  1/2  le  kilo,  descendit  à  45  centimes  par  suite  d'une  réduction 
des  frais  de  panification  établie  par  la  nouvelle  administration  socialiste 
d'accord  avec  l'association  des  propriétaires  de  fours. 

La  guerre  européenne  une  fois  déchaînée,  en  août,  le  prix  du  blé 
commença  à  monter  et,  malgi'é  la  réduction  du  tarif  douanier,  il  était  déjà, 
en  décembre,  à  3.5  fr.  87  et  le  prix  de  la  farine  à  44  fr.  62.  Le  pain 
se  maintint  à  45  centimes  jusqu'en  septembre,  mais,  ensuite,  il  dut  être 
porté  à  47,  puis  à  50,  puis  à  52  centimes. 

Au  nouvel  an,  la  situation  continue  à  s'aggraver,  si  bien  que,  pour 
favoriser  les  achats  de  blé  à  l'étranger,  le  gouvernement  abolit  le  tarif 
douanier.  Néanmoins,  le  prix  du  blé  augmente  encore  et  atteint,  en  février, 
44  fr.  25,  c'est-à-dire  18  fr.  13  de  plus  que  dans  le  mois  correspondant 
de  1914  et  dans  la  proportion  de  68,.50  'U  par  rapport  au  mois  de  juillet 
1914.  I^  farine  monte  aussi  à  53  fr.  en  mars  et  avril,  et  le  pain  à 
58  centimes  le  kilo,  soit  une  augmentation  de  28,9  9^  par  rapport  au 
mois  qui  précéda  la  guerre. 

Après  février,  par  suite  de  l'accroissement  des  importations  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  de  la  prévision  d'une  bonne  récolte  en  Italie  et  du  décret 
sur  le  type  unique  de  farine  à  80  '/ ,  les  prix  du  grain  commencent  à 
fléchir  et,  en  juin,  ils  reviennent  à  ce  qu'ils  étaient  en  décembre,  c"est-â- 


CHRONIQUE  181 

dire  à  35  fr.  25;  la  farine  aussi  descend  à  47  fr.  25  et  le  pain  à 
52  centimes  pour  les  formes  d'un  jDoids  inférieur  à  50O  grammes  et  à 
48  centimes  pour  celles  de  500  grammes.  Mais  voici  qu'au  mois  de  juillet, 
la  récolte  à  peine  terminée,  le  prix  du  blé  recommence  à  monter,  soit  parce 
que  la  récolte  s'est  révélée  inférieure  aux  prévisions  et  à  la  moyenne  des 
années  normales  (calcul  provisoire  de  l'Office  de  statistique  agraire  du 
Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  commerce,  publié  par  los 
journaux  le  14  août:  moyenne  de  production  pour  la  période  1909-1914: 
49.273.000  quintaux;  1914:  46.153.000  quintaux;  1915:  47.800.000'  quin- 
taux), soit  parce  que  la  guerre  continue  sans  qu'il  y  ait  probabilité  pro- 
chaine de  voir  les  Dardanelles  ouvertes  aux  imi^ortations  venant  de  la 
Russie. 

L'an  passé,  ce  furent  les  négociants  et  les  meuniers  qui  achetèrent, 
accaparèrent  et  séquestrèrent  le  grain  ;  cette  année,  il  semble  que  ce  sont 
les  propriétaii'es  de  terres  qui,  ayant  fait  leur  profit  de  la  leçon,  s'abstien- 
nent de  vendre,  afin  de  garder  pour  eux  le  bénéfice  qu'emioocfhèrent  aupa- 
ravant les  intermédiaires. 

Eu  fait,  à  la  fin  du  mois  de  juillet,  le  blé  est  de  nouveau  à  39  fr.  12, 
la  farine  à  52  fr.  75,  le  pain  à  52  centimes  le  kilo  pour  la  miche  de 
500  grammes  et  à  58  centimes  pour  les  formes  d'un  jDoids  inférieur  à 
500  grammes. 

En  somme,  par  l'effet  du  renchérissement  artificiel  du  blé,  une  partie 
de  la  population  milanaise  a  dû  payea*  le  pain  un  prix  dépassant  de  15,  20 
et  29  %  celui  de  juillet  1914. 

Nous  avons  dit  :  une  partie,  car  à  un  certain  moment  est  intervenue  la 
commune,  laquelle  a  pu  exercer  une  action  régulatrice  efficace,  non  seule- 
ment sur  le  papier,  comme  au  temps  des  «  criées  »  espagnoles,  mais  dans 
la  réalité. 

En  effet,  aux  mois  d'août  et  septembre  1914  la  commune  acheta,  pour 
une  petite  part  en  Italie  et,  pour  une  part  bien  plus  forte,  aux  Etat.s- 
Unis  d'Amérique,  plus  de  150.000  quintaux  de  blé  qu'elle  déposa  dans  les 
silos  du  port  de  Gènes. 

L'achat  fut  fait  dans  des  conditions  telles  que,  y  compris  les  frais 
d'intermédiaires,  de  trans^Dort  par  eau,  de  magasinage,  de  transport  par 
terre  et  de  mouture,  il  fut  po.ssible  de  vendre  la  farine  aux  fours  au  pi-ix 
de  41  fr,  50  le  quintal. 

Ce  prix  fut  ensuite  élevé  à  43  fr.  50  par  suite  de  l'aug-mentation  des 
frais  de  location  des  silos. 

Et  ici  trouvent  leur  place  quelques  considérations  de  fait. 

Dès  août  1914  il  était  apparu  évident,  à  la  simple  lumière  du  sens 
normal  de  prévision,  que  les  frais  de  location  des  transports  augmente- 
raient fortement,  et  qu'il  eut  été  très  opportun,  pour  une  grande  commune, 
d'acquérir  tout  de  suite  un  vapeur  i^our  transporter  grains,  charbon  et 
viande  congelée.  Par  l'effet  de  diverses  vicissitudes,  la  commune  de  Milan 
laissa  échapper  l'occasion  favorable,  mais  les  très  forts  loyers  qu'il 
fallut  payer  par  la  suite  démontrèrent  que,  en  trois  voyages,  la  dépense 
du  vapeur  aurait  été  amortie. 

Quant  aux  silos  loués  par  l'intermédiaire  de  négociants  de  Gênes,  c'était 
pis  que  d'aller  la  nuit  dans  l'obscurité  de  la  Sila  :  voir  le  grain  Ilardwinter 
acheté  par  la  commune  remi)lacé  par  de  l'autre,  et  payer  les  frais  do 
magasinage  quand  les  silos  étaient  vides,  c'était  à  quoi  on  pouvait  s'at- 

12 
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tendre  de  la  part  de  tels  négociants.  D'où  l'opportunité  que  la  commune 
dispose  d'un  silo  à  elle,  comme,  par  exemj^le,  la  commune  de  Vienne 
dispose  d'un  gxandiose  silo  moderne  sur  le  Danube. 

Et,  pour  la  mouture,  les  risques  d'appauvi-issement  de  farines,  de 
mouillage  du  grain  et  des  demandes  de  prix  élevés  sont  toujours  possibles, 
d'où  la  nécessité  de  posséder  des  moulins  à  soi,  modernes,  économisant  la 
main-d'œuvre  et  assurant  uu  travail  soigné. 

Malgré  tout  cela,  la  farine  put  être  vendue  d'abord  aux  boulangeries 
de  la  Fédération  des  Coopératives  de  consommation,  i^uis  aux  fours  privés, 
eu  quantité  suffisante  j^our  suffire  à  la  moitié  de  la  consommation 
urbaine,  c'est-à-dire  à  raison  de  600  à  700  quintaux  par  jour,  et  à  un 
prix  tel  c[u"il  permettait  aux  Coopératives  de  vendre  le  pain  (grandes  et 
petites  formes)  à  44-46  centimes  le  kilo,  et,  aux  autres  boulangers,  à 
48  centimes.  Enfin,  la  farine  fut  trouvée  de  telle  qualité  que  le  pain  dit 
a  municipal  »  j^arut  aux  habitants  une  révélation,  et  ce  n'était  que  du 
pain  de  jDure  farine  de  froment. 

Donc,  une  opération  d'achat  de  blé  en  temps  opportun  a  permis  à  la 
moitié  de  la  population,  et  à  la  partie  la  moins  aisée,  d'épargner  de 
8  à  12  centimes  par  kilo  de  pain,  pendant  pins  de  six  mois,  ce  qui  veut 
dire  qu'à  Milan,  durant  la  guerre  européenne  et  la  guerre  italienne,  on 
a  pu  acheter  du  pain  excellent  à  un  prix  qui  ne  dépasse  que  de  2  à  6  % 
le  prix  de  la  période  antéi'ieure  à  la  guerre,  tandis  qu'à  Londres,  à 
Berlin  et  à  Vienne,  ce  prix  a  augmenté  de  41,  44  et  83  %,  et  tandis 
qu'en  Italie,  en  juin  1915,  l'augmentation  a  été  de  19  %  jDar  rai^poii;  à 
juin  1914. 

Au  mois  d'août  de  cette  année,  par  suite  de  jiouveaux  et  très  considéra- 
bles achats  de  blé  faits  en  Amérique,  ainsi  que  d'un  accord  établi  avec  la 
Fédération  des  Coo^^ératives  et  l'Association  des  propriétaires  de  fours, 
auxquelles  la  commune  vend  la  farine,  les  prix  du  pain  ont  été  établis 
comme  il  suit: 

Pain  de  farine  à  80  V(  : 

Dans  les  fours  de  la  Fédération  des  Coopératives  et  ceux  qui  lui  sont 
affiliés,  quelle  que  soit  la  forme  du  pain,  le  kilo  0  fr.  48;  dans  tous  les 
autres  fours  de  la  ville,  pour  les  formes  de  500  grammes,  le  kilo  0  fr.  52  ; 
j^our  les  formes  d'un  poids  inférieur  à  500  grammes,  le  kilo  0  fr.  56. 

Evidemment,  si  la  commune  n'était  pas  inten'enue,  la  population  aurait 
dû,  d'année  passée  et  l'année  iiroehaine,  payer  tout  le  pain  au  moins 
58  centimes  et  même  ^jî«(s. 

Naturellement,  l'opération  d'achat  et  do  mouture  du  grain  et  de  vente 
de  la  farine  a  été  effectuée  par  la  commu'ue  sur  le  terrain  purement  com- 
mercial, dans  l'intention  non  pas  de  faire  de  la  bienfaisance  envers  les 
consommateurs  en  leur  économisant  de  l'argent,  mais  de  récupérer  entiè- 
rement les  sommes  déj^ensées. 

Donc,  opération  saine,  faite  en  temps  opportun,  et  avec  des  moyens 
financiers  convenables,  comme  n'en  peut  avoir  de  disponibles  le  boulanger 
isolé,  fût-il  même  de  moyenne  importance,  lequel,  par  suite,  est  à  la  merci 
de  la  spéculation  du  négociant  ou  du  meunier. 

Parlons  enfin  de  la  panification. 

Ici  aussi,  quelques  chiffres  suffisent  pour  démontrer  l'opportunité  de 
l'industrie  de  la  ]>anification,  qui  se  trouve  depuis  des  .siècles  dans  un  état 
primitif  et  farailinl,  en   une  grande   industrie  mécanique  moderne,  telle 
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qu'on  l'observe  en  Suisse,  en  Autriche,  eu  Allemagne,  en  Angleterre  et  en 
Belgique. 

Il  existait  à  Milan,  en  1770,  70  fours  dont  chacun  pouvait  avoir,  en 
moyenne,  une  clientèle  de  1815  consommateurs;  en  1914,  leur  nombre 
s'était  élevé  à  745,  avec  une  moyenne  de  804  clients  pour  chacun. 
Evidemment,  au  lieu  de  se  concentrer  et  de  s'agrandir,  l'industrie  s'est 
fractionnée,  si  bien  que,  tandis  qu'en  1906  les  fours  qui  panifiaient  moins 
150  kilos  de  farine  n'étaient  que  dans  la  proportion  de  6,9  %,  cette  pro- 
portion était  montée  à  31,7  eu  1915,  et  pour  ceux  qui  panifiaient  au  moins 
un  quintal  et  demi  de  farine  la  proportion  était,  en  sept  ans,  descendu  de 
93,1  %  à  68,3  9c. 

Un  tiers  de  la  farine  consommée  à  Milan  est  encore  panifiée  dans  des 
fours  minuscules  qui  en  travaillent  moins  d'un  quintal  et  demi,  alors  que, 
comme  le  remarquait  dès  1894  une  Commission  d'enquête,  «  la  production 
de  pain,  pour  qu'elle  jouisse  donner  la  possibilité  d'un  rendement  suffisant, 
doit  atteindre  au  moins  2  quintaux  1/2  ». 

L'état  arriéré  de  l'industrie  ne  peut  pas  ne  pas  influer  sur  le  coût  du 
travail  du  pain,  lequel,  j)ar  une  convention  depuis  longtemps  usuelle,  est 
établi  d'accord  entre  les  autorités  et  l'Association  des  propriétaires  de 
fours.  Etant  contraintes  de  prendre  pour  base  la  moyenne  par  four  de 
la  quantité  de  fai'ine  i^anifiée,  moyenne  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  est 
très  basse,  —  et  de  là  résulte  que  les  frais  généraux  sont  répartis  sur  une 
quantité  exiguë  de  pain  vendu,  —  les  autorités  doivent  étendre  à  tous  les 
fours,  même  s'ils  sont  grands  et  mécaniques,  cette  moyenne  et  le  coût 
résultant.  Ainsi,  l'existence  de  beaucoup  de  petits  fours  primitifs,  chaulïés 
au  bois,  favorise  les  gi'ands  foui-s,  au  désavantage  total  des  consommateurs. 
C'est  ainsi  que  le  coût  de  i:)anifieation  s'est  maintenu,  jusqu'en  1894,  n 
13  fr.  24  par  quintal  de  farine  travaillée,  puis  s'est  élevé  en  1911  à 
17  fr.  65,  et  a  été  réduit  en  1914,  par  l'administration  socialiste,  à 
15  fr.  10,  tandis  que  dans  les  fours  mécaniques  à  feu  continu  des  Coopé- 
ratives, le  coût  du  travail  descend  à  11  fr.  27. 

Il  est  évident  que  ce  coût  pourrait  être  encore  réduit  le  jour  où  fini- 
raient par  s'établir  à  Milan  un  ou  plusieurs  fours  capables  de  produire 
de  20  à  300  quintaux  de  pain  par  jour,  et  où  tout  le  travail  se  ferait 
mécaniquement,  avec  l'aide  d'un  nombre  d'ouvriers  trèâ  limité,  et  dans  des 
conditions  hygiéniques  parfaites. 

Xoiis  ne  citerons  qu'un  exemple  :  à  Budapest  fut  ouverte  en  1909  une 
boulangerie  municipale  qui,  la  première  année,  produisit  6  millions  de 
kilos  de  pain.  L'influence  exercée  sur  les  prix  est  démontrée  par  les  chiffres 
suivants  (1)  : 

Boulangeries  Boulangeries 

municipales  privées 

22  août  1909 34  centimes  45  centimes 

15  mai  1910 32        —  39       — 

1"  août  1910 30       —  37        — 

Un  projet  soigneusement  établi  par  l'office  technique  de  Milan  pour 
l'établissement  d'un  silo  contenant  100.000  quintaux  de  blé  et  raccordé  à 
la  station  du  chemin  de  fer,  d'un  moulin  électrique  capable  de  moudre 

1.  Chiffres  cilc's  dans  les  Annules  de  la  ISc'fjic  Directe,  t.  M,  pp.  lCI-162,  par 
M.  E.  Forbath  (La  Boulaugerie  Municipale  de  Budapest  et  son  action  sur  le  prix 
du  pain]. 
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500  quintaiix  de  farine  i^ar  jour,  et  d'iui  four  mécanique  capable  de  cuire 
120  quintaux  de  pain  en  12  'heures,  raccordés  aux  tramways  urbains  pour 
le  service  de  transport  aux  débits,  réduisait  le  covit  de  fabrication  du  pain, 
jusqu'au  magasin  de  la  boulangerie,  à  4  fr.  80  par  quintal  de  farine  (ren- 
dement :  120),  et  permettrait  de  vendre  42  centimes  90  au  consommateur 
le  pain  fait  avec  de  la  farine  de  froment  coûtant  40  fr.  10. 

Et  voilà  le  seul  moyen  de  transformer  à  Milan  l'industrie  de  la  bou- 
langerie et  de  faire  disparaître  les  minuscules  fours  qui,  aujourd'hui 
déjà,  supportent  mal  la  grave  crise  des  prix,  à  tel  point  que,  en  un 
an,  ont  été  déclarés  en  faillite  51  commerces  de  pain  et  de  pâtes,  dont 
24  pour  plus  de  5.000  francs  et  27  pour  moins  de  5.000  francs. 

Seule,  l'action  de  la  commune,  convenablement  coordonnée  avec  celle 
des  Coopératives  de  consommation  et  des  gi'andes  institutions  de  bienfai- 
sance, en  tant  qu'elles  sont  consommatrices  de  pain,  peut  exercer  d'une 
façon  durable  une  efficace  action  régulatrice  des  prix  des  denrées  alimen- 
taires, et  particulièrement  du  pain,  en  ac'hetant  directement  la  matière 
Iiremière  aux  producteurs  et  en  éliminant  les  intermédiaires  tant  dans  le 
commerce  que  dans  le  travail  de  cette  matière  première. 

Milan,  août  1915. 
LES  GRANDS  SERVICES  PUBLICS  DE  LA  VILLE  DE  MILAN 

De  la  Rivista  dei  pubhlici  servizi  de  janvier  1914: 

L'administration  communale  de  Milan,  présidée  par  le  sénateur  et 
maire  Greppi,  avant  de  remettre  ses  pouvoirs  au  commissaire  royal  après 
les  récentes  élections  politiques,  a  voulu  résumer  en  un  rapport  toute 
l'œuvre  accomplie  tant  dans  le  domaine  des  finances  que  dans  celui 
des  services  publies. 

Comme  les  grands  problèmes  administratifs  agités  dans  la  capitale  de 
la  Lombardie  sont  suivis  avec  un  vif  intérêt  même  en  dehors  de  ses 
murs  et  étudiés  avec  beaucoup  d'attention  par  les  a  utiles  villes  italiennes, 
nous  avons  cru  être  utiles  et  agréables  à  nos  lecteurs  en  publiant  les 
passages  de  ce  rapport  qui  concernent  les  services  jJublics  et  en  les  faisant 
suivre  de  quelques  brèves  considérations. 

Hygiène,  égouts  et  eau  potable. 

«  Dans  le  domaine  de  l'alimentation,  de  l'hygiène  et  de  la  police  sani- 
taire, l'administration  a  déployé  une  activité  multiforme,  par  des  mesures 
tendant  à  rendre  plus  sûre  et  plus  efficace  la  surveillance  de  la  vente  des 
denrées  alimentaires.  Elle  a  réglementé  comme  il  convenait  le  marché  des 
fruits  et  légumes,  elle  a  créé  des  marchés  de  quartier,  et,  pour  défendre 
autant  que  possible  les  intérêts  des  consommateurs,  elle  a  constitué  en 
1912  la  Commission  de  l'alimentation,  sur  l'avis  de  laquelle  le  travail 
dans  les  boulangeries  a  été  l'objet  d'une  enquête. 

«  Nous  avons  réglementé  d'une  façon  rationnelle  le  commerce  du  lait 
en  fixant  de  bonnes  règles  pour  la  façon  de  le  recueillir  et  de  le  trans- 
porter en  ville.  Nous  avons  mené  à  bonne  fin  les  études  relatives  au 
nouvel  abattoir  et  au  nouveau  marché  aux  bestiaux  —  dont  le  projet 
a  été  récemment  approuvé  par  l'administration  supérieure  —  et  la 
vente  des  viandes  congelées  a  été  facilitée  dan.'^  la  mesure  du  possible 
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€u   jjrenant    les   i^récautious   nécessaires   pour   assurer   la   salubrité   des 
viandes  offertes  au  publie, 

«  Pour  ce  qui  est  de  l'eau  potable,  on  connaît  les  réformes  opérées 
par  l'administration  communale.  On  sait  qu'elles  tendent,  d'une  part, 
à  prévenir,  en  assurant  la  salubrité  de  l'eau  dans  les  établissements 
jjrivés,  le  retour  de  faits  déplorables  et  douloureux,  et,  d'autre  part, 
à  compenser  les  charges  résultant  des  nouvelles  dispositions,  eu  accor- 
dant, au  point  de  vue  des  tarifs,  des  facilités  aux  consommateurs.  La 
consommation  en  eau  potable  a  passé,  dans  les  trois  années  1911-191.3, 
de  26.8.50.000  mètres  cubes  à  36  millions  par  an;  le  développement  du 
réseau  de  canalisations,  de  221  à  300  kilomètres.  L'an  prochain,  on 
commencera  la  construction  d'ime  nouvelle  usine  élévatoire  (1). 

«  On  a  construit  aussi  de  nouveaux  lavoirs  publics  et  on  a  commencé 
la  construction,  rue  Filippo-Argellati,  d'un  nouvel  établissement  de 
bains  dont  l'aménagement  a  été  étudié  de  façon  à  permettre,  tant  pour 
les  bains  en  piscine  que  pour  ceux  en  baignoire,  des  prix  réellement 
accessibles  aux  classes  populaires. 

«  Pour  les  égouts,  l'assemblée  a  suivi  un  plan  rationnel,  ayant  pour 
base  les  deux  idées  dix"ectrices  suivantes: 

«  1°  Avant  tout,  pouiToir  largement  à  la  construction  des  larges 
artères  d'évacuation,  en  satisfai-sant  aux  besoins  multipliés  par  l'exécu- 
tion des  canaux  secondaires  à  la  suite  de  conventions  anciennes  ou  nou- 
velles et  en  prévoyant  les  besoins  futurs,  de  façon  à  réaliser  de  notables 
avantages  techniques  et  financiers.  C'est  ainsi  qu'a  été  menée  à  bonne 
fin  la  construction  du  gTand  égout  collecteur  de  la  zone  IV,  œuvre 
très  importante  qui,  entre  autres,  supprimera  le  grave  inconvénient  de 
l'évacuation  des  eaux  ménagères  dans  des  fosses  ou  canaux  découverts 
traversant  en  partie  les  habitations,  et  permettra  l'assainissement  des 
cpiartiers  populaires  de  la  porte  de  Gênes  et  de  la  porte  du  Tessiu, 
au  delà  de  la  vieille  enceinte.  Pour  les  zones  orientales  de  la  ville,  on 
achève  l'étude  d'un  nouveau  grand  collecteur  qui  exigera  une  dépense 
de  3.2OO.0OO  francs;  le  premier  lot  en  a  été  mis  en  adjudication. 

«  2°  Compléter  le- réseau  d'égouts  dans  la  partie  habitée  de  la  ville 
en  commençant  par  les  zones  les  plus  centrales  et  les  plus  populeuses. 
C'est  d'après  ce  critère  qu'une  grande  impulsion  a  été  donnée  à  la  cons- 
truction des  égouts  dans  les  quartiers  intérieurs,  en  accordant  des  faci- 
lités aiix  propriétaires  qui  consentiront  à  réduire  de  deux  à  six  mois 
le  délai  fixé  pour  le  rattachement  de  leurs  immeubles  au  réseau. 

«  Les  travaux  de  couverture,  de  suppression  et  de  systématisation 
des  fosses  et  canaux  découverts  furent  également  menés  bon  train  ;  on 
a  couvert  ainsi  8.302  mètres  de  fosses  découvertes  situées  dans  les  habi- 
tations, supprimé  6.300  mètres  et  systématisé  844  mètres  de  canaux 
découverts. 

Plans  rég^dateurs,  édifices  publics  et  mes 

«  En  rapport  avec  l'accroissement  de  la  ville  et  de  ses  services,  est 
l'ensemble  des  travaux  publics  effectués,  préparés  ou  projetés  pour 
l'éventrement  et  la  systématisation  des  divers  quartiers. 

1.  Voir  dans  les  Annales  de  la  Régie  Directe,  t.  II,  p.  9,  l'article  dAles- 
sandro  Schiavi,  intitulé  ;  Quelques  régies  de  la  ville  de  Milan.  (Note  de  la 
Rédaction.) 
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«  Se  rendant  compte  de  la  nécessité  de  pourvoii-  à  l'assainissement 
édilitaire  de  certains  quartiers  et  à  d'urgents  besoins  stratégiques,  l'admi. 
nistration  a  poui-vu  à  la  iDréparation  d'un  plan  régulateur  général  d'édi- 
lité  ©t  d'extension,  ainsi  qu'à  la  coordination  des  divers  plans  régula- 
teurs de  la  zone  intérieure.  On  a  étudié  quelques  variantes  au  plan 
général  se  rapportant  au  raccord  par  voie  ferrée  enire  la  station  de  la 
porte  de  Rome  et  le  nouveau  port,  on  a  préparé  le  nouveau  plan 
pour  la  systématLsation  des  communications  entre  le  Verziere  et  le 
cours  Vittoiia,  on  a  enfin  coordonné  le  projet  de  régailarisation  de  la 
rue  Spadari.  Pendant  ce  temps,  on  procédait  à  des  achats  et  à  des 
expropriations  pour  une  somme  de  plusieurs  millions,  et  l'on  faisait 
cle  nouvelles  études  pour  baisser  le  niveau  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

«  Des  travaux  d'agrandissement  et  d'amélioratioa  ont  ét'i  exécutés 
au  palais  cle  justice,  et  l'on  a  ]5réparé  le  projet  du  nouveau  palais  sur 
le  terrain  de  la  Zecca,  tandis  qu'étaient  menées  à  bonne  fin  les  tractations 
relatives  à  la  caserne  de  la  rue  Anspetto  (oîi  l'on  a  commencé  les  travaux 
de  réforme  et  d'agrandissement),  au  cimetière  Monumental,  et  au  cime- 
tière de  Musoeco  qui  a   été  agrandi. 

«  Les  nouvelles  rues  et  places  ouvei'tes  au  cours  de  ces  trois  années 
forment  im  total  de  934.616  mq.  et  comportent  une  dépense  globale  de 
7.000.000  de  francs.  Il  a  été  construit,  en  outre,  de  nombrcmx  ponts 
et  passerelles,  entre  autres  ^celui  de  la  rue  Mac-Mahon,  celui  de  la  rue 
Tonale  sur  la  Martesana,  celui  sur  le  Seveso  près  de  la  nouvelle  enceinte, 
celui  sur  le  chemin  de  fer  de  Monza,  les  deux  passerelles  sur  ce  même 
chemin  de  fer  et  les  deux  ponts  sur  la  ligne  de  raccordement  de  l'usine 
à  gaz.  Le  projet  du  nouveau  pont  sur  le  Naviglio-Grande,  œuvre  gran- 
diose pour  laquelle  on  prévoit  une  dépense  de  400.000  francs,  n'attend 
plus,  pour  être  réalisé,  que  l'approbation  du  Génie  civil. 

«  En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  pavages,  l'administration  a  suivi 
le  critère  que  voici  :  pour  les  rues  de  l'intérieur  de  la  ville,  donner  la 
2:>référence  à  l'asphalte  comprimé,  et  réserver  le  pavage  en  granit  aux 
ruas  oii  de  fortes  pentes  interdisent  absolument  l'asphaltage.  Et  afin  de 
briser  le  monopole  dont  jouissait  à  Milan  la  firme  propriétaire  de  l'ins- 
tallation pour  le  broyage  et  la  caléfaction  des  roches  asiihaltiques,  la 
commune  a  créé  une  installation  à  elle,  qui  présentera  des  avantages 
nombreux,  bien  que,  dans  la  période  de  préparation,  on  n'ait  pu  exécu- 
ter que  quelques  asphaltages.  Ces  derniers  s'étendirent,  dans  ces  trois 
années,  à  29.080  mq.  de  chaussées  et  57.100  mq.  de  trottoirs.  30.000  mq. 
furent  pavés  en  granit,  et  il  fut  posé  8..500  mètres  de  bordures.  Enfin, 
le  goudronnage  fut  fait  sur  1.132.000  mq. 

«  Dans  le  domaine  de  l'éclairage  public,  l'administration  a  cherché 
à  améliorer,  intensifier  et  étendre  de  toutes  façons  le  sei'vice,  spéciale- 
ment en  développant  l'éclairage  électrique  et  en  commençant  à  introduire 
les  lampes  électriques  à  incandescence,  lampes  dont  il  a  été  posé,  cette 
année,  en\âron  un  mille. 

«  Le  patrimoine  historique,  artistique  et  privé  de  la  commune  fut 
aussi  l'objet  de  soins  particuliers. 

«  Enfin,  l'administration  communale  a  collaboré  et  donné  son  appui 
à  la  solution  eles  plus  grands  problèmes  intéressant  la  vie  de  la  cité: 
ligne  fluviale  de  Milan  à  Venise,  ligne  directe  de  Milan  à  Grênes,  et 
lignes  téléphoniques  reliant  les  diverses  communes  de  la  province  de 
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Milan.  Maiâ  elle  a  surtout  donné  son  attention  à  l'étude  de  trois  gTaves 
questions:  celle  de  l'usine  électrique  communale,  celle  de  la  systémati- 
sation du  service  des  tramwaj's  et  celle  de  la  fourniture  du  gaz. 

Usine   électrique    et    tramicays 

«  Pour  ce  qui  est  de  l'usine  électrique,  l'administration  avait  trouvé 
des  projets  d'accord  préparés  par  ses  prédécesseurs.  Mais,  s'étant 
demandé  si  une  semblable  convention  ne  porterait  pas  préjudice  au  droit 
de  la  commune  de  refuser  à  la  Compagnie  Edison  l'occuiDatiou  du  sous- 
sol  des  rues  après  1916  —  droit  qui  est  l'objet  d'une  convention  expirant 
à  cette  date  et  que  l'a-ssemblée  municipale  entendait  ne  renouveler  qu'à 
des  conditions  baueoup  plus  avantageuses  c^ue  les  conditions  actuelles 
—  on  préféra  conclure  des  accords  provisoires  et  à  brève  échéance.  En 
outre,  on  était  entré  déjà  dans  la  dernière  période  de  la  convention 
relative  aux  tramways,  période  dans  laquelle  la  commune  n'a  droit  ni 
à  des  augmentations  de  matériel  roulant  ni  à  des  agrandissements  du 
réseau. 

«  Quiconque  suit  d'assez  près  le  développement  continu  du  service  des 
tramwaj's  municipaux,  comi^rendra  facilement  combien  peut  être  per- 
nicieuse une  semblable  limitation,  notamment  dans  les  dernières  années 
de  la  période  quinquennale.  D'autre  part,  la  Comi^aguie  Edison  ayant 
au  moins  autant  d'intérêt  que  la  commune  à  arriver  à  un  accord,  il  était 
du  devoir  de  l'administration  de  i^rofiter  autant  que  possible  de  cette 
situation  favorable.  Et  c'est  dans  ce  but  c^ue  l'assemblée  —  exception 
faite  pour  les  accords  provisoires  déjà  mentionnés  —  posa  comme 
condition  préjudicielle  la  tractation  simultanée  des  trois  affaires  (usine, 
câbles  et  tramways),  façon  de  procéder  qui  assurait  d'avance  à  la 
commune  de  plus  gTands  avantages  que  ceux  qu'on  eût  pu  obtenir 
par  des  tractations  séparées. 

«  Pour  le  service  des  tramwaj's,  l'assemblée  devait  aussi  tenir  comjjle 
du  fait  ciue,  tandis  que  la  convention  des  tramwaj-s  expire  en  1916,  le 
mandat  de  l'administration  actuelle,  même  en  ne  considérant  pas  l'éven- 
tualité de  la  crise,  se  terminerait  en  1914.  Une  question  se  posait  donc 
d'elle-même,  celle  de  savoir  si  l'administration  pouvait  com'promettre  la 
solution  d'un  problème  qui,  pour  des  raisons  de  temps,  serait  de  la 
compétence  des  futurs  administrateurs  et  à  l'égard  de  laquelle  existent, 
parmi  la  population,  deux  courants  d'idées  opposées,  et  cela  au  moment 
où  l'extension  du  droit  de  vote  modifiait  complètement  le  corps  électoral. 

«  D'autre  part,  la  nécessité  d'agir  était  imi^osée  non  seulement  par 
les  conditions  du  service  des  tramways,  mais  aussi  par  la  difficulté  où 
se  seraient  trouvés  les  futurs  administrateurs  de  pourvoir,  dans  le  court 
laps  de  temps  (deux  ans)  qui  leur  serait  accordé,  à  une  réorganisation 
éventuelle  du  .service,  en  traitant  avec  la  Compagnie  Edison  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'achat  du  matériel  et  des  in.stallations,  dans  le  cas  de 
la  régie  directe  par  la  commune,  ou  pour  le  renouvellement  du  contrat 
en  vigueur,  dans  le  cas  où  l'on  déciderait  de  maintenir  la  concession. 

«  L'assemblée  avait  donc  étudié  une  forme  de  contrat  qui,  tout  en 
défendant  convenablement  les  intérêts  de  la  commune,  ne  toucherait  pas 
à  la  question  de  principe,  laissant  à  nos  successeurs  la  liberté  de  choisir 
entre  la  régie  ou  le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel. 

«  Ces  difficultés,  jointes  à  la  complexité  des  rapports  à  régler,  expli- 
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quent  pourquoi  les  tractations  ont  été  foi-eément  iaboiieuses  et  longues, 
et  pourquoi  l'administration  a  été  surprise  par  la  crise  avant  d'avoir 
pu  les  amener  à  bonne  fin.  Elles  étaient  cependant  arrivées  à  un  point 
tel  qne  la  municipalité  se  proposait  de  soumettre  au  conseil  municipal, 
avant  la  fin  de  l'année,  les  trois  conventions  en  question.  On  était 
d'accord  aussi  sur  les  projets  de  règlement. 

«  Pour  ce  qui  concerne  le  service  des  tramways,  l'aeeord  s'était  montré 
possible  SOI-  les  bases  suivantes: 

«  Faculté  pour  la  commune  d'augmenter  le  nombre  des  voitures  et 
d'étendre  le  réseau  selon  les  exigences  du  service,  même  avant  1916. 

«  Faculté  pour  la  commune  de  choisir,  en  1914,  entre  la  forme 
de  gestion  actuelle  et  la  régie  directe,  la  commune  étant,  dans  ce  der- 
nier cas,  tenue  de  racheter,  mais  à  des  conditions  de  faveur,  le  matériel 
roulant  et  les  installations  de  la  Compagnie  Edison.  Dans  l'autre  cas, 
le  contrat  en  vigueiu-  aurait  subi  les  principales  modifications  que  voici: 

«  Utilisation  par  la  Compagnie  Edison,  pour  le  service  des  tramways, 
de  l'énergie  produite  par  l'usine  municipale; 

«  Augmentation  de  la  redevance  due  à  la  commune  pour  l'usage  des 
voies  ; 

«  Augmentation  de  la  part  de  la  commune  dans  la  répartition  des 
bénéfices  nets; 

«  Prix  par  voiture-kilomètre  inférieur  au  prix  actuel,  poiu-  un  trafic 
répondant  ai;x  conditions  normales  du  service; 

«  Maintien  du  tarif  actuel; 

«  Abolition  des  billets  de  correspondance; 

«  Faculté  pour  la  commune  d'instituer  un  service  de  nuit; 

<(  Durée  du  contrat  :  25  ans,  avec  faculté  pour  les  deux  parties  de 
demander,  au  bout  de  12  années,  la  revision  des  redevances  et  de  résilier 
le  contrat  en  cas  de  désaccord. 

«  Les  conditions  pour  les  câbles  resteraient,  en  gros,  les  mêmes,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  redevances  à  payer  à  la  commune  pour  l'occupation 
du  sous-sol,  redevances  qui  seraient  fortement  augmentées. 

«  Pour  l'usine  électrique  municipale,  l'accord  se  serait  fait  sur  les 
bases  suivantes  : 

«  Création  d'un  bureau  commun  pour  recevoir  et  répartir  les  demandes 
des  particuliers. 

«  Application,  tant  par  la  Compagnie  Edison  que  par  l'Usine  muni- 
cipale, des  tarifs  et  conditions  actuellement  en  vigueur,  avec  faculté  de 
revision  tous  les  cinq  ans  et  faculté  pour  la  commune  d'imposer,  à  chaque 
période  quinquennale,  un  rabais  pour  l'énergie-lumière  et  pour  l'énergie- 
force  fixé  respectivement  à  4  et  à  2  9f.  Sont  admises  aussi  des  revisions 
extraordinaires  en  eas  de  faits  nouveaux  dans  le  domaine  technique  ou 
par  suite  de  modifications  dans  l'état  du  marché. 

«  Répartition  des  clients,  dans  le  présent  et  à  l'avenir,  de  façon  à 
assiu'er  rapidement  à  l'Usine  municipale  le  placement  intégral  de  son 
éaergie. 

«  Telles  étaient,  en  substance,  ces  trois  conventions,  de  la  conclusion 
desquelles  l'administration  comptait  retirer  un  avantage  pécuniaire 
d'environ  deux  millions  par  an. 

La  question  d'à  gaz. 

«  Tandis  que  se  déroulaient  ces  tractations,  l'administration  a  dû, 
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comme  nous  l'avons  dit,  tourner  son  intention  sur  le  problème  du  gaz. 
Afin  de  faciliter  d'une  part  le  développement  de  l'Usine  électrique  muni- 
cipale et,  d'autre  part,  afin  d'améliorer  l'éclairaoe  public,  l'administra- 
tion avait  préparé  la  substitution  graduelle  de  l'électricité  au  gaz  pour 
réelairage  des  rues.  Mais  cette  substitution  devant  avoir  pour  résultat  un 
certain  avantage  en  faveur  de  l'Union  des  gaz,  on  songea  à  n'y  procéder 
qu'après  des  accords  qui  auraient  mis  la  commune  à  même  de  participer 
à  cet  avantage.  Sur  ces  entrefaites  avait  eu  lieu,  on  le  sait,  ime  hausse 
de  la  houille  et,  par  suite,  une  augmentation  de  prix  du  gaz,  augmentation 
à  laquelle  l'administration  communale  s'était  vainement  opposée,  même 
par  les  voies  judiciaires.  En  cette  occasion,  l'Union  des  gaz  fit  des  pro- 
positions pour  obtenir  que  la  convention  fût  prorogée.  Ces  propositions, 
la  municipalité  ne  crut  pas  pouvoir  les  repou.sser  a  priori,  vu  la  possi- 
bilité d'obtenir  des  avantages  pour  la  commune  et  pour  la  po]mlation. 
Au  cours  des  diseussions  qui  suivirent,  les  propositions  primitives  de 
l'Union  des  gaz  furent  notablement  modifiées  et  finirent  par  constituer  un 
ensemble  que  la  municipalité  jugea  acceptable  comme  base  des  tractations 
proprement  dites.  Ici,  comme  i)our  les  tramways,  la  municipalité  était 
préoccupée  de  ne  pas  exclure  la  possibilité  d'une  future  municipalisation  : 
au  lieu  de  la  convention  nouvelle  que  voulait  l'Union  des  gaz,  on  traita 
pour  une  ]>rolongation  de  la  convention  en  cours,  conservant  ainsi  à 
la  commune  la  faculté  de  j^rocéder,  à  la  fin  de  chaque  période  quinquen- 
nale, à  la  prise  en  régie  directe. 

«  Les  tractations  étaient  arrivées  à  bonne  fin  et  l'on  avait  déjà  pré- 
paré, d'un  commun  accord,  le  projet  de  convention  qui  aurait  compris  les 
principaux  points  suivants:  prolongation  de  la  convention  en  cours 
pour  20  années,  —  substitution  de  l'électricité  au  gaz  dans  l'éclairage 
public,  —  renoncement  de  la  part  de  l'Union  des  gaz,  de  juillet  1912  à 
janvier  1914,  à  l'augmentation  de  prix  du  gaz  résultant  de  la  hausse  de 
la  houille,  pour  une  somme  totale  de  plus  d'un  million  et  demi,  —  modi- 
fications diverses  d'ordre  technique,  concernant  le  degré  de  pression,  la 
caloricité,  les  conduites,  etc.,  de  façon  à  empêcher  le  retour  de  nombreux 
inconvénients  dont  la  population  s'était  plainte,  —  réduction  de  deux 
centimes  par  mètre  cube  sur  le  prix  du  g^az  consommé  par  la  ville,  — 
augmentation  de  deux  francs  pour  la  limite  maximum  du  prix  de  la 
houille  au  delà  de  laquelle  la  société  a  le  droit  d'augmenter  le  prix  du 
gaz,  —  participation  de  la  commune  aux  bénéfices  à  raison  d'une  somme 
fixe  par  mille  mètres  cubes  de  gaz  con.«;ommé,  participation  qui,  en  cal- 
culant d'après  la   consommation   actuelle,   peut  être   évaluée   à  environ 

fr.  400.000  par  an.  » 

* 

** 

Le  service  des  égoûts  et  de  l'eau  potable  ont  été  excellemment  pratiqués 
en  régie  administrative  {in  economia)  (1)  par  la  commune  elle-même 
depuis  leur  établissement,  et,  étant  donné  leur  but  essentiellement  hygié- 
nique, il  est  certain  que  personne  ne  pense  à  les  remettre  à  la  spécula- 
tion i^rivée,  même  si  celle-ci  faisait  briller  le  mirage  d'avantages  finan- 
ciei-s  beaucoup  plus  grands. 

1.  On  appelle  régies  administratives,  ou  in  economia,  celles  qui  sont  comprises 
dans  l'administration  communale  pém  raie,  tandis  que  les  autres  régies  ont  une 
organisation  indépendante  et  un  budget  à  part.  Cf.  t.  II  des  Annales,  pp.  535 
et  328. 
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Par  contre,  il  existe  dans  la  population  une  profonde  divergence  de 
vues  au  sujet  de  la  forme  à  donner  à  la  gestion  des  tramways  et  du 
gaz,  pour  lesquels  les  concessions  accordées  à  Tindiistrie  privée  touchent 
à  leur  échéance.  Les  uns  penchent  pour  la  mnuicipalisation  de  ces  deux 
services  ou  au  moins  de  l'un  de  ces  services,  les  autres  au  contraire  sont 
nettement  favorables  à  la  prolongation  des  concessions  eu  coui'S,  à  con- 
dition d'obtenir  des  améliorations  techniques  et  financières  compensa- 
trices. 

La  municipalité  qui  vient  de  disparaître  s'est  rangée  à  ce  dernier  avis, 
sans  cependant  en  indiquer  les  raisons,  et  cela  constitue  indubitablement 
une  grave  lacune  dans  son  rapport. 

Ignorant  les  motifs  qui  décidèrent  l'administration  à  proposer  au  con- 
seil communal  la  prolongation  des  concessions  actuelles,  et  ne  possédant 
pas  les  données  et  les  éléments  nécessaires  j^our  se  former  un  jugement 
concret,  l'opinion  publique  reste  perplexe  en  présence  de  la  solution  qu'on 
lui  indique. 

En  effet,  la  question  suivante  se  pose  d'elle-même  :  à  côté  des  2.400.000 
francs  de  redevances  et  de  participations  qui  viendraient  renforcer  le 
budget  assez  peu  florissant  de  la  commune,  en  face  aussi  des  améliora- 
tions que  les  sociétés  concessionnaires  sont  disposées  à  accorder,  quels  ne 
seraient  pas  les  avantages  moraux  et  financiers  que  donnerait  à  la  com- 
mune et  aux  habitants  la  municipalLsation  de  ces  deux  grands  services? 

On  sait  qu'il  ne  manquait  pas,  dans  la  muuicipahté  démissionnaire, 
d'éléments  hostiles  au  princii^e  de  la  municipalisation,  éléments  qui 
furent  sans  aucun  doute  l'une  des  causes,  et  non  la  moindre,  de  la 
bruyante  campagne  menée  contre  l'Usine  électrique  municipale. 

Personne  n'ignore  non  plus  que  de  puissants  intérêts  s'agitent  et  font 
pression  en  faveur  de  la  continuation  de  l'état  de  choses  actuel,  notamment 
pour  ce  qui  concerne  le  service  des  tramways. 

Le  problème  subsi.'<te  donc  dans  toute  son  intégrité  et  sa  gravité. 

LES   GRANDS  SERVICES  PUBLICS  DE  LA  VILLE  DE  TURIN 

De  la  Eiiista  dei  publ)Uci  servizi  de  février  1914: 

La  Commission  du  budget  de  1914  de  la  commune  de  Turin  a  examiné 
dans  un  précieux  rapport,  dii  à  l'avocat  Alberto  Geisser,  tous  les  côtés 
de  la  vie  économique  et  financière  de  la  cité  relativement  aux  besoins  et 
aux  services  de  la  ville. 

La  grande  compétence  du  célèbre  rapporteur  donne  à  sa  nouvelle  étude 
une  importance  spéciale,  d'autant  plus  qu'on  connaît  son  peu  de  sympa- 
thie pour  les  municipalisations  en  général.  M.  Alberto  Geisser  a  été  en 
effet  le  vulgarisateur  en  Italie  du  fameux  livre  de  Lord  Avebury  (John 
Lubboek),  Les  In-âuatries  de  l'Etal  et  des  villes,  livre  qui  constituait,  hier 
encore,  l'évangile  de  tous  les  adversaires  de  la  régie  directe  municipale. 
Dans  son  rapport,  M.  Geisser  examine  avec  beaucoup  de  sérénité,  et 
avec  accompagnement  de  données  inattaquables,  les  expériences  de  muni- 
cipalisation faites  à  Turin,  et  il  reconnaît  que  les  résultat  obtenus  sont 
véritablement  excellents  à  tous  égards. 

T^  municipalisation  a  donné  en  effet,  à  Turin,  trois  sortes  d'avantages: 

a)  De  nouveaux  et  notables  profits  sont  venus  renforcer  le  budget 
communal. 
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b)  La  concurrence  faite  par  les  établissements  mu/nicipaux  aux  sociétés 
privées  a  permis  aux  habitants  d'économiser,  dans  la  dernière  période 
quinquennale,  fr.  1.946.000  pour  la  consommation  de  Veau  potable, 
fr.  4.000.000  potir  l'énergie  électriqiie  (lumière  et  force  motrice),  et 
fr.  1.460.000  pour  l'usage  des  tramways  électriques. 

c)  La  municipalisation  a  permis  de  doter  largement  d'eam  potable, 
d'éclairage  et  de  tramways  les  zones  périphériqties  de  la  ville  les  plus 
éloignées  dit  centre,  ce  qwi  avait  été  impossible  avec  les  sociétés  privées, 
celles-ci  ne  tenant  pas  à  étendre  leurs  installations  dans  les  localités  qui 
dorment  un  faible  profit  en  comparaison  des  grands  capitcmx  nécessaires. 

Nous  prenons  acte  bien  volontiers  de  ces  réconfortantes  conclusions  qui 
nous  viennent  d'une  source  si  autorisée  et  certainement  non  suspecte,  et 
nous  allons,  sans  plus  de  commentaires,  résumer  les  points  principaux  du 
rapport  Geisser,  en  ce  qui  a  trait  aux  services  publics  de  caractère  indus- 
triel, comme  nous  avons  fait,  dans  le  numéro  précédent,  pour  la  ville  de 
Milan. 

Les  bénéfices  directs  et  indirects  du  service  municipal  des  ea/ur-. 

Dans  le  premier  semestre  de  1913,  il  a  été  distribué  2.730.068  mètres 
cubes  d'eau,  soit  174,6  litres  par  minute,  tandis  que  la  quantité  moyenne 
d'eau  distribuée  par  minute  avait  été  respectivement  de  99,4  litres  en 
1910,  130,2  litres  en  1911  et  158,4  litres  en  1912. 

Les  bénéfices  économiques  donnés  aux  habitants  et  à  la  commune  par 
l'Aqueduc  municipal  ont  été  l'objet,  de  la  part  de  l'administration,  d'une 
étude  qui  mérite  d'être  connue. 

Disons  d'abord  que  l'Aqueduc  privé  réduisit  en  novembre  1902  le  prix 
de  l'eau  au  compteur  de  23  centimes  le  mètre  cube  (prix  maximum  auto- 
risé par  l'acte  de  concession  de  1853)  à  20  centimes,  avec  ime  autre 
réduction  de  20  %  pour  les  Œuvres  charitables  et  pour  les  consomma- 
tions industrielles  dépassant  900  mètres  cubes  par  semestre. 

Il  faut  se  rappeler  que  la  vi.sroureuse  politique  inaugurée  par  la 
municipalité  en  1892,  ainsi  que  les  études  et  les  multiples  mesures  qui 
préludèrent  à  l'Aqueduc  municipal,  avaient  eu  pour  conséquence  de 
réveiller  la  Société  concessionnaire,  qui,  devenue  l'î^ospère  après  une 
laborieuse  et  méritoire  période  de  début,  s'était  endormie.  Celle-ci  se 
secoua,  diminua  les  dividendes,  construisit  de  nouvelles  installations,  amé- 
liora celles  qui  existaient  et  diminua  un  peu,  en  1893,  son  tarif. 

Vers  la  fin  de  1908,  la  municipalité  put,  ayant  créé  la  seconde  usine 
élévatoire  de  la  Venaria,  distribuer  l'eau  à  toute  la  ville,  à  tous  les 
services  municipaux,  à  l'autorité  militaire  et  aux  particuliers,  en  établis- 
sant un  tarif  dont  les  prix  oscillaient  entre  un  maximum  de  13  centimes 
et  un  minimum  de  10  centimes  par  mètre  cube,  exception  faite  pour  les 
fontaines  municipales,  pour  lesquelles  on  fixa  le  prix  à  3  centimes  le  mètre 
cube. 

La  Société  se  trouva  alors  contrainte  à  baisser,  elle  aussi,  son  prix  de 
20  centimes  à  15  centimes  le  mètre  cube,  mais  elle  obligea  ses  clients  à 
signer  un  contrat  de  six  ans,  par  lequel  elle  leur  interdisait  d'introduii-e 
dans  leurs  immeubles  d'autre  eau  que  la  sienne. 

Il  est  hors  de  doute  que  cette  réduction  de  prix  fut  imposée  à  la 
Société  par  la  concurrence  de  l'Aqueduc  communal,  concurrence  depuis 
longtemps  attendue  par  la  population. 
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Pour  évaluer  les  avantages  économiques  que  la  commune  et  la  popu- 
lation ont  retii'és  de  la  réduction  des  prix  survenues  le  1"  janvier  1909, 
le  rapport  relève  les  consommations  totales  de  l'eau  distribuées  j^ar  les 
deux  aqueducs  de  1909  à  1912,  et  il  arrive  à  cette  conclusion  que  la  réduc- 
tion de  prix  effective  jDOur  les  consommateurs  a  été,  en  moyenne,  de 
2  1/2  centimes  en  1909,  3  centimes  eu  1910  et  3  1/2  centimes  en  1911 
et  en  1912. 

Les  clients  de  la  Société  ont  donc,  dans  cette  période  de  quatre  années, 
réalisé  sur  l'eau  potable  une  économie  de  f r.  126.075  en  1909,  fr.  1 94.400 
en  1910,  fr.  266.000  en  1911  et  fr.  268.000  en  1912.  En  y  ajoutant 
l'économie  de  1913,  évaluée  à  environ  fr,  273.000,  on  voit  que  la  concur- 
rence municipale  a  eu  comme  effet,  pour  les  clients  de  la  Société,  une 
économie  totale  d'environ  fr,  1.127.000. 

Pour  ce  qui  est  de  l'eau  fournie  par  l'Aqueduc  municipal,  il  résulte 
du  rapport  que  la  distribution  est  allée  en  augmentant  de  1909  (971.473 
mètres  cubes)  à  1912  (3.102.036  mètres  cubes)  et  que,  étant  donné  les 
réductions  de  prix,  les  particuliers  desservis  par  l'Aqueduc  municipal  ont 
réalisé  de  1909  à  1912,  comparativement  à  ce  qu'ils  auraient  dû  payer 
suivant  le  tarif  de  la  'Société  avant  1906,  une  économie  d'environ 
fr,  280,000, 

Si  l'on  joint  à  cela  l'économie  de  fr.  130,000  prévue  pour  3  913,  on 
voit  que  ces  particuliers  auront,  grâce  à  la  concurrence  de  l'Aqueduc 
municipal,  économisé  en  cinq  ans  (1909-1913)  environ  fr.  410.000. 

Le  rapiDorteur  procède  à  des  calculs  analogues  pour  confirmer  les 
avantages  que  la  ville  a  retirés  de  l'entreprise,  et  il  en  conclut  que 
l'économie  totale,  pour  la  ville,  sur  les  prix  payés  auparavant,  a  été,  dans 
ces  cinqs  années,  de  fr.  400.000. 

Les  particuliers  et  la  commune  auraient  donc,  grâce  à  l'Aqueduc  muni- 
cipal, économisé  une  somme  globale  de  fr.  819.000. 

En  résumé,  par  suite  de  la  diminution  de  prix  offerte  par  la  ville  et  de 
la  diminution  analogue  que  la  Société  dut  faire  elle  aussi,  par  la  force 
des  choses,  la  population  et  la  commune  ont  réalisé,  de  1909  à  1913,  une 
économie  d'environ  fr,  1.946.000  sur  leur  dépense  d'eau  potable. 

Mais,  si  l'on  admet  que  le  ra'bais  de  23  centimes  à  20  centimes  anté- 
rieurement accordé  (en  1903)  par  la  Société  pour  la  distribution  de 
l'eau  au  compteur  a  été  la  conséquence  des  mesures  prises  par  la  ville 
pour  la  création  d'une  nouvelle  canalisation,  l'économie  susdite,  même 
limitée  à  la  période  quinquennale  1909-1914,  devrait  être  augmentée 
d'environ  fr.  870.000. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  l'exploitation  de  l'Aqueduc  municipal  doit 
être  examinée  en  considérant  non  seulement  les  résultats  extérieurs  qui 
se  dégagent  des  chiffres  arides  des  bilans,  mais  en  envisageant  encore, 
outre  les  bénéfices  hygiéniques,  les  grandes  économies  ei-desus  indiquées 
qu'a  réalisées  la  population. 

Si  l'on  considère  ainsi  cette  œuvre  dans  toutes  ses  manifestations, 
dans  toutes  ses  fins  et  dans  tous  ses  effets,  on  ne  pourra  certes  pas  y 
voir  une  mauvaise  spéculation,  mais  bien  une  entreprise  d'une  haute 
utilité  ot  d'un  notable  rendement,  ce  dernier  étant  partie  latent,  partie 
apparent. 

Si  l'Aqueduc  avait  appliqué  les  prix  en  vigueur  avant  1908,  le  bilan 
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de   l'exercice    1914   se   serait    clos    avec   environ    fr.    200.000   de   béné- 
fice net. 

Mais  l'administration  communale  n'avait  nullement  l'intention,  lors- 
qu'elle api^rouva  l'exécution  de  rAcpeduc,  <le  renforcer  le  budget  par 
d'importantes  recettes  nouvelles.  Ce  qu'elle  voulait,  c'était  fournir  à  la 
population  de  l'eau  potable  au  prix  de  revient.  On  se  rappellera  la  décla- 
ration faite  par  le  sénateur  Villa  à  la  séance  du  conseil  municipal  du 
11  janvier  1905  :  d'après  cette  déclaration,  qui  met  bien  en  lumière  les 
véritables  fins  économiques  de  cette  entreprise,  les  services  publies;  de 
production  d'énergie  électrique  et  de  distribution  d'eau  doivent  être  réa- 
lisés suivant  des  critères  ciui  ne  sont  pas  purement  industriels,  et  quand 
la  ville  veut  fournir  force,  éclairage  et  eau,  elle  ne  doit  réclamer  que 
le  prix  coûtant. 

Usine  éleotrique  municipale. 

BeaueouiD  plus  grands  furent  les  avantages  de  l'installation  tbermo- 
hydro-électrique. 

Le  rapporteur  dit  à  ce  sujet   : 

«  S'associant  à  la  satisfaction  manifestée  par  les  rapporteurs  de 
l'exercice  1912  (qui  donna  un  intérêt  de  6.28  %  pour  le  capital  de 
fr.  14.125.000  investi  à  fin  1912)  et  aux  encouragements  formulés  dans 
une  récente  discussion  du  conseil  municipal,  la  commission  émet  le  vœu 
que  l'on  complète  bientôt  la  réserve  thermique  et  qu'on  termine  les 
études  pour  l'utilisation  éventuelle  de  la  chute  que  la  ville  possède  près 
de  Suse.  » 

Une  gestion  excellente  au  point  de  vue  commercial  a  contribué  à  la 
diffusion  de  l'éclairage  électrique  dans  les  milieux  modestes  et  i:)opulaires, 
pour  le  plus  grand  profit  de  l'entreprise  et  du  public. 

Aussi  l'Usine  prévoit-elle  pouvoir  bientôt  regagner  la  diminution  de 
recettes  qu'entraînera  la  réduction  du  tarif  à  pai-tir  du  V  janvier  1914, 
diminution  qui,  par  l'effet  contagieux  de  la  concurrence,  a  procuré, 
même  aux  consommateurs  non  desservis  par  l'Usine  municipale,  vn 
avantage  notable  et  toujours  croissant. 

L'Usine  électrique  municipale  commença  à  distribuer  la  force  et  la 
lumière  dans  le  second  semestre  de  1907, 

A  ce  moment,  l'énergie  élecrique  était  le  monopole  de  deux  sociétés, 
la  Société  de  la  Haute-Italie  et  la  Société  Piémontaise. 

Le  tarif  au  compteur,  pour  les  jDarticuliers,  était  en  1907  de  90  cen- 
times le  kilowattheure,  jdIus  10  centimes  de  taxes  de  l'Etat  et  de  la 
commune,  soit  au  total  1  franc  le  kiloAvattheure. 

Pour  les  forfaits,  le  prix  variait  de  2  francs  à  2  fr.  50  par  bougie 
et  par  an. 

Vu  l'énorme  diÔ'érence  de  prix  entre  la  lumière  électrique  (14  centimes 
par  lampe-heure  de  40  bougies)  et  le  gaz  (2,228  centimes  par  lampe- 
heure  de  40  bougies),  l'éclairage  électrique,  considéré  comme  un.  produit 
de  luxe,  était  d'un  usage  restreint. 

Le  premier  facteur  qui  remédia  à  cet  état  de  choses  fat  l'ampo^ile  à 
filament  électrique,  qui  réduisit  la  consommation  de  3,5  watts  à  1,2  v.ïtts 
par  bougie  et  qui  eut  pour  effet  de  ramener  de  24  à  15  centimes  environ 
le  coût  de  la  lampe-heure.  L'avantage  de  la  diminutio)i  do  consomma- 
tion était  cependant  atténué  par  le   i^rix  élevé  de  l'ampoule,   qui   allait 
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jusqu'à  3  francs  pour  les  types  les  plus  usuels  alors  que  le  prix  ordi- 
naire des  lampes  à  filament  de  charbon  n'était  qae  do  0  fr.  (iO. 

Le  second  facteur,  plus  important,  fut  l'entreprise  électrique  munici- 
pale, qui  fixa  un  tarif  de  50  centimes  pour  les  consommations  à  comp- 
teur et  de  1  fr.  à  1  fr.  50  par  bougie  et  par  an  pour  les  forfaits. 

L'entreprise  municipale  eut  vite  fait  d'entrer  dans  le  champ  de  la 
concurrence,  et  le  premier  résultat  évident  et  profitable  aux  consomma- 
teurs fut  que  les  sociétés  diminuèrent  leurs  prix  de  22  %,  de  sorte  que 
le  kilowattheure  fut  ramené  de  90  à  70  centimes  et  que  les  forfaits  subi- 
rent une  diminution  correspondante  qui  les  ramena  à  1  fr.  et  1  fr.  50 
la  bougie-heure.  Le  1"  janvier  1914,  les  prix  furent  encore  réduits  pax 
les  sociétés  à  un  maximum  de  50  centimes  et,  par  l'entreprise  municipale, 
à  40  centimes. 

La  consommation  actuelle  dépasse  3  millions  de  kilowattheures  et, 
en  comptant  une  réduction  moj'enne  de  30  %,  l'économie  réalisée  par 
les  consommateurs  est  d'environ  fr.  2.500.000  par  an. 

Pour  la  force  motrice,  les  conséquences  ne  furent  pas  moins  impor- 
tantes. 

On  peut  estimer  que  la  force  motrice  électrique  installée  à  Turin  pour 
la  gi-ande  et  la  i^etite  industrie  est  d'environ  30.000  kilowatts. 

Dès  que  l'Usine  municipale  fut  en  exploitation,  la  concuiTence  eut  pour 
effet  une  diminution  des  prix,  qui  furent  réduits  d'environ  80  francs  par 
kilowatt  et  par  an,  ce  qui  représente  pour  les  consommateurs  une  écono- 
mie annuelle  d'environ  fr.  2.400.000 

Au  total,  on  peut  donc  dire  que  l'économie  réalisée  par  les  consomma- 
teurs de  force  motrice  et  de  lumière  est  d'environ  4  millions. 

Le  rapi^ort  conclut  en  déplorant  les  conditions  excessives  imposées  aux 
consommateurs  par  les  sociétés,  et  en  espérant  que  la  population  exercera 
une  pression  sur  ces  dernières  afin  de  s'en  affranchir. 

L'extension  des  tramways  mmvicipaux. 

L'exploitation  des  tramways  municii:)aux  commença  en  1907  avec  un 
réseau  de  38  kilomètres  et  un  parcours  de  3  millions  1/2  de  trains- 
kilomètres. 

En  1913,  on  comptait  plus  de  8  millions  de  trains-kilomètres  et  60  kilo- 
mètres de  lig-nes.  En  1914,  la  ligne  de  Monterosa  porta  à  63  kilomètres 
l'extension  du  réseau. 

En  1910,  75  voitures  se  trouvaient  en  service:  fin  1913,  il  y  en 
avait  150. 

En  1908,  première  année  effective  d'exploitation  complète  de  l'entre- 
prise, les  recettes  par  train-kilomètre  furent  de  32,9  centimes;  elles 
atteignirent,  en  1912,  36,7  centimes  et,  en  1913,  elles  dépassèrent  37  cer.- 
times. 

Cependant,  cet  accroissement  de  recett-es  n'a  pas  produit  de  bénéfices 
nets  sensibles,  La  raison  en  est  dans  l'augmentation  du  coût  du  service 
et  dans  la  grande  extension  donnée  au  réseau. 

Deux  caractéristiques  essentielles  sont  à  relever  dans  l'exploitation  des 
tramways  municipaux  : 

a)  L'amélioi-ation  de  la  situation  du  personnel,  les  salaires  des  ouvrier."? 
du  dépôt  ayant  été  augmentés,  et  les  employés  des  lignes  ayant  été 
intéressés  à  l'entreprise  à  raison  de  4  %  de  la  recette  brute. 
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h)  lia  diminution  du  prix  du  transport. 

Le  billet  qui  a  rencontré  le  i^lus  de  faveur  est  celui  de  lô  centimes, 
avec  validité  pour  le  retour  sur  la  même  ligne.  Les  sociétés  eoneessioi:- 
uaires  du  service  des  tramways  ont  aussi  introduit,  en  1913,  ce  billet  sur 
leurs  lignes.  Cette  dernière  mesure  est  un  résultat  de  la  concurrence  et 
a  certainement  donné  un  avantage  à  la  population,  en  réduisant  notable- 
ment le  prix  du  parcours. 

Les  recettes  de  1913  se  montèrent  à  fr.  3.030.000,  de  sorte  que  la 
recette  moyenne  par  course  peut  être  évaluée  à  7  centimes,  le  nombre 
des  voyageurs-course  sur  les  tramways  municipaux  ayant  été  de  43  mil- 
lions. Sur  les  tramwaj-s  des  sociétés  eonce.ssiounaires,  ce  dernier  nombre 
peut  être  considéré  comme  de  moitié  plus  élevé,  soit  60  millions.  En 
calculant  sur  un  rabais  moyen  de  2  centimes  par  coui'se  sur  les  tram- 
ways municipaux  et  de  1  centime  sur  les  autres,  l'économie  pour  la 
population  a  donc  été  respectivement  de  fr.  860.000  et  fr.  600.000,  soit 
au  total  fr.  1.460.000.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  ce  cbiiïre  comme  un 
résultat  absolu. 

La  diminution  des  tarifs  a  influé  sur  l'ac-eroissement  du  mouvement  des 
voyageurs  et  il  est  certain  que,  sans  elle,  on  ne  serait  pas  arrivé  au  chitïre 
de  100.000.000  de  voyageurs-course.  Mais  il  n'en  subsiste  pas  moins  une 
notable  économie  de  dépense,  économie  qui,  actuellement,  n'est  pas  infé- 
rieure à  1  million  par  an. 

On  peut  affirmer  que  le  service  des  tramways  de  Turin  est  celui  où 
la  course  est  le  meilleur  marché,  bien  que  la  longueur  moyenne  des 
courses  soit  de  plus  de  5  kilomètres. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  des  facilités  ultérieures  ne  seront  plus 
possibles  et  que  l'exploitation  des  tramways  ne  sera  plus  une  indus- 
trie qui  puisse  donner  de  magnifiques  bénéfices.  Le  grand  développement 
du  trafic  pourra  donner  au  capital  1  ou  1/2  %  en  plus  de  l'intérêt 
normal,  mais  non  de  gros  diWdendes. 

Tel  doit  être,  du  reste,  le  sort  commun  à  tous  les  services  publics  qui 
se  déroulent  sur  le  domaine  public  et  qui  répondent  à  d'inéluctables 
besoins  de  la  population  des  grandes  villes,  et  ce  sort  doit  être  tel  dès 
que  l'industrie  qui  est  à  la  base  du  service  public,  est  arrivée  à  une 
situation  sûre  au  point  de  vue  techniciue  et  exempte  de  tout  inconnu,  de 
tout  aléa. 

Les  avantages  des  zones  périphériques. 

Le  rapport  examine  ensuite,  brièvement,  le  traitement  dont  les  zones 
périphériques  de  la  ville  ont  été  l'objet  après  l'élargissement  de  la  limite 
de  l'octroi. 

Avant  tout,  ces  zones  ont  retiré,  incomparablement  plus  que  le  centre, 
un  considérable  avantage  de  l'aqueduc  et  du  réseau  de  tramwaj's  munici- 
pal.. 

Le  motif  déterminant,  qui  écarta  toutes  les  hésitations  d'autre  nature, 
fut,  pour  la  création  de  l'aqueduc  et  pour  le  rachat  du  réseau  de  la 
Société  de  la  Haute-Italie,  la  répugnance  des  sociétés  à  étendre  à  la 
périphérie  leurs  conduites  et  leurs  lignes,  répugnance  que  l'on  ne 
put  vaincre  autrement  et  qui  s'explique  par  le  fait  que  de  telles  exten- 
sions étaient  évidemment  moins  fructueuses.  La  collectivité,  c'est-à-dire 
le  centre  aussi  bien  que  la  périphérie,  dut  donc  se  soumettre  à  cette  néces- 
sité. 
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Pour  l'aquedue,  la  ville  aura  <lépensé  environ  20  millions,  et  le  capital 
investi  ou  engao'é  dans  le  réseau  des  tramways  était,  fin  1913,  de 
fr.  9.407.000. 

Le  réseau  racheté  en  1907  était  de  38  kilomètres,  taudis  que  celui  en 
exploitation  en  1914  sera  de  63  kilomètres. 

LES  RÉGIES  ALIMENTAIRES  ET  AGRICOLES 
DE  LA  VILLE  D'ULM  ^'^ 

De  la  Frankfurter  Zeitung,  25  juillet  1915: 

Ulm,  22  juillet.  —  L'œuvre  entreprise  il  y  a  quelques  années  par  la 
mimicipalité  d'Ulm,  et  consistant  à  approvisionner  la  ville  de  vivres  à 
bon  marché,  a  donné  de  bons  résultats  durant  la  guerre  actuelle.  La  ville 
s'était,  comme  nous  l'avons  mentionné  à  plusieui-s  reprises,  intéressée 
dans  une  forte  mesure  à  la  «  Coopérative  pour  l'élevage  rationnel  des 
porcs  »,  à  laquelle  elle  achète  désormais  2  à  3.000  porcs  par  au.  Il 
fut  ainsi  possible  de  céder  aux  classes  peu  aisées,  et  maintenant  ai;s£i 
aux  familles  de  mobilisés,  la  viande  de  porc,  dont  le  prix  sur  le  marché 
est  de  1  mark  40  la  livre,  au  prix  modique  de  1  mark.  Après  la  réussite 
de  cette  entreprise,  la  ville  a  essayé  aussi  l'approvisionnement  en  viande 
d^e  bœuf.  A  cet  effet,  elle  fait  engraisser  de  magnifiques  bêtes  de  la 
race  de  Simmenthal  et  de  la  race  franconienne,  et  elle  n'a  à  payer,  pour 
cela,  que  le  prix  marchand  de  la  difi'érence  de  poids  avant  et  après 
l'engraissement.  De  cette  façon,  la  ville  peut  actuellement  vendre  cette 
viande  aux  catégories  de  pereonnes  en  question  au  prix  de  1  mai'k  05  la 
livre.  En  outre,  depuis  la  guerre  il  a  été  planté  près  de  700  quintaux:  de 
pommes  de  terre  sur  71  arpents  (2)  de  champs  appartenant  à  la  ville. 
On  eomi^te  sur  une  récolte  d'environ  8.500  quintaux,  de  sorte  que  la 
ville  pourrait  suffire  elle-même  à  sa  consommation.  Les  frais  de  cette 
opération,  y  compris  le  transport  des  pommes  de  teiTe  à  Ulm,  s'élèveront 
au  jdIus,  suivant  les  prévisions,  à  16.000  marks,  de  sorte  qu'avec  un  prix 
de  vente  de  3  marks  par  quintal,  on  jiourra  réaliser  un  bénéfice  de  près 
de  10.000  maries  (ces  champs,  loués  jusqu'ici,  rapportaient  à  la  ville  1.100 
marks).  L'opération  a  donc,  en  plus  de  son  caractère  social,  un  côté  finan- 
cier avantageux.  Par  ces  entreprises,  la  ville  d'Ulm  s'est  rendue  indé- 
pendante de  la  situation  du  marché  et  par  conséquent  aussi  des  hausses 
de  piioc. 

UN  AN  D'ACTION  MUNICIPALE  EN  TEMPS  DE  GUERRE 
A  FRANCFORT-SUR-LE-MEIN 

De  la  Frankfurter  Zeitung,  2  et  7  août  1915: 

L'annivei-saire  du  commencement  de  ce  gigantesque  conflit  mondial  est 
aussi,  pour  qui  s'occupe  de  i^olitique  communale,  une  occasion  de  passer 
en  revue  l'action  des  municipalités  au  cours  de  cette  année,  et  d'examiner 
comment  celles-ci  ont  .<!u,  sans  y  êtx*e  préparées,  résoudre  les  nombreux 
problèmes  qui  se  sont  posés  devant  elles.  Quiconque  se  souvient  des  jour- 
nées mouvementées  qui  précédèrent  et  suivirent  la  déclaration  de  guerre, 

1.  Voir  dans  les  Annales  (t.  IV.  pp.  174-183),  Vœuvre  sociale  de  la  ville  d'Ulm. 

2.  Un  arpent  :  un  quart  d'hectare. 
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ainsi  que  des  clivei-ses  diflieixltés  que  recontra  la  mobilisation  civile,  alors 
que  l'organisation  militaire  travaillait  suivant  un  plan  établi  à  l'avance  et 
que  tout,  jusque  dans  les  moindres  détails,  marchait  admirablement,  qui- 
conque se  sou^-ient  de  cela,  dis- je,  sait  aussi  que,  à  ce  moment-là,  il  se 
sentait  obligé  d'avouer  que  la  longue  période  de  paix  nous  avait  fait 
oublier  qu'il  aurait  dû  exister  aussi  un  plan  de  mobilisation  pour  le  tra- 
vail à  effectuer  dans  le  pays  même,  pendant  une  guerre.  De  même  que  les 
autorités  et  organisations  qui  se  trouvent  eu  étroit  contact  avec  l'autorité 
militaire,  —  et  tel  est  le  cas  notamment  pour  l'administration  des  chemins 
de  fer  et  pour  la  Ci'oix-Rouge,  —  étaient  préparées  à  leur  mission,  il 
aiu-ait  fallu,  dans  d'autres  domaines  aussi,  une  meilleure  préparation. 
Nous  nous  rappelons  comment  les  bureaux  de  tous  les  services  furent 
soudainement  désertés  par  les  employés  appelés  sous  les  drapeaux,  alors 
que  le  travail  pressait  et  que  de  nouvelles  tâches  lu'gentes  se  présentaient, 
si  bien  que  l'administration  municipale  elle-même  dut  s'organiser  alors  sur 
le  pied  de  guerre;  nous  nous  rappelons  eornment,  dans  les  classes  bour- 
geoises, toujoiu-s  i^rêtes  à  se  dévouer,  on  se  groupa  jjour  les  œuvres  en 
faveur  de  l'armée,  des  familles  de  mobilisés,  des  troupes  de  passage  et  des 
blessés  qui  allaient  bientôt  arriver,  sans  qu'il  y  ait  eu,  dès  le  premier 
moment,  un  organe  central  pour  diiiger  toute  cette  activité;  et,  à  ce 
souvenir,  il  nous  faut  avouer  sans  ambages  que,  sur  plus  d'un  point  peut- 
être,  les  choses  auraient  mieux  mai'ché  si  l'on  avait,  chaque  année,  établi 
un  plan  de  mobilisation  pour  la  vie  civile.  Et  cependant  tout  a  marché 
quand  même,  et. sans  qu'on  ait  eu  à  faii'e  appel  aux  docimients  qui 
auraient  pu  nous  indiquer  ce  qui  a  été  fait  jadis,  jDar  exemple  en  1870, 
dans  les  premiei-s  jours  de  la  guerre.  Voilà  qui  témoigne  bien  de  la  force 
des  corps  administratifs  autonomes,  de  l'esprit  de  la  bourgeoisie  alle- 
mande et  du  bon  sens  de  toute  la  iDopulation. 

En  plus  des  tâches  qui  lui  incombent  légalement,  la  municiiDalité  avait, 
au  début  de  la  guerre,  le  devoir  de  tranquilliser  et  d'éclairer  l'opinion  sur 
bien  des  points  et,  sur  d'autres,  celui  de  donner  le  bon  exemple.  Il  fallait 
tout  d'abord  réagir  contre  la  terreur  insensée  d'une  éventuelle  disette  de 
vivres,  car  les  grands  achats  faits  par  la  population  provoquèrent  aussitôt 
une  extraordinaire  hausse  des  denrées  alimentaires,  hausse  qui  donnait 
lieu  airx  j^lus  graves  aj^préhensions.  Par  des  proclamations  aux  habitants, 
et  avec  l'appui  de  la  police  et  des  autorités  militaires,  on  mit  fin  à  cette 
spéculation.  La  fermeture  de  quelques  magasins,  à  titre  d'exemple,  fut 
IDarticulièrement  efficace.  Il  fallut  aussi,  d'une  façon  analogue,  faire 
comprendre  à  un  certain  nombre  de  commerçants,  qu'il  était  absurde  de 
refuser  le  papier  monnaie.  De  même,  la  muuicipaUté  s'etïorça  d'amener 
les  i^atrons,  —  ou  du  moins  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  fait  d'eux-mêmes, 
—  à  continuer  de  payer  aux  ouvi-iers  mobilisés  leur  salaire  ou  tout  au 
moins  à  leur  verser  une  certaine  somme,  comme  cela  eut  lieu  pour 
les  ouvriers  des  entreprises  municipales. 

Au  nombre  des  moyens  employés  pour  tranquilhser  une  bonne  partie  de 
la  population  et  pour  la  conseiller  d'une  façon  générale,  se  trouvent  les 
mesures  que,  au  début  de  la  guen-e,  la  vnlle  prit  d'accord  avec  les  per- 
sonnes compétentes  en  cette  matière,  en  vue  d'organiser  des  consultations 
jîtridiques  concernant  le  paiement  des  loyers,  les  remises  d'échéances  et 
les  assurances.  Il  faut  mentionner  aussi  l'empressement  que  mirent  les 
écoles  à  donner  des  congés  aux  élèves  j^our  aider  aux  moissons.  Toutes  ces 
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mesures,  et  d'autres  encore,  ont  été  exposées  en  détail  dans  le  rapport 
de  la  munk-ipalité  en  date  du  28  août  1914  et  dans  la  préface  du  rapport 
administratif  sur  Texereice  écoulé,  rapport  publié  en  janvier.  On  y  lit 
aussi  un  exposé  de  la  coopération  des  bureaux  de  la  ville  avec  un  office 
créé  entre  temps  et  en  étroit  contact  avec  cette  dernière,  l'Office  central 
pour  l'assistance  aux  malades  et  aux  familles  durant  la  guerre,  organi- 
sation oix  nos  institutions  locales  d'intérêt  public  ont  trouvé  leur  point  de 
rassemblement.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de  cette  action 
aux  formes  multiples:  fourniture  de  lits  pour  les  malades,  dons  en  nature, 
secours  aux  familles  dans  leui-s  besoins  si  divers,  protection  de  l'enfance, 
de  la  jeunesse  et  de  la  maternité,  lutte  contre  le  chômage,  bureaux  de 
placement,  ravitaillement  en  vivres,  création  de  cuisines  populaires,  con- 
sultations juridiques,  etc.;  nous  n'insisterons  pas  non  i^lus  sur  l'action 
spéciale  de  la  ville  des  soins  aux  blessés,  action  qui  se  manifesta  par 
l'organisation  d'ambulances  dans  l'Hôpital  communal  de  Sachsenhausen 
ainsi  que  dans  tous  les  hôi^itaux  de  Bockenheim,  Rodellibeim,  Ost, 
Frankensteinerhof  et  Heddernheim.  Nous  signalerons  seulement  qu'en- 
viron sejyt  mille  lits  furent  mis  à  la  disposition  de  l'Office  pour  l'assis- 
tance volontaire  aux  malades,  lequel  groupe  toutes  les  œuvres  et  tous  les 
concours  visant  ce  domaine.  Sur  ce  point,  le  dévouement  de  la  popula- 
tion aisée  s'est  manifesté  d'une  façon  toute  particulière. 

Nous  ne  voulons  ici,  en  jetant  un  regard  rapide  sur  hier  et  demain, 
nous  occuper  spécialement  que  des  mesures  qui,  concernant  directement 
les  classes  les  plus  nombreuses  de  la  j^opulation,  permettront  plus  tard 
aux  historiens  de  cette  gTande  époque  de  juger,  à  la  lumière  de  l'évolu- 
tion, toute  notre  politique  communale.  Il  s'agit  notamment  de  l'assistaaice 
aux  familles,  de  diverses  mesures  visant  à  maintenir  la  vie  économique  et 
de  celles  relatives  à  l'approvisionnement.  L'assistance  aux  familles  se  dinse 
en  deux  j^arties:  1"  les  secours  aux  familles  de  mobilisés,  2°  les  secours 
à  celles  qui  sont  indirectement  atteintes  par  la  guerre.  La  situation  toute 
particulière  de  notre  A-ille,  permettant  une  forte  coopération  des  parti- 
culiers aux  œuvres  de  bienfaisance  et  à  la  constitution  des  ressources 
nécessaires,  a  fait,  dès  le  début,  que  la  commune  n'a  pas  été  seule  à 
assurer  cette  assistance  au  sens  large  du  mot.  Mais  la  question  aurait 
peut-être  été  jugée  autrement  si  l'on  avait  prévu  que  la  gueiTe  dut  être 
de  longue  durée.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  système,  qui  a  fait  ses  preuves 
jusqu'ici  et  qui  ne  doit  pas,  en  tout  cas,  être  abandonnée  maintenant, 
consiste  en  ceci:  outre  l'allocation  payée  par  l'Empire,  les  familles  de 
mobilisés  reçoivent  de  la  commune,  et  sans  distinction,  un  supplément  fixe, 
et  ce  secours  est  complété  par  l'assistance  privée,  après  un  examen 
approfondi  de  chaque  cas  particulier,  examen  rendu  possible  par 
l'organisation  des  17  commissions  d'arrondissement.  C'est  à  cellesnci 
seules,  ou  à  la  commission  de  contrôle  dont  elles  dépendent,  qu'incombe 
au  contraire  le  soin  d'accorder  des  secours  aux  familles  indirectement 
atteintes  par  la  guerre;  cette  dernière  assistance  s'opère  donc  au  moyen 
de  ressources  privées,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  fonds  central  auquel 
la  ville  ne  contribuait  pas  tout  d'abord,  mais  à  qui  elle  a  versé  par  la 
suite  une  subvention  men.'^uelle  fixe,  qui,  selon  toutes  prévisions,  ira  en 
augmentant.  L'examen  individuel  des  cas  particuliers  est  une  nécessité, 
cela  est  incontestable.  Il  nous  suffira  de  rappeler,  comme  exemple,  com- 
bien sont  souvent  difficiles  les  fixations  et  les  pourparlers  loi-squ'il  s'agit 
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d'un  secours  de  loyer,  et  que,  à  son  tour,  la  demande,  adressée  aux  pro- 
priétaires, d'accorder  une  réduction  de  loyer,  vient  influer  sur  leur-  situa- 
tion. Ces  cas,  et  d'autres  encore,  deviendront  d'autant  plus  ardus  que 
la  guerre  durera  plus  longtemps.  Il  nous  faut  donc  compter  voir 
surgir  encore  maints  problèmes  qui  ne  pourront  être  résolus  systémati- 
quement. 

Dans  la  motion  du  3  août  1914,  où  la  mimicipalité  demandait  un  crédit 
de  guerre  et  l'institution  d'une  Commission  mixte  de  guerre,  composée  de 
3  membres  de  la  municipalité  et  du  conseil  municpal,  pour  le  contrôle 
des  dépenses  de  guerre,  on  23roposait,  outre  l'approbation  des  alloca- 
tions versées  par  la,  ville,  en  sa  qualité  d'employeur,  aux  familles  des 
employés  et  ouvriei-s  municipaux,  la  fixation  d'une  allocation  commu- 
nale égale  à  50  Vc  des  allocations  à  verser  d'après  la  loi  du  28  février 
1888  (complétée  le  4  août  1914).  Ce  taux  devait  plus  tard  être  modifié 
et,  en  octobre  1914,  il  a  été  porté  à  100  Vc  pour  les  femmes  mariées.  Il 
est  à  supposer  que,  étant  donné  la  situation  générale,  le  Reichstag  devra 
à  nouveau  s'occuper  de  cette  question.  Au  total,  dans  la  première  année 
de  guerre,  il  a  été  versé  par  la  ville  environ  9  millions  de  marks  d'allo- 
cations, et,  par  les  œuvres  privées  ou  le  fonds  central,  4  1/2  millions 
(aiTxquels  s'ajoutent  les  dépenses  pour  l'assistance  volontaire  aux  malades, 
les  dons  en  nature,  etc.),  soit,  en  tout,  treize  millions  et  demL  Le  nombre 
des  familles  secourues  s'est  élevé  peu  à  peu  de  12.000  au  début  à  près  de 
25.000. 

Le  maintien  de  la  vie  économique  normale,  autant  que  la  cbose  était 
possible  durant  la  guerre,  devait  être  le  but  principal  de  toutes  les 
mesures  intérieures.  Au  début  de  la  guerre  se  manifestèrent  dans  le  com- 
merce et  l'industrie  des  temps  d'an-êt  qui  avaient  pour  cause  les  pertui'- 
bations  dans  l'arrivage  des  matières  jjremières,  par  suite  de  la  réduction 
des  moyens  de  transport  siu*  les  voies  ferrées;  plus  tard,  ce  fut  l'écoule- 
ment des  marchandises  qui  subit  des  interruptions,  et  l'industrie  du  bâti- 
ment vit  aussi  diminuer  son  activité.  On  prévint  les  effets  d'im  vaste 
ehômajge  par  l'institution  de  secours  municipaux  aux  ouvriers  sans  tra- 
vail. Plus  tai"d,  et  notamment  par  suite  des  nouvelles  incorporations,  cette 
œuvi'e  de  prévoyance  a  perdu  de  son  importance;  mais  elle  en  prendra 
une  nouvelle  et  plus  grande  encore  ai^rès  la  guen-e,  avec  le  retour  des 
braves  qui  auront  perdu,  plus  ou  moins,  leur  capacité  de  travail.  Pour 
lutter  directement  contre  le  chômage,  la  ville  a,  d'après  un  plan  bien 
arrêté,  poursuivi  des  travaux  de  construction  déjà  commencés  dans  le 
domaine  de  la  voirie  ainsi  que  de  l'électricité  et  des  tramways,  et  elle  eu 
a  entrepris  de  nouveaux,  autant  que  le  permettait  une  gestion  financière 
rationnelle;  elle  a,  en  outre,  organisé  quelques  chantiers  pour  oceiiper 
les  ouvriers  sans  travail  Ces  mesures  n'ont  subi  aucime  interruption.  Le 
premier  rapport  de  la  municipalité,  en  date  du  28  août  1914,  prévoyait 
une  dépense  d'environ  4  1/2  raillions  pour  constructions.  Afin  d'amener 
des  commandes  à  l'industrie  locale,  la  municipalité  a  vivement  encouragé 
l'institution,  organisée  par  des  particuliers,  d'un  Office  de  réimrtition 
pour  les  fmirniPures  militaires.  Dans  le  domaine  du  crédit,  l'action  de 
la  ville  s'est  exercée,  on  le  sait,  en  participant  pour  un  cinquième  à  la 
constitution  de  la  «  Coopérative  franefortoise  de  crédit  de  1914  »  fondée 
sur  la  proposition  de  la  Chambre  de  commerce.  Cette  institution,  ainsi 
que  celles  du  même  genre  créées  dans  d'autres  villes,  et  de  même  que  les 
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caisses  cle  prêts,  n'a  pas  été  mise  à  contribution  par  le  public  autant 
qu'on  s'y  attendait.  Ce  n'est  pas  là  un  mauvais  signe  pour  ces  institu- 
tious,  mais  un  ^bon  signe  pour  la  situation  économique.  Cependant,  des 
voix  se  sont  élevées,  réclamant  la  possibilité  d'une  plus  grande  activité 
pour  la  classe  moyenne  des  industriels  et  commerçants. 

Dans  le  domaine  du  crédit  hypothécaire,  la  ville  a  continué  à  accorder 
des  hypothèques,  mais,  étant  donné  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  de  capi- 
taux à  placer,  elle  s'est  limitée  aux  cas  oii  une  intervention  de  la  ville 
apparaît  comme  utile  pour  des  raisons  économiques.  C'est  ainsi  que  le 
Bureau  municipal  des  hypothèques  a  pu,  en  consentant  des  hypothèques 
en  second  rang,  dites  hypothèques  de  guerre  et  accordées  pour  des  som- 
mes modérées  et  pour  deux  ans,  intervenir  dans  beaucoup  de  cas  où  la 
situation  du  créancier  et  du  débiteur  les  forçait  l'un  et  l'autre  à  trouver 
une  hypothèque  de  remplacement;  pour  le  reste,  le  Bureau  a  essayé, 
en  s'entremettant  et  en  éclairant  la  religion  des  intéressés,  d'obtenir 
qu'on  montre,  pendant  la  guerre,  une  bonne  volonté  réciproque.  Mais  il 
est  certain  qu'après  les  hostilités,  lorsqu'on  réclamera  plus  énergiquement 
le  paiement  des  intérêts  hypothécaires  et  des  'oyers  en  retard,  parce  que 
des  besoins  d'argent  des  commerçants  augmenteront  de  nouveau,  il  pourra 
se  proiduire  une  crise  dans  le  domaine  du  crédit  hypothécaire  si  l'on  ne 
prend  pas,  à  temps,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  dettes  accumulées 
soient  assumées  et  peu  à  peu  amorties  par  iine  organisation  à  laquelle  la 
ville,  selon  toutes  prévisions,  de\rra  collaborer  sous  une  forme  quelconque. 
Dès  le  début  d'ailleurs,  la  ville  a  montré  qu'elle  se  préoccupait  de  ces 
problèmes  en  encourageant  tous  les  etïorts  privés  concernant  les  proprié- 
taires et  les  questions  de  loyers,  efforts,  qui  ont  abouti  à  la  création  d'un 
Bureau  de  conciliation,  doué  de  pouvoirs  légaux,  pour  les  loyers  et  hypo- 
thèques. 

Nous  mentionnerons  encore  l'action  de  la  Commission  des  délais  de 
2Jaiement,  commission  qui,  dans  beaucoup  de  litiges,  est  entendue  par  les 
tribmiaux  à  titre  d'expert,  et  l'augmentation  de  la  dotation  de  la  Caisse 
municipale  de  secours  qui  accorde  notamment  aux  petits  commerçants  et 
industriels  des  prêts  sans  intérêt  pour  le  ])aiement  de  leure  dettes  com- 
merciales ou  hypothécaires,  et  qui  opère  en  étroit  contact  avec  les  œuvres 
privées.  Les  i^roblèmes,  dans  le  domaine  économique,  ne  deviendront 
^ans  doute  brûlants  qu'aj^rès  la  guerre;  jusque  là,  il  s'agit  d'intervenir 
en  aidant  les  intéressés  ou  tout  au  moins,  dans  beaucoup  de  cas,  en  les 
éclairant. 

Une  des  questions  les  plus  ardues,  et  déjà  reconnue  comme  telle,  même 
en  temps  de  paix,  lorsque  se  produisait  un  extraordinaire  renchérisse- 
ment de  la  vie,  est  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  communes  sont 
à  même  de  réglementer  V approvisionnement  en  vivres  de  la  pop*idation. 
En  temps  de  guerre,  ce  problème  n'est  pas  demeuré  limité  à  la  question 
des  prix  et  aux  mesures  à  prendre  pour  rendre  les  vivres  moins  coûteux 
aux  basses  classes,  il  est  devomu  aussi  une  question  de  quantité,  cJar  il 
fallait  déjouer  tous  les  plans  d'aft'amement  conçus  i)ar  nos  ennemis.  Au 
début,  il  s'agissait  de  combattre  la  spéculation  sur  les  denrées  alimen- 
taires; plus  tard,  ce  qui  l'emporta  durant  quelque  temps,  ce  fut  une 
autre  préoccupation:  aurait-on,  à  la  longue,  des  vivres  en  quantité  suffi- 
sante? Les  grandes  villes  se  trouvaient  ici  dans  une  situation  particu- 
lièrement difficile;  elles  ne  dépendent  pas  .^oulomont  do  l'hinlerland,  mais 
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de  territoires  beaueoixp  plus  vastes,  et,  eu  outre,  les  quantités  dont  il 
s'agit,  pour  ce  qui  est  du  besoin  de  denrées  alimentaires,  sont  si  grandes 
que  toutes  les  mesures  telles  que  l'achat  de  stocks  en  vue  d'assurer 
l'alimentation,  ou  i^our  servir  de  moyen  de  concurrence  afin  de  maintenir 
les  prix  à  un  niveau  peu  élevé,  n'apparaissent  jusqu'à  un  cert-ain  point 
que  comme  des  gouttes  d'eau  jetées  sur  une  pierre  brûlante  et  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des  moyens  radicaux.  La  ville  fit,  dans  divers 
cas,  l'office  d'intermédiaire,  se  porta  garante  du  i^aiement  en  temps 
voulu,  et  négocia  avec  les  grandes  maisons  d'alimentation,  avec  les  coopé- 
ratives d'achats,  les  coopératives  de  consommation  et  les  bouchers,  pour 
réagir  contre  une  hausse  des  prix  du  petit  commerce,  sans  fixer  des 
prix  maxima.  Parmi  les  petits  moyens,  ii  faut  encore  mentionner  la  cul- 
ture de  légumes  par  la  ville,  la  récolte  des  glands  dans  la  forêt  commu- 
nale, l'intensification  de  l'exploitation  de  la  laiterie  immicipale  et  l'orga- 
nisation pour  l'utilisation  des  détritus  des  cuisines. 

Un  remarquable  succès  d'organisation  dans  le  domaine  de  la  régle- 
mentation de  l'approvisionnement  eu  vi\Tes  a  été  incontestablement 
l'introduction  des  cartes  de  pain;  celle-ci  a  été  réalisée  à  Francfort  sans 
aucime  précipitation  et  a  même  été  soigneusement  préparée  avant  que 
cette  mesure  devînt  partout  obligatoire.  On  a  essayé  ici  de  réduire  au 
minimum,  dans  la  mise  à  exécution,  l'influence  des  règles  bureaucratiques, 
en  se  préoccupant  tout  spécialement  des  besoins  de  la  population  ouvrière. 
Cette  mesure  avait  été  précédée  par  les  ordonnances  concernant  l'addi- 
tion de  pommes  de  terre  à  la  farine  selon  un  taux  en  rapport  avec  les 
situations  locales,  ainsi  que  de  nombreux  efforts  pour  réglementer  aussi 
bien  que  possible,  d'accord  avec  les  industriels  et  négociants,  l'approvi- 
sionnement en  pain,  céréales  et  farine.  La  gTande  Commission  des  vivres, 
composée  d'experts  et  de  représentants  des  corps  constitués  de  la  ville, 
a  eu  à  fournir  une  forte  somme  de  travail.  L'application  de  l'ordonnance 
du  Bundesrat  eu  date  du  25  janvier,  concernant  la  réglementation  du 
commerce  du  pain,  des  céréales  et  de  la  farine,  s'effectue  maintenant  au 
moyen  d'un  comité  composé  de  cinq  membres  de  la  municipalité,  sous  la 
présidence  du  premier  bourgmestre.  UOffice  de  répartition  du  pain  dis- 
tribue les  cartes  de  pain  avec  l'aide  de  25  commissions  ;  VOffice  de  répar- 
tition de  la  farine  est  chargé  de  distribuer  aux  consommateurs  la  farine 
attribuée  à  la  ville  par  l'Office  impérial  de  répartition;  il  administre 
les  stocks  et  exerce  tous  les  contrôles.  Il  est  encore  à  noter  que,  à  l'occa- 
sion, la  ville  a  opéi'é  elle-même  divers  achats  de  moindre  imporiance  : 
c'est  aiu.çi  qu'elle  vend  actuellement  des  pommes  de  terre. 

Certaines  mesures  ont  été  abrogées  par  la  suite;  sur  bien  des  points, 
l)ar  exemple  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  prix  maxima  pour  les 
pommes  de  terre,  il  a  fallu  pratiquer  une  politique  flottante.  La  faute  n'en 
est  pas  aux  villes,  mais  à  l'inconséquence  des  ordonnances  générales  qui 
ont  négligé  d'assurer  la  possibilité  d'une  fixation  efficace  de  prix  maxima 
en  imposant  aux  producteurs  l'obligation  de  vendre  aux  prix  légaux. 
Maintes  mesures  ont  été  prises,  même  quand  leur  efficacité  était  dou- 
teuse, simplement  parce  que  la  responsabilité  que  l'on  encourait  en  ne 
les  prenant  pas  parai-ssait  trop  grande.  Qu'on  se  rappelle  la  crainte  d'une 
disette  de  pommes  de  terre,  qui  devait  provenir  de  ce  que  l'agriculture 
employait  à  l'élevage  des  porcs  une  grande  partie  des  stocks  de  ces 
tubercules,  crainte  qui  eut  pour  effet  l'invitation,  adressée  par  le  gouver- 
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nement  à  la  population,  d'acheter  de  gTandes  quantités  de  conserves,  afin 
lie  pouvoir,  par  l'aibatage  des  pores,  prévenir  cette  disette;  par  suite  de 
l'extraordinaire  demande  qui  résulta  de  cette  mesure,  il  y  eut  une  hausse 
des  prix,  puis,  par  la  suite,  on  reconnut  offlciellement  l'existence  de 
stocks  beaucoup  plus  considérahle  que  les  premières  statistiques  ne  le 
laissaient  supi^o&er.  L'incertitude  qui  résultait  de  tout  cela,  et  dont,  en 
fin  de  compte,  personne  ne  pouvait  être  rendu  responsable,  —  car,  toutes 
ces  mesures  étant  sans  précédents,  l'expérience  nécessaire  faisait  défaut, 
—  obligeait  l'administration  à  une  tension  d'esprit  oontinue,  sans  qu'elle 
pût  jamais  savoir  quelle  était  la  meilleure  voie  à  suivre. 

Aujourd'hui  encore,  le  souci  de  remédier  à  la  eontinuelle  hausse  des 
denrées  alimentaires  nous  préoccupe  plus  que  jamais.  Rappelons  à  ce 
sujet  les  récentes  mesures  pi-ises  par  la  ville,  d'accord  avec  les  villes 
voisines,  contre  un  projet  d'augmentation  du  prix  du  lait.  Peut-être  lui 
faudra-t-il  aussi  entrer  dans  la  voie  où  l'ont  précédée  quelques  autres 
villes,  et  senàr  d'intermédiaire  pour  l'achat  de  légumes  et  de  pommes 
de  terre  pour  l'hiver.  Plus  la  guerre  durera,  et  plus  deviendra  pressante 
pour  la  ville  la  nécessité  d'intervenir  dans  l'org-anisation  du  marché  des 
vivres.  Cette  tâche  est  en  un  rap]îort  étroit  avec  l'aide  à  apporter  aux 
familles  des  combattants  ;  si  les  prix  continuent  à  monter,  il  faudra  f  ata^ 
lement  aug-menter  encore  le  taux  des  secours  et  se  demander  sérieusement 
comment  et  dans  quelle  mesure  on  pourra  procéder  plus  économiquement 
en  donnant  en  nature  une  iDartie  de  ces  secours.  Il  peut  se  faire  que, 
prochainement,  un  vaste  champ  d'activité  s'ouvi-e  ici  à  la  commune.  Pour 
le  moment,  sans  doute,  il  faut  attendre  l'effet  de  la  récente  ordonnance 
du  Bundesrat  contre  'la  spéculation  sur  les  denrées  alimentaires;  mais, 
d'ici  là,  la  Commission  des  vivres  ne  restera  pas  inactive.  Tout  ce  pro- 
blème de  l'approvisionnement  en  vivres  est  très  compliqué,  très  difficile, 
et  cela  ponr  beaucoup  de  raisons  dont  l'exposé  nous  mènerait  trop  loin. 
Contentons-nons  d'en  indiquer  une,  qui  est  que  la  ville  et  sa  banlieue 
ne  constituent  pas  un  territoire  isolé  an  point  de  vue  économique  et  que, 
par  suite,  toiite  mesure  unilatérale  serait  une  faute. 

Dans  la  première  année  de  la  guerre,  la  municipalité  s'est  fait  accor- 
der par  le  conseil  municipal,  pour  les  secours  aux  familles,  et  pour 
l'achat  de  porcs,  de  conserves  et  des  autres  denrées  alimentaires  consti- 
tuant le  fonds  de  l'Office  de  répartition  de  la  farine,  e'est-'à-dire  pour  la 
réglementation  de  la  vente  du  pain,  des  céréales,  et  de  la  farine,  un  crédit 
glohal  de  onze  millions  et  demi  de  marks.  C'est'  avec  ce  crédit  qu'on  a  fait 
face  aussi,  provisoirement,  dans  des  cas  particuliers,  et  avec  l'assentiment 
de  la  Commission  mixte  de  guen'e,  aux  dépenses  pour  les  soins  aux  blessés, 
pour  les  secours  en  argent  aux  chômeurs,  pour  fournir  du  travail  aux 
femmes  et  aux  adolescents,  pour  les  prêts  consentis  par  la  Caisse  dé 
secours  municipale,  pour  la  contribution:  aux  collectes  en.  faveur  de  la 
Prusse  orientale,  de  l'Alsace-Loi-raine  et  des  réfugiés,  pour  les  envois 
de  cadeaux  anx  soldats  originaires  de  Francfort,  pour  les  dons  de  Noël 
et  pour  la  souscription  Hindenburg,  ainsi  que  lîour  de  nombreuses  sub- 
ventions à  des  sociétés  qui  ont  à  remplir,  pendant  la  guerre,  des  tâches 
spéciales.  Quant  aux  autres  ^charges  financières  incombant  à  la  commune, 
nous  n'avons  pas  à  en  parler  ici. 

Nous  entrons  dans  la  deuxième  année  de  guerre  joyeusement  prêts  à 
tous  les  sacrifices,  avec  la  oonscienee  que  l'administration  municipale  et 
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les  représentants  de  la  bourgeoisie,  ainsi  que  tous  les  citoyens  restés  à 
leur  foyer,  ont  fait  leur  devoir  dans  la  mesui-e  de  leurs  forces  et  que  nous 
pouvons  continuer  à  travailler  avec  courage.  Ce  traivail  sera  naturellement 
d'autant  plus  facile  que  seront  plus  favorables  les  nouvelles  de  nos 
vaillantes  troupes.  R. 

LA  BOUCHERIE  ET  LA  POISSONNERIE  MUNICIPALES 
DE  BERLIN-WILMERSDORF 

De  la  Kommunale  Praxis,  du  30  octobre  1915  : 

La  Halle  municipale  pour  le  poisson  a  été  fondée,  lors  du  rencîiéris- 
sement  des  vivres,  ces  années  dernières,  afin  de  pojDulariser  le  poisson 
de  mer,  et  la  Halle  pour  la  viande,  afin  d'exercer  une  action  régulatrice 
des  prix. 

Par  égard  jDOur  les  commerçants  locaux,  il  fut  décidé  de  gérer  ces 
Halles  sur  des  bases  commerciales,  en  leur  faisant  supporter  tous  les 
frais  auxquels  doit  faire  face  une  entreprise  commerciale  privée,  bien 
conduite,  et  de  ne  pas  faire  appel  à  des  subventions  de  la  ville. 

C'est  iDom'quoi  les  Halles  payent,  pour  l'utilisation  des  locaux  Berliner 
Strasse  40,  un  loyer  annuel  de  9.000  marks  (somme  assez  coquette)  et 
versent  à  la  ville  1.000  marks  par  an  pour  leur  exemption  de  l'impôt 
des  patentes  ainsi  qu'une  somme  de  3.600  marks  pour  le  traitement  d'un 
employé  municipal;  elles  supportent  en  outre  toutes  les  charges  qu'en- 
traîne l'exploitation  :  réparations,  nouvelles  acquisitions,  entretien  de 
l'immeuble,  etc. 

Un  autre  principe  fut  de  ne  pas  chercher  à  réaliser  des  bénéfices.  S'il 
y  en  a,  ceux-ci  doivent  demeurer  dans  l'entreprise,  servir  à  des  amélio- 
rations, être  employés  totalement  ou  partiellement  à  des  buts  de  bien- 
faisance ou,  conformément  à  l'esprit  du  décret  ministériel,  être  utilisés 
tôt  ou  tard  pour  améliorer  l'alimentation  du  peuple. 

Par  suite,  la  municipalité  n'a  jusqu'à  l'automne  de  1915,  reçu  aucune 
somme  de  la  caisse  des  halles  pour  la  viande  et  le  poisson,  et  elle  ne 
leur  a  attribué  aucune  subvention.  Les  excédents  réalisés  jusqu'ici  ont 
été,  abstraction  faite  des  secours  distribués  aux  nécessiteux,  ou  bien  uti- 
lisés pour  les  Halles  elles-mêmes  ou  laissés  en  caisse  jusqu'à  ce  jour. 

Ces  Halles  ont  gardé  jusqu'à  maintenant  leur  caractère  d'institutions 
provisoires  et,  par  conséquent,  il  n'a  pas  été  créé  d'administration  spéciale. 

Elles  sont  subordonnées  au  Bureau  de  politique  sociale  et  sont  dirigées, 
suivant  des  points  de  vue  commerciaux,  par  un  gérant.  Si  celui-ci  ne 
peut  assumer  la  responsabilité  de  certaines  opérations,  c'est  la  munici- 
palité qui  décide. 

Le  bureau  municipal  de  comptabilité  exerce  un  contrôle  régulier  de 
la  comptabilité  et  de  la  caisse.  Des  révisions  régulières  et  d'auti*es  faites 
à  l'improviste,  parfois  en  présence  'de  conseillers  municipaux,  ont  eu 
lieu  et  continuent  à  avoir  lieu,  de  sorte  que  la  commission  des  comptes 
n'a  qu'à  examiner  la  gestion  commerciale. 

Il  a  été  rendu  compte  pour  la  dernière  fois,  le  8  mars  1915,  de  la 
situation  financière  des  Halles  dans  la  séance  de  la  Commission  de  la 
cherté  de  vie,  à  qui  furent  soumis  tous  les  livres. 

La    Halle    pour    la    viande    eut    en    1913    un    chiffre    d'affaires    do 
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M.  486.514,45,  et  un  bénéfice  brut  de  M.  63.353,71,  soit  13,2  %  du  chiffre 
d'affaii-es.  Les  dépenses  s'élevèrent  à  M.  41.306,63,  soit  8,48  %  du  chiffre 
d'affaires.  Le  bénéfice  net  fut  de  M.  22.047.08,  soit  4,54  %  du  chiffre 
d'affaires.  En  1914,  le  chiffre  d'affaires  fut  de  M.  539.553,46,  le  bénéfice 
brut  de  M,  75.429,27,  —  soit  13,9  %  du  chiffre  d'affaires,  contre  13,2  % 
en  1913;  —  les  frais  se  montèrent  à  M.  51.154,37,  soit  9,4  %  du  chiffre 
d'affaires,  et  le  bénéfice  net  à  M.  24.274,90,  soit  4,5  %  du  chiffre  d'affaires, 
comme  en  1913.  Là-dessus,  M.  20.234,75  furent  employés  à  un  versement 
à  la  ville  de  Berlin  pour  de  la  viande  de  Russie,  à  la  création  d'un  frigo- 
rifique et  à  l'amortissement,  et  M.  4.040,17  furent  reportés  à  l'exercice 
1915. 

La  Halle  pour  la  viande  compta,  en  1913,  358.172  acheteurs,  dont 
chacun  acheta  en  moyenne  pour  M.  1,31.  En  1914,  elle  en  eut  389.453, 
dont  chacun  acheta  pour  M.  1,36. 

La  Halle  pour  le  poisson  n'a  été  prise  par  la  ville  en  régie  directe 
que  le  1"  janvier  1914  et  a  réalisé  en  1914,  sous  l'influence  de  la  guerre, 
un  chiffre  d'affaires  de  M.  166.556,38;  le  bénéfice  brut  s'éleva  à 
M.  36.070,34,  soit  21,6  %  du  chiffre  d'affaires,  les  frais  à  M.  32.199,00, 
soit  19,3  %  du  chiffre  d'affaires,  et  le  bénéfice  net  à  M.  3.872,25  soit 
2,3  %  du  chiffre  d'affaires. 

Le  nombre  des  acheteurs,  en  1914,  fut  de  311.286,  dont  chacun  acheta 
en  moyenne  pour  M.  0,51. 

La  décision  du  Bundesrat  en  date  du  25  janvier  1915  obligea  la  ville 
à  se  constituer  de  grands  stocks  de  viande.  En  y  comprenant  le  contrat 
conclu  par  la  Halle,  le  30  septembre  1914,  avec  le  Syndicat  commercial 
germano-austral,  contrat  dont  Bcrlin-Wilmcrsdorf  obtint  la  rcpri.so 
par  l'Empire,  il  a  été  acheté,  au  total,  de  la  viande  pour  une  valeur 
de  800.000  marlîs  (en  chiffres  ronds).  ITne  grande  partie  de  cette  viande 
a  été  déjà  livrée  et  se  trouve  entreposée  dans  les  frigorifiques  loués  dans 
la  Kopenieker  Strasse  à  Berlin,  dans  le  frigorifique  de  Lubeek  ainsi  que 
dans  les  frigorifiques  de  la  Halle  elle-même.  Ces  derniers  durent  être  nota- 
blement agrandis  en  1915,  par  la  conservation'  du  ]>récieux  stock  qu'il 
fallait  constituer  en  exécution  de  la  décision  du  Bundesrat,  et  l'on  dut 
a.uv«;si  créer  de  pilus'  vastes  locaux  ]-)onr  la  mianipulation  et  le  fumag-e.  Tout 
cela  fut  fait  conformément  à  une  déci.«ion  de  la  municipalité  en  date  du 
4  mai,  précédée  d'une  autre  émanant  de  la  commission  de  guerre,  en  date 
du  16  avril  1915. 

On  ne  peut  encoi'e  dire  ce  que  sera  le  résultat  financier  de  1915.  Il 
dépend  entièi-ement  de  l'utilisation  des  stocks.  Par  égard  ]iour  le  commerce 
local,  ]es  prix  de  vente  ont,  jusqu'ici,  été  établis  de  façon  à  être  abor- 
dables à  tous,  sans  ]>ousser  particulièrement  à  la  consommation  de  la 
viande. 

Etant  donné  qu'une  campagne  d'hiver  est  malheureusement  très  vrai- 
semblable et  que  le  renchérissement  de  la  viande  pei'^istera  sûrement, 
même  dans  le  cas  d'une  paix  prochaine,  il  est  à  prévoir  que,  cet  automne 
et  cet  hiver,  il  faudra  prendre,  ]iour  la  vente  de  la  viande,  des  mesures 
spéciales  qui  exigeront  des  sacrifices. 

Mais,  en  tirant  la  conclusion  des  expériences  de  1913  et  1914,  on  peut 
dire  aujourd'hui  que  le  problème  qui  consiste  à  gérer  avec  succès  de  telles 
entreprises,  avec  des  prix  de  vente  modérés  et  sans  subvention  de  la  ville, 
doit  être  considéré  comme  résolu. 
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A  NUREMBERG. 
MUNICIPALISATION   DE  L'APPROVISIONNEMENT  DU  LAIT 

De  la  yr(mkfu.rter  Zeitunç,  28  juillet  1915. 

Nuremberg.  2ô  juillet.  —  La  municipalité  s'occupe  actuellement  de  la 
question  de  la  municipalisatiot^  de  l'approvi^ionnem-ent  en  lait.  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  ici  de  la  question  du  prix,  mais  encore  de  se  procurer 
des  quantités  suffisantes.  Comme  les  bâtiments  et  le  matériel  exigent  des 
capitaux  assez  notables,  il  est  à  prévoir  que  l'institution  ne  sera  pas 
provisoire,  mais  survivTa  à  la  guen^e.  Le  commerce  privé  a,  par  suite  de 
la  concurrence  des  laitiers,  fait  renchérir,  d'une  part,  le  lait  chez  le 
producteur,  et  a  conduit,  d'autre  part,  à  une  plus  grande  utilisation  du 
lait  pour  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage,  produits  dont  les 
paysans  attendent  encore  plus  de  bénéfices.  L'organisation  municipale 
fera  venir  du  lait  des  diverses  régions  du  pa^•s,  même  des  régions;  éloi- 
gnées, et  elle  s'oppeisera  plus  ettien cernant  aux  essiiis  teutés  par  d'autres 
grandes  villes  en  vue  d'acheter  du  lait  dans  les  environs  de  Nuremberg. 
La  nouvelle  entreprise  communale  prendra  la  forme  d'une  sixnété  à 
responsabilité  limitée,  sons  la  tirme  h  Centrale  laitière  de  Nuivmberg  »  ; 
étant  donné  une  fourniture  dt?  '20.(XK>  litres  de  lait  par  jour,  il  lui  faudra 
nu  capital  de  130.000  marks,  sur  les<|uels  la  \"ille  fournira  au  moins 
60.000  marks. 

L'AMÉLIORATION  DE  TERRAINS  INCULTES 
DANS  LE  HAUT  WESTERWALD 

L'étude  qui  suit  porte  la  signature  de  M.  Schneider,  fermier  du  domaine 
de  Kleeberg,  près  de  Haehenburg;  elle  a  paru  dans  la  Frankfurter 
Zeitmtg  du  6  juin  191ô. 

Depuis  le  début  d'avril,  plusieurs  centaines  de  prisonniers  de  cruerre 
français,  du  camp  de  Limburg,  sont  occupés  dans  le  haut  Westerwald  à 
transformer  en  de  gras  pâturages  des  teiTains  incultes  appartenant  aux 
communes.  Ces  communaux  demeurés  à  l'état  vierge  donnent  au  haut 
Westenvald  son  cachet  particulier.  La  plupart  des  communes  jx^ssèdent 
de  100  à  200  hectares  de  ces  terrains  sur  lesquels,  au^viravant,  leiu"s  ti\>u- 
peaux  trouvaient  une  maigi-e  pâture.  Le  sol  en  est,  <^à  et  là,  tellement 
pai"senié  de  gr*.>s  blocs  de  basalte  qu'on  dirait,  selon  l'expression  très 
juste  de  l'historien  Riehl.  «  que  le  ciel,  dans  sa  colère,  y  a  fait  tomber 
une  grêle  de  rochers  ».  De  grands  espaces  sont  marécageux,  de  sorte 
qu'U  n'y  pousse  que  des  ji>ncs,  de  la  mousse,  de  la  mauvaise  herbe  et  de 
la  bruyère.  Dans  maints  de  ces  teiTains,  des  buissons  de  genévriers,  de 
hêtres  et  d'aulnes  ont  pris  un  développement  extraordinaire.  Dans  les 
parties  sèches  se  tiX'Uvent  aussi  de  très  hautes  fourmillent  et  taupinières 
re<.'Ouvertes  de  sétaire  et  de  bruyère,  ainsi  que  des  souches  d'arbres  poui"- 
ries.  Ces  «  juituraiies  de  famine  »  sont  propriété  commune,  et  chaque 
habitant  peut,  moyennant  une  tri'S  nuxlique  taxe  de  1  à  lî  marks  jv\r  tête 
de  bétail  et  pour  toute  la  saison,  y  faire  paître  autant  de  bêtes  que  bon 
lui  semble.  On  peut  dire  que,  depuis  un  siècle,  l'attention  de  toutes  les 
autorités  intéressiées  s'est  tournée  vei"s   ces  terres  incultes.   Depuis  une 
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trentaine  d'années  notamment,  l'Union  des  communes  du  district  de  Wies- 
baden  et  le  gouvernement  royal  ont  fait  un  sérieux  effort  pour  l'amélio- 
ration de  ces  pâturages,  et  des  progi-ès  très  satisfaisants  ont  été  réalisés. 
Il  y  a  cependant  encore,  actuellement,  dans  le  haut  Westerwald,  environ 
10.000  hectares  de  ten-es  qui  attendent  d'être  cultivées.  Les  communes 
sont,  pour  la  plupart,  trop  pauvres  pour  exécuter,  avec  leurs  propres 
ressources,  des  travaux  d'amélioration  relativement  coûteux.  Cependant, 
la  transformation  de  ces  terrains  en  de  gras  pâturages,  opérée  selon  des 
principes  modernes,  est  rémunératrice,  le  sol  étant  de  nature  volcanique 
et  fournissant,  s'il  est  convenablement  travaillé  et  fumé,  un  excellent 
fourrage.  Dans  ces  dix  dernières  années,  ce  fut  surtout  le  manque  de 
main-d'œuvre,  causé  par  l'essor  de  l'industrie,  qui  arrêta  la  mise  en 
culture  de  ces  pâturages.  Il  était  donc  tout  naturel  que,  maintenant, 
disposant  d'un  grand  nombre  de  prisonniers  de  guerre,  on  se  sei-\'ît  de 
ceux-ci  230ur  ces  travaux. 

Dans  le  eercle  de  Westerhurg,  l'Etat  et  l'Union  des  communes  four- 
nirent, pour  l'exécution  de  cinq  gTands  projets,  une  somme  des  plus  nota- 
bles, à  condition  que  les  travaux  fussent  poussés  de  façon  à  donner, 
dès  cette  année,  un  bon  résultat.  De  son  côté,  l'inspection  des  camps  de 
prisonniers  de  Francfort-sur-le-tMein  accorda  avec  la  plus  grande  obli- 
geance le  nombre  de  prisonniers  néce.ç.saires.  Les  communes,  en  tant 
qu'employeur,  doivent  assurer  aux  prisonniers  un  logement  confonne 
aux  règlements  et  une  bonne  nourriture;  elles  doivent,  en  outre,  paj^er  un 
salaire  journalier  de  50  pfennigs  par  prisonnier.  Pour  la  nourriture  et 
le  logement,  elles  reçoivent  une  indemnité  de  90  pfennigs  par  jour  et 
par  homme.  Pour  chaque  gTOupe  de  10  prisonniers,  il  y  a  un  gardien 
pour  lequel  elles  touchent  une  indemnité  de  logement  et  de  nouiriture  de 
1  mark  35.  Etant  donné  les  prix  actuels  des  denrées,  les  frais  de  nour- 
riture s'élèvent  à  environ  1  mark  80  par  jour,  de  sorte  que,  déduction 
faite  de  l'indemnité  indiquée  ci-dessus,  le  prisonnier  coûte  à  peu  près 
1  mark  40  par  jour.  En  y  ajoutant  la  dépense  pour  les  gardiens,  il  faut 
compter,  par  prisonnier,  1  mark  60  de  frais,  ce  qui  est  relativement  bon 
marché.  —  On  est  fréquemment  enclin  à  prétendre  que,  pour  cette 
besogme,  deux  et  même  troi.s  prisonniers  de  guerre  n'en  font  pas  plus 
qu'un  ouvrier  indigène.  Après  les  expériences  faites  jusqu'ici,  je  ne  puis 
souscrire  à  une  telle  objection.  Au  contraire,  les  prisonniers  jouissant 
d'une  nourriture  .«suffisamme'nt  bonne  et  d'un  traitement  humain,  tels  que 
nous  les  souhaitons  à  nos  soldats  captifs  à  l'étranger,  on  peut  êtxe 
eTtraorâhmiretncnt  satisfait  de  leur  travail.  Je  fus  autorisé  par  le  com- 
mandement général  à  assister,  au  camp  de  Limburg,  au  choix  des  indi- 
vidus appropriés,  si  bien  que  l'on  put  réunir,  presque  exclusivement,  des 
agriculteurs  et  des  terrassiers.  Naturellement,  les  prisonniers  origi- 
naires de  la  eampasTie  aiment  mieux  s'offrir  volontairement  pour  ces 
travaux  en  plein  air  que  de  rester  dans  le  camp,  car  ils  trouvent,  dans 
cette  besogiîe  qui  répond  à  leur  profession,  un  certain  changement  et, 
aussi,  plus  de  liberté.  L'ouvrier  agricole  français  est  d'une  façon  géné- 
rale, très  leste  et  très  adroit. 

Les  communes  doivent  fournir  tous  les  instruments  nécessaires.  Les  tra- 
vaux sont,  en  général,  effectués  de  la  manière  suivante.  On  fait  d'abord 
disparaître  toutes  les  aspérités:  tertres  recouverts  d'herbe,  fourmilières  et 
taupinières.  Puis  on  laisse  sécher  la  mousse,  l'herbe  et  la  bruyère,  et  on  les 
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brûle.  La  terre  ainsi  enlevée  est  transportée,  au  moyen  de  civières,  dans  les 
creux  du  terrain,  de  manière  à  obtenir  une  surface  absolument  plane.  Ces 
creux  sont  souvent  assez  profonds,  car,  jadis,  on  extrayait  ici  beaucoup 
d'argile.  Les  blocs  de  basalte,  pour  la  plupart  enfoncés  dans  le  sol,  sont 
enlevés  et  servent  à  faii-e  des  murs.  Lorsque  ces  blocs  sont  intransportables, 
on  les  enfouit  profondément.  L'opération  la  plus  difficile  est  l'assèchement 
des  parties  marécageuses,  au  moyen  d'un  drainage  systématicjue.  Le  sol 
volcanique  du  Westenvald  est,  en  effet,  mêlé  presque  partout  de  pierres  de 
basalte  plus  ou  moins  grosses,  et  les  fossés  de  drainage  doivent  être  creusés 
à  une  profondeur  de  1  mètre  10  à  1  mètre  25,  pour  que  les  tuyaux  reposent 
toujours  sur  la  couche  de  terrain  imperméable.  Il  faut  reconnaître  que  les 
prisonniers,  sous  la  direction  de  contremaîtres  expérimentés,  ont  exécuté 
d'une  façon  impeccable  ces  travaux  de  drainage.  D'après  mes  calculs,  le 
mètre  courant  de  fossé  de  drainage,  exécuté  par  eux,  ne  revient  pas  plus 
cher  que  lorsqu'il  est  fait  par  des  professionnels  qui,  en  général,  travaillent 
à  la  journée.  Ces  diverses  opérations  une  fois  terminées,  on  procède  à  un 
fumage  rationnel,  au  moyen  de  chaux,  de  sels  tripotassiques,  de  scorie 
Thomas,  auxquels  s'ajoutent  plus  tard  des  engrais  azotés.  Ofn  sème  du  bon 
fourrage  sur  les  parties  du  terrain  qui,  loi-s  de  l'aplanissement,  avaient  été 
désherbées.  Le  sol  n'est  donc  pas  retourné  à  la  charrue,  ce  qui  serait  d'ail- 
leurs, d'après  mes  expériences  personnelles,  un  contre-sens.  Le  sol  basal- 
tique du  haut  Westerwald  est,  de  sa  nature,  si  productif  en  herbes  que, 
s'il  est  rationnellement  fumé  et  entretenu,  les  meilleurs  fourrages  y  rem- 
placent la  mauvaise  herbe  dans  un  laps  de  temps  relativement  court. 
Enfin,  les  i^âturages  sont  entourés  de  clôtures,  et  l'on  peut  aussitôt  y 
mettre  du  bétail.  Ainsi,  dès  cette  année,  par  le  travail  des  prisonniers  de 
guerre,  de  grandes  étendîtes  de  terres  incultes  vont  être  transformées  en  de 
gros  pâturages.  Nous  aug-mentons  par  là  notre  richesse  en  fourrage  et 
contribuons  notablement  à  accroître  l'importance  de  notre  cheptel  natio- 
nal. 

L'expérience  que  j'ai  faite  avec  les  prisonniei-s  de  guerre  est  si  heureuse 
que  je  ne  puis  que  recommander  à  tous  les  intéressés  d'utiliser,  ponr  ces 
transformations  de  teri'aius  incultes  en  terres  cultivées,  cette  abondante 
main-d'œuvre.  Je  le  répète:  une  bonne  ncurriPure  et  un  traitement 
humain  sont  les  conditions  préalables  pour  obtenir  des  prisonniers  un 
travail  satisfaisant.  Du  reste,  les  camps  remplacent  volontiers  par  de 
meilleurs  ouvriers  les  individus  incapables  ou  peu  disposés  à  travailler. 
Nous  avons  encore,  en  Allemagne,  tant  de  terres  à  mettre  en  culture,  que 
nous  pouvons,  pendant  la  guerre,  et  avec  l'aide  des  prisonniers,  conquérir 
chez  nous-mêmes  une  véritable  province  de  sol  fertile. 

Schneider, 

Fermier  du  domaine  de  Kleeberg,  près  de  Hachenburg. 

A  DUSSELDORF. 
L'ORGANISATION  DE  LA  CULTURE  DES  TERRES 

De  la  Frankfurter  Zeintimg,  15  juillet  1915. 

Dusseldoi'f,  14  juillet.  —  Dans  la  séance  du  conseil  municipal  qui  a 
eu  lieu  aujourd'hui,  la  municipalité  a  fait  connaître  que  la  ville  de  Dussel- 
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dorf  a,  pendant  la  guerre,  mis  eu  culture  72  arpents  (1)  de  terres  et 
que  132  arpeuts  ont  été  mis  à  sa  disposition  par  des  particuliers,  de 
sorte  que  Ton  a  pu  céder  à  environ  1.000  habitants  des  petites  parceUes 
à  cultiver.  En  outre,  64  arpents  ont  été  donnés  à  la  ville,  et  52  autres, 
faisant  partie  du  domaine  communal,  ont  été  mis  en  état  d'être  cultivés, 
de  sorte  que  la  ville  dispose  maintenant,  pour  la  culture,  de  432  arpents 
de  plus  qiue  les  années  précédentes.  La  municipalité  a  l'intention  de 
réserver  aussi  à  l'avenir,  dans  ses  pZaws  d'extension  de  la  ville,  une  place 
à  des  terrains  de  ce  genre. 

VERS  UNE  RÉFORME  SOCIALE  DES  TARIFS  D'ÉLECTRICITÉ 

De  la  Kommunale  Praxis,  7  février  1914: 

Pourquoi  une  grande  j^artie  de  la  population  urbaine  n'a-t-elle  pu, 
jusqu'ici,  profiter  lai-gement  de  cet  heureux  progrès  qu'est  l'éelaii'age 
électrique  ?  Pourquoi  l'électricité  demeure-t-elle  le  privilèg'e  presque 
exclusif  des  riches  ?  Pourquoi  faut-il  que  les  petites  gens  utilisent  encore 
des  moyens  d'éclairage  relativement  plus  coûteux  ?  Leui's  logements, 
situés  dans  des  rues  étroites  ou  sur  des  cours  pareilles  à  des  puits, 
auraient  cei^endant,  plus  que  tous  les  autres,  ibesoin  de  lumière,  et  de 
lumière  à  bon  marché. 

Or,  non  seulement  l'éclairage  électrique  est  plus  sain,  plus  commode 
et  moins  dangereux,  mais  il  peut  être  encore  beaucoup  moins  dispen- 
dieux que  tout  autre  procédé,  y  compris  le  gaz  et  surtout  le  pétrole. 
L'invention  de  la  lampe  dite  «  d'un  demi-watt  »  promet  une  étonnante 
économie  de  consommation  d'énergie,  comparativement  aux  lampes  à 
filament  métallique,  plus  avantageuses  déjà  que  les  anciennes  ampoules. 
Et  les  dépenses  d'acquisition  sont  inférieures,  ou  du  moins  pouiTaient 
être  inféi'ieures  à  celles  que  nécessite  l'éclairage  au  gaz. 

Du  reste,  presque  toujours,  on  se  servirait  volontiers  de  l'électricité, 
si  on  la  trouvait  installée,  mais  on  recule  souvent  devant  les  ennuis  et 
les  frais  que  nécessiterait  l'établissement  des  fils  conducteurs  et  le  ratta- 
chement au  réseau.  Cependant,  il  est  beaucoup  plus  facile  de  faire, 
même  dans  des  bâtiments  déjà  anciens,  des  installations  électriques  que 
des  installations  d'éclairage  au  gaz.  Et  les  frais  qui,  il  est  \i"ai,  sont 
habituellement   as.sez  élevés,  pourraient   être  notablement  réduits. 

Ce  qui  empêche  l'extension  de  l'éclairage  électrique  dans  les  petits 
logements,  c'est,  en  deraière  analyse,  la  façon  dont  les  prix  sont  fixés 
par  la  plupart  des  tarifs  d'électricité  (2).  Et  ce  qui  cause  la  cherté 
relative  de  l'électricité  pour  les  petits  ménages,  ce  n'est  même  pas  le  taux 
des  prix  indiqués  par  les  tarifs,  mais  plutôt  les  bases  sur  lesquelles  ou 
s'appuie  pour  faire  payer  la  consommation. 

La  faute  commise  consiste  en  ce  que,  dans  la  plupart  des  tarifs  en 
vigueur,  tarifs  à  taux  uniforme,  de  30  pfennig-s  le  kilowattheure  par 
exemple,  le  prix  à  payer  dépend  du  total  de  kilowatts  consommé  qu'in- 
dique le  compteur,  ce  total  étant  mis  en  rapport  avec  le  nombre  d'heures 
où  il  a  été  fait  usage  du  courant.  C'est  là  un  procédé  analogue  à  celui 
qu'on  emploie  habituellement  pour  le  gaz,  un  mètre  cube  de  gaz  con- 

1.  Un  arpent  r=  un  quart  d'hectare. 

2.  On  trouvera  réunis  dans  la  6°  annôe,  1913-14,  du  Kommnnales  Jahrbuch 
de  Lindemann,  Scfurander  et  Sûdekutn  (Gustav  Fischer,  iena  1914),  tous  les 
tarifs  dt'lectriciti'-  des  grandes  villes  allemandes  ayant  des  usines  communales. 
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sommé  étant  compté  eu  moyeune  15  pfennigs  environ.  Mais  le  gaz  est 
un  corps,  tandis  que  l'électricité  est  une  force  ayant  une  certaine 
tension  et  intensité.  Pour  le  gaz,  tous  les  consommateurs  peuvent  simul- 
tanément puiser  à  volonté,  et  par  quantités  mesurables  pour  chacun 
d'eux,  dans  ce  qui  a  été  produit  durant  le  jour  et  dans  les  réserves  des 
gazomètres.  Pour  rélectrieité,  qui  est  une  force,  il  n'en  est  pas  de  même, 
et  si  la  chose  est  rendue  possible  au  moyen  d'aecumulateurs,  les  frais 
•deviennent  notablement  plus  grands.  C'est  là  un  fait  dont  on  ne  tient 
pas  compte  lorsqu'on  assimile,  à  tort,  gaz  et  électricité,  pour  tarifer 
cette  dernière.  L'effort  masimumi  que  doit  pouvoir  fournir  une  usine 
électrique  dépend  eu  première  ligne  de  l'importance  de  la  consommation 
de  chaque  client,  et  l'usine  doit  pouvoir  réi^ondre  à  ce  que  lui  deman- 
deraient tous  les  consommateurs  réunis.  Et  bien  qu'il  soit  impi*obable 
que  ces  derniers  allument  tous  en  même  ternies  la  totalité  de  leiu's  lampes, 
ce  n'est  pas  moins  d'après  la  plus  forte  consommation  possible  dans  la 
sob'ée  que  doivent  être  calculés  le  nombre  et  la  puissance  des  machines 
génératrices  que  l'usine  doit  avoir  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes. 
Ce  n'est  qu'en  seconde  ligne  que  vient  la  durée  d'utilisation  du  courant. 
Le  temps  pendant  lequel  ce  dernier  est  utilisé  par  les  divers  eonsom- 
mateurs  aux  heures  oii  l'usine  fournit  son  maximum  de  production,  n'est 
pas  un  facteur  qu'il  y  ait  à  envisager  jDour  déterminer  l'étendue  de 
l'entreprise.  Cependant,  plus  cette  durée  est  longue  et  plus  sont  nom- 
breux les  consommateurs  qui  utilisent  le  courant  diu'ant  des  heures, 
plus  il  y  a  aussi  avantage  pour  l'usine,  à  qui  se  trouve  ainsi  garantie 
une    exploitation   rationnelle. 

En  exigeant  un  prix  uniforme  pour  le  kilowattheure,  on  fait  payer 
sur  le  même  pied  tous  les  consommateiu's,  sans  tenir  compte  de  l'impor- 
tance de  leur  installation.  Cependant,  plus  l'installation  est  petite,  et 
moins  elle  entraîne,  pour  l'usine,  proportionnellement  de  dépenses  de  pro- 
duction. Pour  l'éclairage  régulier  d'un  petit  logement  composé  d'une  pièce 
et  d'une  cuisine,  avec  le  tarif  à  taux  uniforme  de  30  pfennigs  le  kilowatt- 
heure, l'usine  encaisse  chaque  année  450  marks  par  kilowatt  installé.  Pour 
l'éclairage  d'un  logement  de  trois  pièces  qui,  d'ordinaire,  n'est  éclairé 
qu'à  moitié  et  ne  l'est  en  entier  qu'en  des  circonstances  particulières,  elle 
ne  touche  que  300  marks.  Et  pour  un  grand  appartement  où,  par  parade, 
on  allume  chaque  jour  toutes  les  lampes  durant  une  heure  ou  une  heure 
et  demie,  la  recette  n'est  plus  que  de  DO  à  50  marks.  Dans  ce  dernier 
ca.s,  l'usine  ne  rentre  même  pas  dans  ses  frais  (1).  Pour  une  installation 
de  luxe,  si  grande  soit-elle,  qui  ne  fait  qu'irrégulièrement  une  grosse 
consommation  d'énergie,  le  facteur  de  renchérissement  qu'est  véritable- 
ment Vimportawe  de  l'installation  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  (ou 
ne  se  manifeste  que  par  la  location  du  compteur,  location  dont  le  prix 
augmente  suivant  le  nombre  de  lampes),  tandis  que,  dans  le  premier  cas 
indiqué  ci-dessus,  la  petite  consommation  régulière  (et,  par  sa  régularité, 
avantageuse  pour  l'usine),  bien  loin  d'être  considérée  comme  devant 
entraîner  une  diminution  de  prix,  supporte,  à  véritablement  parler, 
tous  les  frais  d'exploitation.  Nous  pouvons  même  dire  qu'on  la  frappe  à 
dessein  plus  que  la  grosse  consommation  de  luxe,  afin  de  lui  faire  payer, 

1,  Cf.,  pour  ces  données  et  les  suivantes,  la  conférence  de  l'ingénieur  Rcrgmann 
sur  le  coût  de  l'énergie  électrique  et  la  fixation  du  prix  de  vente  [Veremigumj 
der  Flektrizitatswerke,  1911). 
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outre  sou  dû,  ce  que  cette  deruière  coûte  en  plus  à  l'usine.  Le  tarif  à 
taux  uniforme  représente  donc  la  façon  la  plus  injuste,  la  plus  antisociale, 
de  fixer  les  prix,  celle  qui  favorise  le  moins  la  précieuse  clientèle  que 
sont  les  petits  consommateairs.  Et  Tin  justice  est  encore  plus  criante 
lorsqu'il  s'agit  d'usines  communales,  entretenues  avec  l'argent  de  la 
collectivité. 

Le  manque  de  proportion  reste  toujours  le  même,  quelque  diminution 
que  subisse  le  taux  du  tarif.  Même  lorsqu'on  utilise  la  force  hydraulique, 
qui  permet  de  prodmre  l'électricité  à  si  bon  compte,  le  tarif  à  taux 
uniforme  empêche  l'extension  de  l'éclairage  électrique  dans  les  milieux 
populaires.  Il  favorise  au  contraire  celle  de  l'éclairage  au  gaz,  voire  au 
pétrole.  L'électricité  reste,  avec  ce  tarif,  un  luxe,  et  c'est  pourquoi, 
maintenant  encore,  beaucoup  de  consommateurs  ne  s'en  servent  que  pour 
éclairer,  pendant  quelques  instants,  leur  chambre  à  coucher  ou  leur 
salon,  sans  en  faire  un  usage  continu. 

Cependant  il  faut  reconnaître  qu'on  s'efforce  de  remplacer  par  un 
système  mieux  compris  ce  mode  de  tarification  si  injuste.  Ces  efforts  ont 
amené  l'établissement  de  tarifs  à  forfait  tels  que  ceux  qui  existent  actuel- 
lement dans  quelques  faubourgs  de  Berlin.  Ici,  le  prix  du  coux'ant  est 
principalement  déterminé  par  les  frais  de  production  que  nécessite  pour 
l'usine  chaque  installation  prise  isolément. 

Parmi  ces  tarifs,  celui  des  Usines  électriques  de  la  Haute-Silêsie  est 
particulièrement  bien  compris  de  façon  à  répondre  aux  légitimes  intérêts 
et  des  consommateurs  et  de  l'usine.  Tout  d'abord,  en  prenant  pour  base 
les  frais  de  revient  de  l'usine,  et  chaque  installation  étant  munie  non 
d'un  compteur  mais  d'un  appareil  limitant  le  courant,  on  compte  à 
raison  de  40  pfennigs  par  an  les  kilowattheures  compris  dans  le  contrat, 
et  les  kilowattheures  en  plus  se  payent  4,4  pfennigs.  Le  consommateur 
qui  use  de  l'électricité  d'une  façon  continue  arrive  ainsi  à  payer  une 
somme  très  faible  par  kilowatt.  Avec  ce  mode  de  tarification  à  forfait, 
dont  l'action  est  juste  l'inverse  de  celle  du  tarif  à  taux  uniforme,  une 
petite  installation  comprenant  une  lampe  de  25  bougies  pour  la  chambre 
et  une  de  16  bougies  pour  la  cuisine  n'entraînent  qu'une  dépense  de 
consonnnation  de  9  marks  par  an.  Et  un  avantage  particulier  pour  le 
consommateur  consiste  en  ce  qu'il  sait  d'avance  combien  il  devra  payer 
par  an  pour  l'éclairage  de  son  logement. 

Le  succès  du  système  des  forfaits  au  point  de  vue  de  l'extension  de 
l'éclairage  électrique  dans  les  petits  logements  ressort  nettement  du  tableau 
suivant. 

Sur  les  15.750  clients  des  Usines  électriques  de  la  Haute-Silésie,  on 
comptait,  le  1"  mars  1911: 

772  installations  avec  tarif  à  forfait  p' une  consommation  de      30-50  waJt» 

2.852  _  _  _                              50-100  — 

2.345  _  _  _                            100-150  — 

1.333  —  —  —                            150-200  — 

727  —  —  —                             200-250  — 

840  —  —  —                            250-375  — 

479  —  —  —                            375-500  — 

267  —  —  —                             500-750  — 

112  —  —  —                             750-tOOO  — 

70  —  —  —  1000-1500  — 

21  —  —  —  1500-2500  — 

Total  :  9  818 
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Ce  tableau  montre  la  prépondérance  précisément  des  petites  installa- 
tions de  30  à  200   watts. 

On  se  demandera  maintenant  pourquoi  la  plupart  des  usines  n'ont 
pas  encore  adopté  ce  système  de  tarif  si  pratique.  C'est  qu'elles  se  sou- 
cient fort  peu  de  l'éclairage  des  petits  logements,  et  cela,  sans  doute, 
par  égard  pour  les  municipalités  qui  craignent  que  l'éclairage  électrique, 
mis  à  la  portée  de  tous,  ne  nuise  à  la  prospérité  des  usines  à  gaz,  pour 
la  plupart  exploitées  par  les  viUes  elles-mêmes.  Ce  n'est  qu'avec  les  tarifs 
à  forfait  que  l'éclairage  électrique  peut,  en  eft'et,  concurrencer  sérieu- 
sement le  gaz,  à  qui  les  tarifs  d'électricité  à  taux  uniforme  assuraient  un 
véritable  monopole  dans  un  grand  nombre  de  milieux.  Mais  on  doit  exiger, 
dans  l'intérêt  du  progrès  social,  et  sans  tenir  compte  d'intérêts  admi- 
nistratifs partiels,  qu'on  favorise,  par  une  tarification  équitable  et  réelle, 
le  développement  d'un  facteur  aussi  important  que  l'éclairage  électrique. 
Et  c'est  là  un  point  auquel  il  faudra  notamment  penser  lors  des  pro- 
chains i^ourparlers  au  sujet  de  la  reprise,  —  reprise  qui,  espérons-le,  se 
fera,  —  des  usines  électriques  berlinoises  par  la  viUe  de  Berlin. 

Même  quand  tous  les  petits  logements  seront  éclairés  à  l'électricité,  le 
gaz  aura  encore  un  assez  vaste  champ  de  développement  pour  la  cuisine, 
le  chauffage  et  le  repassage  à  la  maison. 

LES  UNIONS  DE  COMMUNES  ET  LA  NOUVELLE  RÉCOLTE 

Sous  ce  titre,  «  un  Bourgmestre  »  publie  dans  la  Gazette  de  Francfort, 
le  13  juillet  1915,  l'article  ci-dessous: 

De  la  ijremière  récolte  faite  eu  Allemagne  pendant  la  guerre  (1914),  il 
reste  pour  la  seconde  année  de  guerre  (1915)  plus  de  700.000  tonnes  (et 
non  pas   «  quintaux  métriques  »,  comme  on  le  lit  souvent)   de  farine, 
et  cela  grâce  à  la  réglementation  de  l'alimentation  par  une  loi  d'Empire 
ainsi  qu'à  l'activité  de  la  Société  de  guen-e  des  céréales.  Ce  fait  a  dissipé 
les  soucis  que  causait  la  péi'iode  de  transition  d'une  récolte  à  l'autre, 
soucis  qui  auraient  été  inévitables  si  le  stock  avait  été  entièrement  con- 
sommé. Il  a  aussi  rendu  moins  critique  l'essai  d'établir  sur  d'autres  bases 
l'organisation  de  l'approvisionnement  en  pain  du  peuple  allemand.  L'or- 
donnance du  28  juin  1915  reconnaît,  en  principe,  comme  acheteur  des 
céréales  non  plus  une  association  des  consommiateurs ,  telle  qu'est  apparue 
la  Société  de  gueiTe  des  céréales,  mais  les  Unions  de  communes  (cercles, 
districts)   des  territoires  de  production,  c'est-à-dire  des  corps  constitués 
soumis  à  une  influence  agricole  et  administrative.  Les  motifs  de  cette 
ordonnance  ne  sont  plus  à  discuter  aujourd'hui.  Les  milieux   qui   ont 
voulu  qu'il  en  soit  ainsi,  ii'ont   pas  réussi   à  remettre  à   un  office  de 
renseignements  effectuant  de  simples  calculs  le  soin  d'établir  une  juste 
balance  entre  les  Unions  de  communes  qui  produisent  trop  de  céréales  et 
celles  qui  en  produisent  trop  peu  (districts  à  excédent  et  districts  défici- 
taires, —  jjarmi  ces  derniers  se  trouvent  pai-ticulièrement  les  grandes 
villes)  ;  la  nécessité  d'une  association  opérant  par  achat  et  vente,  c'est- 
à-dire  organisée  suivant  les  principes  du  droit  privé  et  les  principes 
commerciaux,   et   prenant  en   considération   les  légitimes   exigences   des 
consommateurs,  cette  nécessité,  dis-je,  était  évidente:  il  fallut  maintenir 
la  Société  de  guerre.  Mais  il  fallut  d'abord  modifier  sa  composition:  aux 
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21  millions  d'actions  de  la  Prusse  et  des  autres  Etats,  aux  20  millions  des 
villes  et  aux  9  millions  de  la  gTande  industrie  s'ajoutèrent  20  millions 
souscrits  i^ar  l'Empire  dans  le  but  déclaré  de  céder  à  l'agriculture,  qui, 
d'ailleurs,  n'était  nullement  sans  protection  jusqu'ici,  l'influence  ainsi 
acquise. 

Plus  important  que  cette  introduction,  d'ailleurs  compréhensible,  de 
l'agriculture  dans  une  association  de  consommateurs  est  le  fait  que  la 
nouvelle  Société  de  guerre  des  céréales  assume  sans  doute  des  tâches 
déterminées,  parmi  lesquelles,  —  et  ceci  est  caractéristique,  —  on  ne 
mentionne  pas  l'achat  direct  de  céréales,  mais  qu'elle  reçoit,  à  cet  effet, 
des  instructions  générales  d'uue  autorité  administrative,  c'est-à-dii'e  du 
comité  de  direction  de  l' Office  impérial  des  céréales,  comité  nommé  par 
le  chancelier  de  l'Elmpire.  Et  ce  qui  est  encore  plus  gTave  que  la  modi- 
fication de  la  constitution  de  la  Société  des  céréales,  c'est  la  décentrali- 
sation par  jDrincipe  de  l'achat  des  céréales  pour  le  peuple  allemand.  Il 
était,  certes,  indispensable  que  la  surveillance  de  la  récolte,  de  l'engran- 
gement  et  du  battage  fût  exei'cée  pav  des  organes  locaux;  mais  l'achat 
des  gTains  après  examen  de  leur  qualité,  leur  entreposage,  la  mouture  et 
la  cession  de  la  farine  à  une  association  de  consommateurs,  —  toute  cette 
activité  qui  implique  mUle  détails,  qui  oblige  à  concilier  des  intérêts 
opposés,  qui  nécessite  la  plus  gTande  attention  poiu-  noter  tous  ces  détails 
et  qui  entraîne  aussi  beaucoup  d'opérations  de  crédit  de  la  sécurité  et  de 
la  précision  desquelles  dépend  le  bien-être  de  la  nation,  —  tout  cela 
aurait  sans  doute  pu  être  mieux  confié  à  d'autres  qu'à  mille  unions  de 
communes  agissant  de  mille  façons  diverses,  d'autant  plus  que  la  difficile 
tâche  de  réglementer  la  consommation  donne  déjà  assez  de  labeur  et  ne 
s'accorde  pas  toujours  bien  avec  le  travail  d'acquisition.  Ce  n'est  pas  sans 
appréhension  que  nos  populations  de  l'ouest^  consommatrices  de  pain^ 
apprendront  qu'elles  n'auront  du  pain  que  si  un  grand  nombre  d'unions 
de  caractère  agricole  arrivent  à  bien  réaliser,  dans  une  organisation 
toute  nouvelle,  une  réglementation  monopoliste  qui  n'avait  jamais  été 
tentée  jusqu'alors;  ce  n'est  pas  sans  appréhension  qu'elles  apprendront 
que,  par  là,  pour  ce  qui  est  de  la  q'ualité  du  pain,  tout  dépend  ou  du 
hasard  ou  des  tendances  de  ces  unions,  et,  pour  ce  qui  est  du  prix,  du 
nombre  indéterminé  des  consommateurs  que  devra  encore  approvisionner 
l'organisation  centrale,  —  la  nouvelle  Société  de  guerre  des  céréales,  — 
c'est-à-dire  que,  vraisemblablement,  nos  populations  paieront  le  pain 
beaucoup  plus  cher  que  d'autres. 

Certes,  on  a  pris  quelques  mesures  de  protection.  La  première  consiste 
en  ce  que  l'union  de  commîmes  n'exerce  l'activité  décrite  ci-dessus  que 
si  elle  le  veut  bien.  Il  faut  espérer  que  ce  travail  considérable,  tout  à  fait 
inaccoutumé,  qui  doit  être  effectué  dans  un  délai  déterminé,  avec  un  per- 
sonnel inférieur  en  nombre  et  en  aptitudes,  effraiera  beaucoup  d'unions 
et  qu'elles  y  renonceront;  mais  des  milieux  agricoles,  et  prépondérants, 
souhaitent  le  contraire,  et  leur  influence  l'emportera.  En  effet,  il  n'est 
nullement  désagréable,  en  face  de  tant  d'agriculteurs,  d'être  acheteur; 
et  l'on  fera  aussi  valoir  qu'on  rend  le  pain  meilleur  marché  même  pour  les 
non-agriculteurs.  On  dira  que  les  transports  locaux  sont  peu  importants 
et  peu  coûteux,  que  l'organisation  est  simple.  On  ajoutera  que  la  vente 
de  l'excédent  à  la  collectivité,  représentée  par  la  nouvelle  Société,  pei'- 
mettra  de  réaliser  un  bénéfice  sans  rien  changer  à  la  qualité  habituelle 
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du  pain;  on  dira  encore  qu'on  restera  maître  de  la  mouture  et  qu'on 
pourra  pourvoir  de  la  façon  la  plus  sîire  à  ralimentation  du  bétail.  Tous 
ces  arguments  persuaderont.  Il  est  même  probable  que  des  disti-icts  défi- 
citaires voudront  opérer  eux-mêmes  avec  ce  que  leur  donnera  leur  propre 
production.  On  ne  songera  guère  que  l'ensemble  du  pays  peut  souffrir 
de  cet  éparpillement  d'efforts.  Il  est  suffisamment  regrettable  que  la  mise 
sur  le  pied  de  guerre  du  peuple  entier,  par  où  ont  été  écartées  mille  con- 
sidérations jadis  babituelles,  n'ait  pas  suffi  pour  assurer  au  peuple 
entier,  par  une  répartition  de  tous  les  frais  entre  tous,  un  prix  uniforme 
pour  le  pain  et  la  farine,  et  qu'on  n'ait  pas  su  éviter  l'immense  mécon- 
tentement provoqué  joar  les  fixations  locales  de  ce  prix.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que,  i^lus  il  se  forme  de  petits  groupements  à  part,  plus  est 
petit  le  reste  (d'ailleurs  toujours  considérable  et  important)  des  gToupe- 
ments  à  approvisionner,  et  plus  doivent  être  élevés  pour  l'indi\'idu  les 
frais  résultant  du  transport  de  l'excédent  des  districts  ainsi  que  de 
l'administration  de  tout  le  système.  L'ordonnance  prussienne  sur  l'expor- 
tation fournit  même  un  autre  moyen  de  favoriser  l'éparpillement  :  les 
villes  (districts  déficitaires)  doivent  s'unir  aux  cercles  producteurs  voisins. 
Elles  feront  bien  de  réfléchir  et  de  se  demander  non  seulement  si  leur 
influence  dans  le  nouveau  groupement  sera  assez  grande  pour  sauve- 
garder les  droits  des  consommateurs,  mais  encore  si  la  possibilité  de 
tirer  du  voisinage  de  districts  agricoles  un  avantage  momentané  est  assez 
précieuse  pour  risquer  de  nuire  à  l'ensemble  en  minant  le  sentiment, 
solidement  fondé,  de  la  solidarité  des  villes  allemandes. 

Une  deuxième  mesure  protectrice  a  trait  à  la  capacité  qu'a  chaque 
union  de  communes  d'opérer  par  elle-même.  Cette  capacité  doit  être 
démontrée  à  l'autorité  centrale  du  pays  et  reconnue  par  celle-ci;  la 
décision  doit  être  piise  pour  le  31  juillet.  Les  Etats  allemands  confédérés 
feront-ils,  ici,  preuve  d'esprit  critique?  Se  feront-ils  jjrésenter  par  chaque 
union,  avec  preuves  à  l'ajDpui,  bilans  commerciaux,  modèles  de  traités, 
projets  de  pénalités  en  cas  de  livraisons  défectueuses,  mesures  jDrises  pour 
s'assurer  des  capitaux,  liste  des  ijersonnes  chargées  de  l'exécution,  per- 
sonnes assez  nombreuses  et  ayant  des  aptitudes  suffisantes,  etc.?  Nous  ne 
le  croyons  guère.  Oubliant  contre  quelles  difficultés  la  Société  des  céréales, 
cependant  iDOurvue  de  directeurs  et  de  fonctionnaires  très  comijétents 
et  ayant  son  siège  dans  la  capitale  de  l'Empire,  a  dû  lutter  pour  créer 
une  organisation  travaillant  à  coup  sûr  et  avec  rapidité,  et  comment  elle 
a  peu  à  peu  corrigé  ses  défectuosités  et  est  devenue  une  institution 
modèle,  fournissant  du  bon  travail,  on  se  dira  avec  confiance  que  les 
unions  de  communes  (rurales)  sauront  bien  venir  à  bout  de  leur  tâche, 
bien  que  celle-ci  soit  toute  nouvelle  et  ardue.  On  objectera  d'ailleui's  qu'il 
existe  encore  une  autre  mesure  protectrice:  la  faculté  qu'a  l'autorité 
centrale  du  pays  de  retirer  à  une  union  le  droit  d'opérer  elle-même.  Mais 
ce  moyen  est  suffisamment  épineux  pour  n'être  employé  qu'en  cas 
d'extrême  nécessité.  Il  pourrait  bien  surgir,  et  sans  cesse,  assez  d'autres 
causes  de  mécontentement  sans  y  ajouter  celle-là.  Eu  tout  cas,  il  faudra 
bien  du  temps  pour  que  la  nouvelle  Société,  puis  l'Office  impérial,  puis 
le  Gouvernement  du  pays  se  plaignent,  avertissent,  menacent  et  agissent. 
Et  quand  cela  sera  fait?  Alors,  la  Société  n'aura  qu'à  recommencer  sur 
de  nouveaux  frais  dans  le  district  en  question  et  à  rattraper  le  plus  vit« 
possible,  avec  l'aide  de  l'autorité    «   révocjuée  »,  tout  le  temps  perdu! 

14 
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Mieux  vaut  donc  nu  exameu  prudeut  qu'nue  tardive  et  humiliante  décla- 
ration d'incapacité. 

Les  intérêts  de  la  cdleetivité  vis-à-vis  de  ceux  de  l'union  productrice 
semblent  êti-^  protégés  par  le  droit  de  l'Office  impérial  des  céréales  à  ce 
qu'on  appelle  1'  «  excédent  ».  Chaque  union  de  communes  doit,  en  effet, 
céder  à  l'Office  central  tout  ce  qu'elle  aura  produit  en  plus  de  sa  j^art  de 
consommation  de  farine,  et  cela  dans  les  délais  qui  lui  sont  fixés.  Mais 
on  ne  dit  même  pas  quelle  qualité  et  quelle  sorte  de  céréales  elle  doit 
livrer;  il  semble  qu'elle  peut  fournir,  à  sa  guise,  du  seigle  ou  du  froment, 
alore  que,  chose  curieuse,  elle  a  droit  à  l'échange  <le  la  part  de  la  Société, 
c'est-à-dire  que,  si  im  district  agricole  veut  consommer  plus  de  seigle 
qu'il  n'eu  possède,  la  Société  doit  lui  fournil-  du  seigle  en  échange  de 
froment,  tandis  que  la  Société  n'a  pas  le  droit  de  formuler  une  semblable 
exigence.  Ou  ne  définit  pas  non  plus  avec  clarté  les  règles  de  droit  dans 
le  cas  où  il  n'y  aui'ait  pas  accord  sur  le  prix,  et  on  oublie  notamment 
de  dire  si  la  Société  a  le  droit  d'expropriation  vis-à-vis  de  l'union  de 
communes.  Les  rapports  directs  entre  la  Société  et  l'agriculteur  ne  sont 
possibles  que  si  l'union  de  commîmes  se  borne,  —  et  elle  le  peut,  —  à 
acquérir  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consommation  (et,  ici,  il  peut  arriver 
que  les  représentants  de  la  Société  et  de  l'union  de  communes  se  pren- 
nent aux  cheveux),  ou  que  si  l'union  de  communes,  ayant  assumé  l'acqui. 
sition  de  la  totalité,  ne  l'effectue  pas  à  temps.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
Société  a  le  droit  d'intervenir,  mais  aloi-s  il  lui  faudi-a  sans  doute,  la 
plujjart  du  temps,  commencer  par  le  commencement  un  travail  qui  devrait 
être  terminé  (voir  ci-dessus).  Et  un  concours  vraiment  utile  de  la  part 
des  autorités  de  l'union  de  communes  lui  fera  défaut.  C'est  pourquoi  on 
devrait  pour  le  moins  reconnaître  à  l'Office  central,  en  cas  de  négligence 
du  fait  d'une  union  de  communes,  le  droit  de  saisir  les  stocks  de  cette 
dernière. 

Un  autre  droit  important  demeure  réservé  à  la  direction  de  l'Office 
central,  eelui  de  surveiller  les  unions  de  communes,  —  sun'eillanee  pour 
laquelle  il  faudra  sans  doute  aussi  nommer  des  commissions  sur  place,  — 
et  de  leur  donner  des  «  ordres  ».  S'il  faut  comprendre  ce  dernier  droit 
dans  le  sens  qu'où  pourra  imposer  aux  unions  des  devoii-s  commandés 
par  les  circonstances,  même  s'ils  ne  sont  pas  expressément  prévus  j^ar  la 
loi,  ces  actes  d'autorité  pourront  nous  réconcilier  avec  maintes  imperfec- 
tions de  celle-ci,  à  condition  toutefois  que  ce  droit  soit  exercé. 

Nous  voj^ons  que  la  nouvelle  réglementation,  née  d'un  compromis, 
prête  à  de  graves  critiques  qui  ne  pourront  s'atténuer  que  si  tous  les 
participants  travaillent  dans  l'intérêt  de  tous,  sans  se  montrer  jaloux  de 
leurs  droits,  sans  adopter  la  devise  de  l'égoïsme  sacré.  La  nouvelle  tâche 
ne  pourra  être  bien  remplie  que  si  les  unions  de  communes  et  l'Office 
central  des  céréales,  y  compris  la  nouvelle  Société,  opèrent  en  un  accord 
constant  et  sans  méfiance,  en  se  conseillant,  en  s'aidant  mutuellement, 
et  que  s'ils  agissent  dûment,  c'est-à-dire  en  ayant  en  vue  le  bien  du 
peuple  entier.  Cette  tâche  sera  remplie,  c'est  certain;  mais,  en  un  temps 
où  l'on  doit  éviter  tout  gaspillage  d'énergie  et  diriger  autant  que  possible 
vei-s  la  patrie  toute  la  vie  émotive,  elle  devrait  l'être  sans  amertume  inutile 
et  sans   travail  superflu. 
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LA  COOPÉRATIVE  D'ACHAT  DES  VILLES  DU  SUD-OUEST 
DE  L'ALLEMAGNE 

De  la  Kommunale  Praxis,  30  octobre  1915. 

Une  coopérative  d'achat  groupant  des  villes  du  Sud-ouest  de  l'Alle- 
magne a  été  constituée  à  Karlsruhe,  le  1"  août  1915,  dans  une  conférence 
des  représentants  de  ces  villes.  Dans  cette  conférence  étaient  représen- 
tées, la  plupart  par  leurs  premiers  bourgmestres,  des  villes  du  grand- 
duché  de  Bade,  de  la  Hesse  et  du  Palatinat.  L'acti\"ité  de  l'organisation 
fut  stiictement  limitée  à  l'achat  des  denrées  réclamées  i^ar  les  communes 
partie  lisantes,  en  laissant  à  chacune  d'elles  le  soin  de  vendre  les  vi\T.*es 
et  articles  de  consommation  fournis  jDar  la  société,  opération  pour  laquelle 
il  peut  être  fait  appel  au  commerce  local.  La  coopérative,  —  société  à 
responsabilité  limitée,  —  a  son  siège  à  Mannheim,  et  c'est  là  que  s'éta- 
blit le  contact  avec  les  autorités  centrales  (Berlin).  La  direction  compte 
deux  délégués  pour  Mannheim  et  un  pour  chacune  des  quatre  villes 
suivantes:  Ludwigshafen,  Heidelberg,  Pforzheim  et  Karlsruhe.  D'autres 
villes  encore,  notamment  du  Sud  de  l'empire,  peuvent  être  admises  à 
faire  partie  de  la  société,  et  quelques-unes  y  ont  déjà  adhéré.  Dans  la 
Hesse,  on  réfléchit  encore  si  l'on  ne  fondera  pas  une  société  à  part. 

Le  capital  d'établissement  de  la  société  est  fixé  à  200.000  marks;  il 
est  employé  à  l'achat,  à  la  manipulation  et  à  l'entreposage  des  articles 
de  consommation  nécessaires,  pour  la  cession  desquels  il  est  recommandé 
d'avoir,  en  jorincipe,  égard  à  la  population  peu  aisée.  25  %  des  parts 
sociales  doivent  être  versés  immédiatement;  la  répartition  d'un  di^'idende 
doit  être  limitée  à  4  9f.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  il  ne  peut 
être  réclamé  que  la  valeur  nominale,  le  reste  de  l'avoir  devant  être 
attribué  aux  communes  pour  des  buts  d'utilité  pubhque.  Les  assemblées 
générales  doivent  avoir  lieu  à  la  fin  de  chaque  exercice.  Six  mois  après 
la  conclusion  de  la  paix,  chaque  associé  pourra  quitter  la  société  en 
prévenant  trois  mois  à  l'avance. 

La  gestion,  à  Mannheim,  est  entre  les  mains  de  deux  personnalités 
compétentes  et  connaissant  bien  le  marché  allemand.  L'une  d'elles  fcnu'- 
nit  gratuitement  son  travail,  ses  locaux  et  le  jiersonnel  ;  l'autre  reçoit 
une  indemnité  mensuelle  de  500  marks.  On  a  commencé  aussilôL  l'achat 
des  denrées  les  plus  nécessaires:  pommes  de  terre,  fruits,  légumes,  légu- 
mineuses, huile,  cacao,  conserves,  etc.  Seront  exclus  des  achats  la 
viande,  les  saucissons  et  le  poisson  frais.  Les  villes  ne  peuvent,  sans 
l'assentiment  du  comité,  faire  elles-mêmes  des  achats  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  lorsque  se  trouvent  dans  leur  voisinage  immédiat  des  sour. 
ces  de  production  spéciales  pour  certains  articles,  par  exemple  des 
cultures  maraîchères;  mais  elles  doivent,  auparavant,  en  donner  avis  à 
la  direction  de  la  société. 

\Jacte  de  société  est  ainsi  conçu: 

«  Les  villes  badoises  de  Heidelberg,  Karlsruhe,  Mannheim,  Pforzheim, 
et  la  ville  de  Ludwigshafen,  créent  une  société  à  responsabilité  limitée, 
sous  la  finne  «  Einkauf  siidwestdeutscher  Stadte  G.  m.  b.  H.  »,  avec 
siège  à  Mannheim.  Le  but  de  la  société  est  l'achat  de  vivres  et  articles 
de  consommation  pour  la  population  des  communes  con.«;tituant  la  sociét-t', 
la  manipulation,  l'entreposage  et  la  vente  des  articles  achetés,  ainsi  que 
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toutes  les  affaires  se  rattachant  à  cet  objet.  Ou  devra  avoir  tout  parti- 
culièrement égard  aux  besoins  des  classes  peu  aisées.  •■* 

«  Le  capital  d'établissement  de  la  société  est  de  200.000  marks;  il 
est  constitué  par  les  parts  des  sociétaires,  lesquelles  doivent  être  d'au 
moins  5.000  marks.  25  %  de  ces  parts  sociales  doivent  être  versés  immé- 
diatement, en  espèces;  le  reste  est  jjayable  après  décision  du  conseil  de 
surveillance.  La  ville  de  Mannheim  souscrit  60.000  marks,  Karlsruhe 
50.000,  Ludwig-shafen  40.000,  Heidelberg  30.000,  et  Pforzheim 
20.000  marks.  Des  fractions  de  ces  parts,  égales  à  5.000  marks  ou  à 
un  multiple  de  5.000  marks,  peuvent  être,  sous  réserve  des  dispositions 
légales,  c-édées  à  des  communes  du  grand-duché  de  Bade,  du  grand-duché 
de  Hesse  et  du  Palatinat  bavarois.  La  cession  de  la  jDart  entière  d'un 
associé  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'assentiment  de  la  société. 

«  La  société  travaille  exclusivement  dans  un  but  d'utilité  publique, 
mais  selon  des  points  de  vue  économiques.  Le  dividende  est  limité 
à  4  %.  Les  prix  de  vente  consentis  par  la  société  à  ses  associés  ou 
aux  peixonnes  désignées  par  ceux-ci,  devront  être,  autant  que  possible, 
fixés  d'après  ce  point  de  vue.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  les 
associés  ne  recevront  pas  plus  que  la  valeur  nominale  de  leurs  parts. 
Le  reste  éventuel  de  la  fortune  de  la  société  reviendra  aux  communes 
constituant  la  société,  suivant  l'importance  de  leui-s  parts,  pour  être 
consacré  à  l'intérêt  général,  notamment  à  la  fom*niture  de  denrées  alimen- 
taires aux  classes  peu  aisées  ou  encore  aux  secours  aux  mobilisés  ou  à 
leurs  veuves  et  orphelins. 

«  Les  organes  de  la  société  sont:  1°  la  direction  commerciale;  2°  le 
conseil  de  surveillance,  3°  l'assemblée  générale. 

«  La  société  a  un  ou  plusieui-s  directeurs  commerciaux;  c'est  le  con- 
seil de  surveillance  qui  décide  sur  ce  point.  Les  directeurs  .sont  nommés 
par  le  conseil  de  surveillance;  la  ville  de  Mannheim,  tant  qu'elle  sera 
sociétaire,  aura  ici  le  droit  de  proposition.  Le  conseil  de  surveillance  a 
le  droit  de  révocation.  Tout  engagement  légal  au  nom  de  la  société 
se  fait,  sous  la  firme  de  la  société,  par  la  signature  d'im  directeur  ou 
d'un  fondé  de  pouvoirs.  Le  conseil  de  sun-eillance  peut  nommer  un  ou 
plusieurs  fondés  de  pouvoirs.  Les  dii'ecteurs  doivent  smvre  les  insti'uc- 
tions  générales  données  par  le  conseil  de  sui-veiUanee;  ils  doivent  aussi 
se  conformer  aux  instructions  spéciales  que  celui-ci  leur  donne  dans  des 
cas  particuliers.  Dans  des  questions  très  importantes,  notamment  dans 
des  questions  de  principe,  ils  doivent  provoquer  autant  que  possible  une 
décision  du  conseil  de  surveillance  ou  du  comité  nommé  par  celui-ci. 

«  Il  est  constitué  un  conseil  de  surveillance,  comprenant  deux  délégués 
de  la  ville  de  ilannheim  et  un  de  chacune  des  autres  communes  faisant 
partie  de  la  société.  Le  président  de  ce  conseil  est  nommé  par  le  con- 
seil municipal  de  Mannheim.  Ces  droits  de  la  ville  de  Mannheim  reste- 
ront en  vigueur  tant  que  cette  ville  sera  sociétaire.  Chaque  vDle  peut 
nommer  un  suppléant,  qui  prend  part  aux  séances,  avec  droit  de  vote, 
lorsque  le  délégué  eu  titre  est  empêché.  C'est  à  ce  dernier  d'en  aviser  sou 
suppléant.  Le  con.seil  de  surveillance  peut  ]irendre  des  décisions  valables  si 
la  moitié  des  délégués  (ou  suppléants)  sont  présents;  il  peut  régler  ses 
travaux  par  un  règlement;  il  peut,  en  particulier,  constituer  des  comités 
pour  l'expédition  de  certaines  affaires,  et  donner  à  son  président  ou  à  cer- 
tains de  ses  membres  des  pouvoirs  spéciaux.  Le  conseil  de  sun-eillance 
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prend  ses  décisions  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si  aucun  mem- 
bre ne  s'y  oppose,  les  décisions  du  conseil  peuvent  être  prises  aussi  à 
la  suite  d'une  consultation  par  correspondance.  Parmi  les  pouvoirs  du 
conseil  de  surveillance  figurent  notamment  :  le  contrôle  de  la  gestion 
commerciale,  les  instructions  générales  et  particulières  à  donner  aux 
directeurs,  la  nomination  des  directeurs  et  fondés  de  pouvoirs,  ainsi 
que  la  conclusion  des  contrats  avec  ceux-ci,  la  préparation  des  assem- 
blées générales,  l'appel  des  versements  sur  les  parts  sociales.  L'appli- 
cation du  §  244  du  code  de  commerce  reste  exclue. 

((  L'assemblée  se  prononce  sur  le  bilan  et  la  répai'tition  des  bénéfices 
ainsi  que  sur  la  décharge  à  donner  à  la  direction  commerciale  et  au 
conseil  de  surveillance.  Une  assemblée  générale  a  lieu  chaque  fois  que 
le  conseil  de  surveillance  ou  la  direction  commerciale  le  jugent  néces- 
saire. L'assemblée  générale  peut  prendre  pour  objet  de  ses  décisions 
toutes  les  questions  rentrant  dans  le  cercle  d'action  de  la  société.  Le  $  50 
de  la  loi  concernant  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  n'a  pas  à  inter- 
venir. L'assemblée  générale  est  convoquée  et  présidée  par  le  président 
du  conseil  de  surveillance.  Même  en  cas  de  non-observation  du  délai 
prévu  par  le  §  51  de  la  loi  (concernant  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée,  les  décisions  régulièrement  prises  sont  valables  et  obligatoires 
en  droit.  5.000  marks  de  part  donnent  droit  à  une  voix  à  l'assemblée 
générale. 

«  La  durée  de  la  société  est  illimitée.  Six  mois  après  la  conclusion  de 
la  paix  entre  l'Allemagne  et  toutes  les  grandes  puissances  ennemies, 
chaque  associé  pourra,  par  une  simple  déclaration  faite  trois  mois  à 
l'avance,  demander  la  dissolution  de  la  société.  Du  reste,  l'assemblée 
générale  peut  en  tout  temps,  par  un  tiers  des  suffrage,  et  en  s'y  prenant 
trois  mois  à  l'avance,  réclamer  cette  dissolution. 

«  Les  publications  de  la  société  paraîtront  exclinsivement  dans  la 
Karlsniher  Zeitung.  » 


Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  soumis  au  conseil  municipal  de 
Ludwigshafen  (août  1915)  il  est  dit,  entre  autres  choses: 

«  Les  communes  ont  dû,  par  suite  de  la  guerre,  assumer  de  nouvelles 
tâches  dans  le  domaine  de  l'alimentation.  Il  leur  incombe  de  procurer 
des  vivres  à  la  population  lorsque  l'organisation  qui  y  pourvoyait  en 
temps  normal  en  est  totalement  ou  partiellement  empêchée  par  l'état 
de  choses  ou  par  des  mesures  légales  ou  officielles,  ou  encore  'orsque 
l'approvisionnement  est  nécessaire  pour  un  temps  plus  long  que  d'ordi- 
naire et  que  l'inteiTention  du  commerce  privé  rcotc  douteuse.  "Bien  que 
les  besoins  ne  soient  pas  égaux  dans  les  différentes  ville.s,  la  coopération 
d'un  as.cez  grand  nombre  de  communes  paraît  cependant,  avec  vraisem- 
blance, devoir  être  profitable  à  toutes.  Il  est,  tout  d'abord,  profitable 
qu'une  pereonnalité  compétente,  familiarisée  avec  la  situation,  se  mette 
en  contact  avec  les  organes  qui,  dans  l'Empire  ou  dans  l'Etat,  se  sont 
chargées  de  l'approvisionnement.  Il  est  utile  que  cette  intelligence  de  la 
situation  ne  profite  pas  seulement  à  la  population  d'une  ville,  mais  à 
celle  d'un  assez  grand  district  ayant  approximativement  les  mêmes 
besoins.  Ainsi  se  développe  la  mise  en  valeur  des  connaissances  et  des 
expériences   pour  l'approvisionnement   en   vivres.   Que   la    fourniture  de 
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ceux-ci  en  grandes  quantités  se  heurte  d'une  part  à  des  difficultés,  mais 
qu'elle  permette  d'espérer,  d'autre  part,  plus  de  force,  ime  meilleure 
action  sur  la  formation  des  prix  et,  par  conséquent,  de  meilleurs  résultats 
financiers,  ce  sont  là  des  points  sur  lesquels  il  n'est  j^as  besoin  d'insister. 

«  Pour  pouvoir  s'approvisionner  efficacement,  il  ne  suffit  i^as  de 
nommer  un  acheteur  commun  qui,  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs,  n'agit 
qu'au  nom  de  son  commettant  et  exactement  suivant  la  teneur  de  ses 
pouvoirs.  Il  est  nécessaire  qu'une  association  ayant  sa  propre  personna- 
lité juridiqi;e  soit  le  support  de  l'organisation;  ce  qui  paraît  le  mieux 
corivenir  ici,  c'est  une  société  à  responsabilité  limitée. 

«  A  cette  société  doivent  adhérer  tout  d'abord  les  villes  de  Mannheim, 
Heidelberg,  Ludwigshaf en ,  Karlsruhe  et  Pforzheim.  Le  capital  social, 
dont  nn  quart  devra  être  versé,  sera  de  200. OOQ  marks,  et  les  parts  ne 
pourront  être  inférieures  à  5.000  marks.  j\Iais  les  associés  auront  la 
possibilité  d'aliéner  leurs  parts,  à  l'exception  d'une  qu'ils  devront  con- 
sen'er.  Mannheim,  qui  possède  déjà  une  active  et  assez  vaste  organisa- 
tion, sera  le  siège  de  la  société  et  proposera  aussi,  comme  directeur  com^- 
mercial,  une  personnalité  appropriée;  son  Office  de  l'alimentation  four- 
n'ira,  contre  remboursement  des  frais,  le  personnel,  jusqu'au  jour  oii, 
par  une  décision  éventuelle  du  conseil  de  surveillance,  seront  nommé; 
des  agents  ne  dépendant  que  de  la  société.  La  simple  existence  d'ime 
pareille  organisation  d'acheteurs  pourra  agir  d'mie  façon  rassurante  sur 
maints  citadins  anxieux  qui,  en  voulant  se  constituer  de  notables  appro- 
visionnements, font  hausser  les  prix  par  des  achats  précipités,  tandis 
qu'elle  modérera  les  négociants,  qui  auront  à  craindre  des  mesui'es  ten- 
dant à  réprimer  les  exigences  exagérées.  Ne  seraient  acheteurs,  vis-à-vis 
de  la  société,  que  les  associés,  c'est-à-dire  les  villes,  et,  dans  la  mesure 
oiÀ  celles-ci  le  décideraient,  des  associations  de  négociants  ou  de  parti- 
culiers. L'organisation  de  la  vente  restera  donc  entièrement  l'affaire  des 
vijles,  qui  pourront  y  occuper  à  leur  guise  leur  commerce  local.  Par 
une  entente  permanente  des  villes  entre  elles  il  sera  sans  doute  possible, 
jusqu'à  un  certain  point,  d'éviter  de  trop  grandes  divergences  dans  les 
^rix  de  vente  locaux.  La  première  tâche  de  la  société  consistera  dans 
l'approvisionnement  en  pommes  de  terre.  » 

Pour  ce  qui  est  de  l'adhésion  de  Ludgwig-shafen  à  la  société,  disons 
que  les  villes  de  Frankenthal,  Sjîire,  Pirmasens  et  Saint-Tngbcrt  ont 
annoncé  leur  intention  d'acquérir  de  Ludwigshafen  des  parts  sociales 
à  5.000  marks;  Ludwigshafen  a  souscrit  en  son  nom  40.000  marks. 

LES  SOCIALISATIONS  DU  TEMPS  DE  GUERRE 

Sous  oe  titre,  la  Frankfurter  Zeitung  du  4  a\iil  1915  publie  l'article  ci- 
dessous,  du  D""  Franz  Klein,  ancien  ministre  autrichien,  article  qu'elle  fait 
précéder  de  cette  remarque  :  «  L'éminent  juriste  et  sociologue  autrichien 
traite  ici  un  sujet  qui,  à  l'avenir  aussi  et  notamment  lorsqu'on  aura  fait 
de  meilleures  expériences  pratiques,  occupera  vivement  la  discussion 
pubhque.  » 

On  a  vu  apparaître,  pendant  cette  guerre,  un  certain  nombre  de  mesures 
prises  par  l'Etat  et  par  les  communes  pour  remédier  à  divers  besoins  ou 
pénuries.  Ces  mesures  concernaient  notamment  le  commerce  et  l'approvi- 
sionnement en  vivres  et  en  matières  premières,  la  réglementation  du 
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travail  iDOur  les  fournitures  militaires,  diverses  branches  de  l'assistance 
l^ublique,  la  lutte  contre  le  chômage,  la  protection  des  locataires,  etc.  Leur 
objet  commun  est  l'économie  privée.  Des  activités  et  des  tâches  qui,  d'or- 
dinaire, sont  confiées  à  l'individu,  se  trouvent  maintenant  assumées  par 
l'Etat  ou  par  la  commune,  et  sont  réglementées  d'une  façon  obligatoire, 
comme  les  affaires  publiques,  selon  les  points  de  vue  de  l'intérêt  social  ou 
de  l'intérêt  de  l'Etat.  Les  fonctions  de  la  commune  et  de  l'Etat,  ainsi  que 
la  valeur  des  critères  créés  d'après  les  besoins  généraiix,  prennent  ainsi 
plus  d'extension,  et  l'on  peut  donc,  —  Etat  et  commune  étant  considérés 
comme  des  corps  sociaux  de  même  nature,  —  parler  d'un  passage  de 
l'économie  privée  à  l'économie  sociale,  c'est-à-dire  d'ime  socialisatiofi.  Ce 
phénomène  présente  mainte  analogie  avec  les  processus  par  lesquels,  en 
temps  de  paix,  des  entreprises  privées  ont  été  mises  sous  l'influence  de  la 
collectivité  ou  absorbées  par  cette  dernière,  et  c'est  pourquoi  ou  affirme 
fréquemment  qu'il  y  a  identité  entre  eux. 

Ceux  des  processus  du  temps  de  paix  auxquels  on  songe  ici  ne  cons- 
tituent pas  un  tout  uniforme.  Certes,  il  y  a  toujours  passage  de  l'indi- 
viduel au  collectif,  mais  la  sig-nification  du  processus  n'est  pas  partout 
la  même.  Il  faut  distinguer  trois  groupes.  Dans  le  premier,  il  ne  s'agit 
prineiiDalement  que  d'une  question  de  technique.  Dans  ce  gToupe  rentre 
avant  tout  la  socialisation  sous  forme  de  cartels,  coopératives  et  asso- 
ciations ouvrières,  en  tant  que  le  but  poursuivi  consiste  dans  la  régle- 
mentation de  la  production  individuelle  ou  en  avantages  privés.  A  ce 
groupe  appartient  aussi  l'exécution  de  travaux  dans  des  établissements 
de  l'Etat,  à  condition  toutefois  que  l'on  ne  vise  également  qu'à  améliorer, 
accélérer  ou  rendre  moins  coûteuse  la  production,  ou  encore  à  éviter  la 
divulgation  de  secrets  militaires,  etc.  A  cela  s'ajonte  enfin  la  reprise  par 
les  communes  des  usines  à  gaz  et  des  usines  électriques,  du  service  des 
transports  et  d'autres  entreprises,  lorsque  cette  mesure  a  été  principa- 
lement dictée  par  des  considérations  financières.  Le  second  groupe  com- 
prend l'étatisation  des  télégi'aphes  et  téléphones,  des  voies  ferrées  et  des 
canaux,  ainsi  que  les  entreprises  monopolisées  par  l'Etat.  La  socialisation 
sert  ici,  à  condition  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  simplement  pour  accroître 
les  recettes,  à  renforcer  la  puissance  politique  et  économique  de  l'Etat 
ainsi  qu'à  élever  le  niveau  de  l'économie  nationale.  L'étatisation  peut 
même,  dans  certains  cas,  être  préjudiciable  aux  entreprises  étatisées, 
prises  isolément.  Dans  le  troisième  groupe,  la  socialisation  s'attaque  au 
problème  de  la  répartition  des  richesses  et  du  bien-être,  au  problème  de 
la  paix  sociale  et  d'un  sain  développement  du  peuple.  Bien  qu'elle  puisse 
aussi,  accessoirement,  exercer  une  influence  favorable  sur  des  entreprises 
privées  et  servir  les  désirs  de  puissance  de  l'Etat,  son  but  principal  est 
le  relèvement  physique,  moral  et  intellectuel  des  classes  sociales  misé- 
rables ou  menacées  de  débilitation.  Dans  ce  groupe  rentre  toute  la  poli- 
tique sociale  actuelle  de  l'Etat,  des  communes  et  des  a.««ociations  libres. 

Ce  serait  une  faute  que  de  confondre  ces  trois  groupes;  l'histoire,  déj^, 
les  sépare  et  montre  leur  diversité  substantielle.  Les  socialisations  dans 
le  sens  purement  technique  apparaissent  aussi  dans  l'Etat  manchestérien, 
celles  du  second  groupe  évoquent  les  idées  du  mercantilisme;  celles  du 
troisième  groupe,  par  contre,  sont  une  marque  de  l'Etat  .«social.  Elles 
n'ont  pas  lieu  au  profit  des  individus  qui  pratiquent  telle  ou  telle  industrie 
ou  au  profit  de  l'Etat  érigé  en  personne  particulière  et  autonome;  ce 
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qu'elles  ont  en  vue,  ce  sont  les  intérêts  des  individus  en  tant  que  membres 
et  supports  indirects  ou  directs  de  l'Etat,  et  ceux  de  l'Etat  en  tant  c^u'il 
est  le  lien  plus  solide  unissant  les  individus.  Seules,  les  socialisations  de 
ce  genre  sont  des  socialisations  authentiques,  véritablement  sociales. 

Les  mesures  économiques  insi^ii-ées  par  la  guerre  et  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l'hem-e'  présentent,  —  il  ne  faut  pas  le  méconnaître,  —  des 
traits  partiellement  divergents.  En  un  certain  sens,  elles  sont,  elles  aussi, 
des  améliorations  de  la  technique  économique,  mais  leur  but  n'est  pas 
d'accroître  la  productivité  des  entreprises,  leur  capacité  financière  et 
leur  force  de  consommation  ou  leur  coefficient  de  bénéfice,  comme  veulent 
le  faire  les  socialisations  d'organisation  technique  en  temps  de  paix.  Ce 
qu'elles  veulent,  c'est  économiser,  réduire  la  dépense,  parer  aux  vides  que 
la  mobilisation  a  faits  dans  la  main-d'œuvre,  et  répaa'tir  également  les 
produits.  La  socialisation,  qui  en  temps  de  paix  vise  toujours  à  ivn  plus 
grand  essor,  doit  en  temps  de  guerre  nous  aider  à  «  tenir  »,  nous  pré- 
server de  l'affaiblissement  et  de  la  décadence.  Le  contraste  ne  pourrait 
guère  être  plus  fort,  bien  que,  sur  un  point,  la  méthode  soit  la  même. 
Mais  les  mesures  économiques  du  temps  de  guerre  ne  sont  pas  plus  de 
véritables  socialisations  de  politique  sociale.  Elles  concordent  bien,  sur 
certains  points,  avec  ces  dernières,  mais  la  différence  de  principe  est  dans 
ce  qui  sépare  l'un  de  l'autre  le  deuxième  et  le  troisième  des  groupes  indi- 
qués ci-dessus.  Pas  plus  pour  la  politique  sociale  du  temps  de  paix  que 
pour  les  mesures  de  guerre  dont  nous  parlons,  l'accroissement  des  forces 
de  la  société  n'est  le  but  final.  Tout  cela  se  fait  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
considéré  comme  situé  au-dessus  de  la  société  et  des  groupes  sociaux 
inférieurs,  ou  tout  au  moms  comme  étant,  vis-à-vis  d'eux,  dans  le  même 
rappoi-t  que  celui  de  la  plante  au  sol  qui  la  porte  et  la  nourrit.  Les  socia- 
lisations du  temps  de  paix  sont  l'action  du  jardinier  qui  bêche  et  fume 
le  sol,  arrose  et  soigne  de  son  mieux  ses  plantations,  afin  d'obtenir  de 
belles  plantes,  résistantes  et  riches  en  fruits,  tandis  que  les  institutions 
du  temps  de  guerre  ressemblent  aux  dispositifs  à  l'aide  desquels  on 
protège  les  plantes  contre  la  gelée,  contre  la  maladie,  etc.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'Etat  est  une  unité  organique  qui  se  perfectionne  progressive- 
ment et  en  tous  sens,  et  dont  l'universel  développement  est  prépai'é  de 
longue  main;  dans  l'autre  cas,  il  n'est,  pour  nous  exprimer  brièvement, 
qu'une  formation  de  combat,  une  machine  de  guerre.  Là,  c'est  le  souci  de 
l'avenir;  ici,  le  souci  du  présent,  im  souci  qui  ne  va  pas  au-delà  de  la 
guerre.  Il  ne  faut  pas  que  la  société  perde  de  ses  forces,  il  faut  qu'elle 
demeure  l'inépuisable  résen-oir  d'énergie  pour  la  guerre.  Elle  ne  peut 
rien  exiger  qui  soit  préjudiciable  à  la  conduite  de  la  guerre.  De  même 
que  sa  cohérence  matérielle,  sa  cohérence  morale  doit  être  maintenue,  et 
il  faut  empêcher  la  discorde  et  le  mécontentement  à  l'intérieur.  C'est  vers 
ces  tâches,  tout  à  fait  adaptées  à  la  situation,  visant  au  succès  de  la 
guerre,  et  dont  l'Etat,  en  tant  que  puissance  teiTitoriale  belligérante  est 
l'alpha  et  l'oméga-  que  convergent  toutes  les  mesures  économiques  du 
temps  de  guerre.  Un  autre  indice  réside  dans  des  différences  s^-mptoma- 
tiques  conceniant  l'étendue  et  le  degré  des  devoirs  et  des  restrictions 
imposées  par  les  autorités.  On  s'occupe  davantage  des  locataires  en 
temps  de  gneiTe,  le  travail  salarié  est  réglementé,  où  cela  est  nécessaire, 
d'une  façon  beaucoup  plus  absolue,  et  le  contrôle  de  la  consommation 
pendant  la  ^erre  n'a  rien  d'analogue  en  temps  de  paix.  Ce  surcroît  de 
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vigilance  n'est  explicable  que  s'il  y  a  eu  jeu  quelque  chose  de  plus  pré- 
cieux que  ce  que  visent  les  socialisations  du  temps  de  paix,  socialisations 
plus  douces,  plus  pleines  d'égards  et  plutôt  facultatives. 

II  ne  peut  donc  être  douteux  que,  malgTé  quelque  affinité,  ces  deux 
phénomènes  ne  sont  pas  identiques.  Les  mesures  économiqices  cÔu  temps 
de  guerre  ne  i^euvent  pas  être  appelées  un  dévelopioement  d'institutions 
déjà  existantes,  même  en  ne  considérant  que  les  moyens  employés:  elles 
sont  un  groupe  à  part.  Leur  unique  source  est  dans  les  nécessités  de  la 
guerre;  elles  sont  de  nature  sociale,  mais  l'intervention  de  l'Etat  et 
l'économie  collective  ne  sont  pas,  ici,  une  émanation  de  la  sphère  d'idées 
sociales  qui,  depuis  le  dernier  quart  du  xrx*  siècle,  ont  influencé  et  régé- 
néré «  socialement  »  législation  et  administration.  Ce  qui  a  été  décisif 
pour  la  tran>sformation  de  l'organisation  militaire,  pour  le  passage  des 
troupes  de  mercenaires,  enrôlés  en  vue  d'une  eami^agne  donnée,  aux 
armées  permanentes  et  à  la  nation  armée  d'aujourd'hui,  c'est  sans  doute 
la  structure  politique  de  l'Etat,  mais  non  le  concept  de  société.  Une 
économie  des  vivres  surveillée  par  les  autorités,  des  secours  en  argent  ou 
en  nature  distribués  par  l'Etat,  des  règles  pour  le  travail,  etc.,  n'ont 
jamais  été,  en  temps  de  guerre,  chose  extraordinaire  pour  les  forteresses 
et  les  villes.  Il  n'y  a  de  moderne,  dans  les  institutions  actuelles  corres- 
pondantes, que  le  fait  d'élever  de  tels  actes  au  rang  de  moj^en  pleinement 
voulu  en  vue  de  la  conduite  de  la  guerre,  ainsi  cju'une  meilleure  technique 
et  une  jdIus  grande  diversité  d'application,  dues  aux  connaissances  que 
l'on  s'est  assimilées  depuis  sous  le  rapport  de  la  direction  d'affaires 
économiques  par  l'Etat  ou  par  des  corjDs  sociaux.  Que  le  socialisme 
d'Etat  ou  la  politique  sociale  n'aient  là  dedans  qu'une  part  tout  au  plus 
accessoire,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'existence,  dans  les  pays  ennemis, 
d'institutions  plus  ou  moins  identiques  ou  analogues,  bien  c(ue,  dans  ces 
pays,  le  courant  d'idées  soeialas,  tel  que  nous  l'entendons,  soit  beaucoup 
moins  fort  ou  même  tout  à  fait  écarté.  Si  l'on  voulait  absolument  trouver 
dans  ces  mesures  de  guerre  un  côté  par  où  elles  se  relient  à  quelque 
évolution,  il  faudrait  les  rattacher,  non  pas  aux  progrès  (du  reste  incon- 
testables) du  231'incipe  collectif,  mais  à  ceux  qu'a  su  constamment  réaliser, 
de  nos  jours,  l'idée  de  la  puissance  de  l'Etat,  de  ses  fins  et  de  sa  respon- 
sabilité. Si  l'on  estime  que  le  socialisme  n'est,  «  essentiellement,  autre 
chose  que  l'idée  de  l'Etat  transposée  dans  l'économie  nationale  et  la  vie 
sociale  »,  on  pourra  faire  moins  d'objections  au  terme  de  «  socialisme 
de  guerre  »,  appliqué  aux  me.sures  en  question,  et  encore  ce  terme  lui- 
même  n'est-il  pas  parfaitement  adéquat.  L'incertitude  où  l'on  est  au 
sujet  du  véritable  caractère  de  ces  mesures  s'est  manifestée  récemment, 
d'une  manière  frappante,  dans  des  débats  qui  eurent  lieu  en  Angleterre, 
à  la  Chambre  des  Commune.'^,  à  propos  d'un  projet  de  loi  d'après  lequel 
le  gouvernement  poun-ait  j^rendre  possession  de  tout  établissement  pou- 
vant convenir  à  la  fabrication  du  matériel  de  guerre.  Tandis  qu'un  membre 
du  parti  ouvrier  était  ravi  de  cette  proposition  à  cause  de  son  caractère 
collectiviste,  un  autre  député  y  voyait  un  excè.s  de  la  souveraineté  de 
l'Etat  et  de  la  puissance  gouvernementale.  Quant  au  loquace  Lord  Chan- 
celier, il  déclara  sèchement  qu'il  s'agissait  pour  le  pays  d'être  ou  de  ne 
pas  être,  et  que  l'intérêt  du  pays  était  infiniment  au-dessus  des  désagré- 
ments que  peuvent  éprouver  les  particuliers.  Pas  la  moindre  trace  d'un 
souci  de  la  société  ou  de  certaines  de  ses  parties  !  De  même,  en  Autriche, 
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on  a  fixé  des  prix  maxima  sans  avoir  beaucoup  d'égards  pour  le  com>- 
merce,  et  l'on  a  interdit  la  fabrication  des  petits  pains,  bien  que  cette 
mesure  ait  fait  perdre  leur  salah-e  à  une  catégorie  d'ouvriers  boulangers. 
Ce  résultat  sera,  pour  plus  d'une  personne,  une  déception,  mais  mieux 
vaut  être  i^lus  pauvre  d'une  déception  et  savoir  avec  certitude  de  quoi 
il  s'ag-it  en  réalité.  Les  mesures  économiques  du  temps  de  guerre  sont  un 
expédient  indispensable.  Elles  rendent  ce  qu'elles  peuvent  rendre,  et  ni 
en  Allemagne  ni  eu  Autriche  on  n'a,  jusqu'ici,  dépassé  les  limites  d'une 
sdaptation  rationnelle  à  la  situation.  Les  conséquences  que  l'on  en  peut 
tirer  pour  l'avenir  sont  un  peu  plus  favorables  au  point  de  vue  moral 
qu'en  ce  qui  concerne  l'institution  même.  Les  socialisations  du  temps  de 
gneiTe  sont  une  œuvre  passagère.  Elles  se  heurtent  à  des  perturbations 
de  toute  sorte,  aucune  idée  ne  peut  être  réalisée  jusqu'au  bout  d'une 
manière  conséquente,  on  ne  peut  pas  choisir  longtemps,  un  prompt  secours 
est  nécessaire  :  tant  mieux,  si  ces  mesures  l'apportent.  L'une  ou  l'autre 
de  ces  institutions  ou  quelques-uns  de  leurs  détails  pouiTont,  peut-être, 
être  utilisés  en  temps  de  paix,  mais,  en  général,  il  sera  difficile  de  les 
dévelo23per  ou  d'eu  faire  le  point  de  départ  d'une  plus  forte  socialisation 
de  la  société  (nous  songeons  ici,  comme  nous  l'avons  dit,  à  l'organisation 
et  non  aux  opinions).  Ce  qui  est  plus  vraisemblable,  c'est  que,  par  là, 
des  idées  au  moyen  desquelles  on  espérait  pouvoir  ordonner  la  vie  écono- 
mique d'une  façon  plus  sensée  et  plus  équitable,  se  trouveront  compro- 
mises parce  que,  dans  des  situations  exceptionnelles  et  sous  la  pression 
de  l'obligation,  elles  n'auront  jDas  donné  tout  ce  qu'on  en  attendait.  Par 
contre,  ces  mesures  peuvent  cependant  avoir  préparé  l'avenir  au  point 
de  vue  moral.  Toutes  réserves  faites  au  sujet  des  péripéties,  impossibles 
à  prévoir,  par  lesquelles  passera  la  guerre,  il  est  certain  que,  après  celle- 
ci,  les  problèmes  sociaux  seront  à  peu  près  ce  qu'ils  étaient  jusqu'alors, 
sauf  que  viendra  s'y  ajouter  la  question  d'une  assistance  suffisante  à 
donmer  aux  invalides  et  aux  veuves  et  orphelins  de  combattants.  Mais  la 
situation  s'est  modifiée  en  ce  sens  que  la  période  de  guerre  a,  en  ce  qui 
concerne  les  plus  graves  de  ces  problèmes,  opéré  un  rapprochement  entre 
deux  oppositions  considérées  jusqu'ici  comme  inconciliables,  rapproche- 
ment auquel  les  mesures  économiques  en  question  ont  sans  doute  contri- 
bué, elles  aussi.  Il  s'agit  du  rapprochement  entre  l'Etat  et  le  prolétariat 
socialiste,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  entre  patrons  et  ouvriers.  La 
guerre  les  a  réunis  sur  le  terrain  national,  et,  en  outre,  les  parties  con- 
tractantes daiîs  le  contrat  du  travail  se  sont  rencontrées  en  des  intérêts 
et  des  efforts  communs  :  bref,  il  s'est  produit  ici  une  «  notable  décrois- 
sance de  l'antagonisme  naturel  ».  Jusqu'à  quel  point  cette  meilleure  com- 
préhension et  estime  réciproque  a  pénétré  dans  les  esprits,  c'est  ce  qui 
est  difficile  à  dire,  mais  il  serait  avantageux  pour  tous  qu'il  pvit  en  être 
de  même,  le  plus  longtemps  possible,  en  temps  de  paix.  Il  en  serait  ainsi 
notamment  pour  les  patrons  et  les  ouvriers  tant  que  l'économie  nationale 
n'aura  pas  à  peu  près  surmonté  les  conséquences  et  les  pertes  de  lia 
guen-e,  durant  l'époque  du  rétablissement  des  relations  commerciales  rom- 
pues, des  crises  qui  se  produiront  peut-être  inévitablement  sur  le  marché 
du  travail,  etc.  Certes,  pour  cela,  le  seul  souvenir  des  socialisations  du 
tomi)s  do  guerre  ne  suffira  pas.  Il  faudra  de  nouvelles  résolutions,  qui  ne 
seront  pas  toujours  faciles  à  prendre  et  pour  lesquelles  on  devra  oublier 
bien  des  choses  appartenant  au  passé.  Mais  ces  résolutions  pourront  être 
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favorisées  par  le  rayon  de  lumière  que  tous  les  événements  de  la  guerre 
ont  jet-é,  à  travei-s  les  brumes  des  querelles  iDolitiques  et  sociales,  sur  les 
liens  qui,  au  fond  des  âmes,  unissent  en  de  mêmes  sentiments  les  groupes 
opposés.  Cette  fonnidable  guerre  a  fait  ressortir  les  grandes  lignes  de 
l'évolution  mondiale,  dans  laquelle  s'insère  notre  destinée  qui,  dans  ce 
cadre  gigantesque,  ne  peut  être  déterminée  par  des  tendances  séparatistes 
et  des  luttes  particulières.  Un  reflet  de  la  gi-andeur  de  ce  spectacle  restera 
nécessairement  visible  dans  la  politique  du  gouvernement  comme  dans 
celle  des  partis.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  sera  possible  d'assurer  aux  héros 
de  cette  guerre  les  fruits  de  leur  lutte,  comme  on  l'a  récemment  ^Dromis 
au  Beichstag. 

A  MONTPELLIER.  —  CONTRE  LA  VIE  CHÈRE 
Une  délibération  du  Conseil  municipal  en  faveur  des  régies 

Le  Conseil  municipal  de  Montpellier  a  pris,  le  10  mars  1915,  une 
imi^ortante  délibération  relative  à  la  cherté  de  la  vie  et  aux  moyens  de 
la  combattre.  Il  avait  été  saisi  de  cette  question  par  un  vœu  du  Conseil 
municipal  -d'Albi,  que  le  Maire  de  cette  ville,  M.  Andrieu,  député,  aurait 
voulu  voir  reproduire  par  tous  les  Conseils  munieipaivs  des  villes 
importantes.  Voici  les  tenues  du  rapport,  lu  par  M.  Le  Colombel,  au  nom 
de  la  Commission  du  contentieux  et  des  vœux,  aux  conclusions  duquel  le 
Conseil  municipal,  à  l'unanimité  de  ses  membres  pi'^ents,  donna  son 
adhésion  : 

Messieurs, 

M.  le  Maire  d'Albi  ncms  demande  de  nous  associer  à  un  vœu  voté 
par  le  Conseil  municipal  de  cette  x-iille,  relatif  à  l'extension,  en  faveur 
des  Municipalités,  d^^  droit  de  taxer  les  denrées  alimentaires  de  première 
nécessité,  du  moins  jiendant  la  durée  des  hostilités. 

Ce  droit  de  taxation,  qui  ne  peut  s'appliquer  légalement  qu'au  pain  et 
à  la  \'iande,  n'est  guère  exercé  par  les  Municipalités  en  temps  normal. 
Dans  les  circonstances  critiques  que  nous  traversons,  on  l'a  emjîloyé,  au 
contraire,  très  fréquemment  comme  le  seul  moyen  commode  de  lutter 
contre  le  renchérissement  injustifié  de  ces  deux  denrées  de  première 
nécessité.  Mais  il  ne  faut  pas,  pensons-nous,  se  faire  trop  d'illusions  sur 
l'efficacité  de  cette  mesure. 

Elle  nous  i^araît  présenter  les  inconvénients  suivants,  qui  apparaissent 
déjà  pour  le  pain  et  surtout  i>our  la  viande,  mais  qui  seraient  encore 
accrus  pour  la  plupart  des  autres  denrées: 

1°  Il  est  difficile  de  fixer  de  façon  précise  et  juste  la  taxe,  les  éléments 
nécessaires,  prix  de  revient,  de  transport,  frais  généraux,  commissions 
divei*ses,  étant  i:)arfois  malaisés  à  déterminer. 

2°  En  l'absence  de  bases  légales  obligatoires  pour  tous  les  maires,  cette 
taxation  est  arbitraire  et  peut  varier  notablement  d'une  localité  à  l'autre. 

3°  Les  infractions  aux  aiTetés  de  taxe  sont  très  difficiles  à  constater, 
peu  de  personnes  acceptant  de  déposer  des  plaintes  formelles  contre  leurs 
foumis-seurs  et  la  surveillance  de  la  vente  au  détail  étant  presque  impos- 
sible 

4°  L'application  rigoureuse  de  la  taxe  peut  amener  les  marchands  à 
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compenser  la  ibaisse  de  prix  par  une  baisse  correspondante  de  la  qualité 
des  denrées  vendii^^s,  de  façon  à  maintenir  leur  bénéfice. 

Ces  divers  inconvénients,  dont  le  dernier  est  particulièrement  grave, 
et  qui  ne  peuvent  êti'e  eontestiés,  seraient  d'autant  plus  considérables  que 
la  taxe  s'appliquerait  à  un  plus  gTand  nombre  de  denrées.  C'est  pourquoi, 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  lutter  contre  l'accaparement  ou  le 
renchérissement  abusif  des  denrées  de  première  nécessité,  nous  ne  pensons 
pas  que  la  taxation  de  ces  ideurées  soit  une  anme  convenable  pour 
arriver  à  ce  résultat.  Une  mesure,  à  notre  avis  beaucoup  plus  efficace  et 
utile,  car  elle  peimettrait  d'agir  à  la  fois  sur  les  prix  et  sur  la  qualité, 
pourrait  se  trouver  dans  un  usag'e  rationnel  des  régies  directes  munici- 
pales. Un  projet  de  loi  fut  déposé,  il  y  a  quelques  années,  par  le  Gou- 
vernement tendant  à  autoriser  les  IMimieipalités  à  ouvrir  des  boulawigeries 
et  des  boucheries  municipales.  Ce  pi*ojet  fut  malheureusement  retiré  sur 
les  réclamations  des  représentants  du  commerce.  Nous  estimons,  qvant 
à  nous,  que  ces  régies  directes  appliquées  non  seulement  au  pain  et  à 
la  -vdande,  mais  encore  au  lait,  et  à  quelques  autres  deni'ées  de  première 
nécessité,  seraient  —  ainsi  que  la  preuve  en  a  été  faite  à  l'étranger  — 
le  moyen  le  meilleur  et  le  plus  sûr  de  maintenir  à  des  prix  raisonniables 
et  à  une  bonne  qualité  les  denrées  auxquelles  elles  s'appliqueraient. 

C'est  pourquoi  nous  ne  croyons  pas  devoir  vo-us  demander  de  vous 
associer  au  vœu  du  Conseil  municipal  d'Albi.  Nous  vous  proposerons 
cependant,  si  vous  croyez  devoir  manifester  votre  sentiment  sur  cette 
question,  d'émettre  le  vœu  qu'une  loi  autorise  les  communes  à  exploiter 
en  régie  directe  des  boulangeries,  des  boucheries,  ou  des  laiteries  et  éven- 
tuellement des  magasins  de  vente  ou  de  production  d'autres  marchan- 
dises de  première  nécessité  et  que  cette  loi  affranchisse  les  communes,  pour 
cette  exploitation,  de  certaines  régies  administratives  ineompatibles  avec 
ixne  gestion  commerciale  ou  indaistrielle. 

Les  eoncliTsions  du  rapport  sont  adoptées,  et  ont  signé  les  memibres 
23résents. 

Pour  extrait  conforme:  Le  Maire  de  Montpellier, 

P.  Pezet. 

LES  BOUCHERIES  MUNICIPALES  DE  NIMES 

Sous  ce  titre,  et  avec  le  sous-titre  suivant:  «  Une  expérience  heureuse: 
le  prix  de  la  viande  baisse  de  30  %  »,  le  Matin;  dans  son  numéro  du 
24  janvier  1916,  publie  la  correspondance  suivante: 

Nous  avons  raconté  l'histoire  des  boucheries  départementales  marseil- 
laises. Grâce  à  cette  initiative  que  la  commune  laissa  prendre  au  dépar- 
tement, la  hausse  du  prix  de  la  viande  a  pu  être  arrêtée,  à  la  graTide 
satisfaction  du  consommateur.  L'entre]irise  était  aussi  peu  collectiviste  et 
aussi  peu  hasardeuse  que  possible,  puisque  le  département  n'intervenait 
que  comme  trait  d'union  entre  un  marchand  de  gros  et  des  marchands  de 
détail  de  bonne  volonté.  Il  était  à  prévoir  qu'on  irait  plus  loin  dans  la 
voie  de  l'intervention  et  qu'il  se  rencontrei'ait  des  pouvoirs  locaux  qui 
essayeraient  d'acheter  loour  revendre. 

Tel  est  le  cas  d'une  autre  municipalité  méridionale.  Mais  les  édiles 
nîmois  ont  agi  avec  la  prudence  la  plus  remarquable.  Ce  qu'on  appelle 
les  «  boucheries  communales  »  de  Nîmes  ne  sont  nullement  des  boutiques 
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OÙ  des  fonctionnaires  nouveaux  vendent  de  la  viande  abattue  par  d'autres 
fonetionnaiies.  Et  leur  succès,  qui  leur  vaudra  une  place  spéciale  dans 
l'histoire  économique  de  la  grande  guerre,  tient  en  grande  partie  à  ce 
qu'elles  ont  respecté  le  cadre  et  les  habitudes  du  commerce  libi-e. 

M.  Elie  Castan,  maire  de  Nîmes,  est  collectiviste,  comme  son  collègue 
M.  Betoulle,  maii-e  de  Limoges.  Il  se  défend  d'introduire  dans  la  pratique 
administrative  les  conceptions  de  son  parti.  Néanmoins  il  ne  peut  échap- 
per à  leur  aimantation.  Dès  le  début  de  la  guerre,  il  fît  d'énormes  achats, 
en  prévision  de  la  disette.  Il  entassa  500.000  kilos  de  blé  et  100.000  kilos 
de  pommes  de  terre  dans  les  locaux  communaux.  Comme  la  i^lace  man- 
quait, il  utilisa  le  théâtre,  qui  fut  rempli  jusqu'au  balcon  de  tubercules. 
Cette  sage  précaution  pennit  à  la  cité  de  manger,  pendant  sept  à  huit 
mois,  du  pain  à  0  fr.  375  le  kilo  et  des  ijommes  de  terre  à  um  sou  la  livre, 
—  Pour  la  viande,  nous  dit  M.  Castan,  le  problème  était  plus  difficile. 
La  ville  de  Nîmes  est  approvisionnée  par  quatre  <(  chevillards  »,  ou 
bouchers  en  gros,  qui  sont  en  même  temps  détaillants.  Il  leur  était  facile 
d'imposer  leurs  cours  et  de  réaliser  des  bénéfices  énonnes.  Les  plaintes 
de  la  popidation  me  poussèrent  à  leur  susciter  une  eoneurrenee. 

«  Je  réunis  quatre  à  cinq  riches  citoyens  à  qui  je  demandai  de  sous- 
crire une  centaine  de  mille  francs  pour  monter  l'affaire.  Je  leiu-  promet- 
tais un  gTos  bénéfice.  Ils  refusèrent. 

«  Alors  je  convoquai  les  chevillards  et  je  les  adjurai  de  ramener  la 
viande  à  un  taux  raisonnable.  Je  leur  offris  de  leur  donner  toutes  facilités 
pour  faire  leurs  achats  eux-mêmes  dans  les  pays  de  production  et  pour 
se  passer  de  l'intermédiaire  onéreux  des  commissionnaires.  Devant  leiu* 
hésitation  et  finalement  leur  refus,  mon  parti  fut  vite  pris... 

«  Vous  ne  me  demandez  pas,  continua  M.  Castan,  pourquoi  je  n'avais 
pas  tout  de  suite  établi  la  taxe,  comme  la  loi  de  1791  m'en  doinnait  le 
droit?  Eh  bien,  je  vais  vous  faire  nn  aveu:  je  redoutais  cette  mesure, 
sachant  trop  ses  dangei-s.  Je  ne  voulais  arriver  à  la  taxe  qu'après  l'avoir 
assise  solidement  sur  des  expériences  irréprochables. 

«  Il  faut  vous  dix-e  que  j'avais  ordonné  l'affichage  des  prix.  Mais  je 
me  rendis  compte  bien  vit«  que  cette  garantie,  que  je  croyais  donner  au 
consommateur,  était  absoliunent  illusoire.  Un  joiu',  j'allai,  accompagné 
du  commissaire  de  police  et  du  vétérinaire  municipal,  dans  une  bouche- 
rie, à  l'heure  du  marché.  J'avisai  des  ménagères  qui  sortaient,  leur 
panier  garni,  et  je  pus  constater  qu'aucune  n'avait  vérifié  si  le  poids  de 
leur  emplette  correspondait  au  prix  affiché.  La  vérification  faite  par  nous 
sur-le-champ  montra  que  les  bouchers  trompaient  presque  toujoui-s.  A 
la  suite  de  cet  incident,  je  les  obligeai  à  délivrer  un  bulletin  de  pesée 
et  je  fis  procéder  à  des  inspections  fréquentes.  Mais  ce  n'était  pas  encore 
là  la  viande  à  bon  marché. 

«  Il  s'agissait  d'abord  de  fixer  d'une  façon  i3récise  le  bénéfice  du  bou- 
cher détaillant.  Je  donnai  ordre  à  notre  vétérinaire  de  déjîecer  un  bœuf, 
un  veau  et  un  mouton,  et  de  peser  chacune  des  catégories  de  viande 
ainsi  obtenues.  En  multipUant  par  le  prix  de  vente,  en  ajoutant  le  prix 
des  abats,  du  «  cinquième  quartier  »,  comme  on  dit,  et  en  totalisant, 
nous  avions  l'encaisse  du  boucher.  Son  prix  d'achat  était  connu  par  le 
cours  des  bestiaux.  Nous  trouvâmes  ainsi  que,  en  abaissant  de  30  %  le 
prix  de  la  viande,  le  boucher  pouvait  encore  faire  un  bénéfice  de  10  %. 
Alors,  je  n'hésitai  plus. 
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«  Je  découvris  nu  commissionnaire  qui  s'engagea  à  nous  vendre  pen- 
dant un  mois  le  bœuf  à  1  fr,  95  le  kilo,  le  veau  à  2  francs,  le  mouton 
à  2  fr.  15,  en  nous  laissant,  sauf  poiu'  le  veau,  la  proiDriété  du  cinquième 
quartier.  Un  ancien  boucher  détaillant,  mutilé  de  la  guérite,  accepta  de 
revendre  cette  viande,  que  nous  lui  cédâmes,  le  bœuf  à  1  fr.  85,  le  mouton 
et  le  veau  à  2  fr.  15.  (]\IatlgTé  l'apparence,  nous  réalisions  encore  un  petit 
bénéfice,  à  cause  de  la  vente  du  cinquième  quartier.)  Grâce  à  notre 
barème,  nous  piÀmes  fixer  exactement  le  prix  qu'il  devait  la  vendre  au 
détail  pour  avoii'  un  bénéfice  de  10'  Vc 

«  La  première  boucherie  communale  fut  douic  ouverte  aux  Halles,  le 
23  novembre  dernier.  L'afflueuce  fut  telle  que  l'on  dut  agrandir  l'étal, 
doubler  le  personnel  et  établir  un  senàce  d'ordre.  Le  10  décembre,  nous 
dûmes  ouvrir  une  seconde  boucherie;  c'était  un  détaillant  qui  acceptait 
notre  fourniture  et  notre  tarif.  Le  succès  ne  fut  pas  moins  vif.  Au  31 
décembre,  nous  avions  débité  39  bœufs,  46  veaux  et  156  moutons,  encaissé 
33.219  fr.  16,  dépensé  32.328  fr.  67.  La  ville  avait  donc  réalisé  890  fr.  49 
de  bénéfice  et  les  deux  détaillants  3.423  fr.  69  tout  en  faisant  gagner  au 
consommateur  30  7c  en  moyenne. 

((  De  tels  résultats  sont  assez  éloquents.  Le  4  janvier,  quatre  autres 
détaillants  s'enrôlaient  dans  notre  clientèle,  et,  il  y  a  trois  jours,  la 
septième  boucherie  communale   était   créée...    » 

Le  sympathique  maire  ajouta  que  ce  beau  succès  ne  le  grisait  point  et 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  multiplier  ces  établissements. 

—  J'ai  remarqué,  dit-il,  que  la  cherté  de  la  vie  provient  non  seulement 
de  l'abus  des  intermédiaires,  mais  de  la  surabondance  des  détaillants. 

Il  est  piquant  de  voir  ce  démocrate  socialiste  se  rencontrer  ici  avec  nos 
économistes  les  plus  bourg'eois. 

UNE  BOUCHERIE  MUNICIPALE  A  ÉPINAL 

De  VHumamté,  7  décembre  1915,  sous  la  signature  de  M.  Aimé  Pinton, 
correspondant  d'Epinal: 

La  \-iande  a  toujours  été  vendue  à  ûe&  prix  élevés  dans  notre  bonne 
ville  d'Epinal.  Depuis  le  début  de  la  guerre,  les  consommateurs  avaient 
vu  encore  s'accroître  les  pi'iétentions  du  monde  de  l'étal.  Une  telle  situation 
ne  pouvait  se  pa-olonger,  les  gens  à  la  bourse  modeste  —  et  ils  sont  nom- 
breux —  ne  se  résignant  pas  à  mauiger  des  briques. 

Après  avoir  consulté  les  compétences  en  la  matière,  la  municipalité 
élahlit  une  taxe.  Les  bouchers,  que  gi'oupe  un  syndicat,  déelarèi-ent  ne 
pouvoix  l'accepter,  prétextanit  que  ce  serait  pour  eux  la  ruine.  INIardi, 
toutes  les  boutiques  étaient  fermées.  Mais  les  autorités,  qui  avaient  été 
prévenues  la  veille,  s'étaient  concertées  avec  rintendance  militaire,  et 
sans  retard,  une  boucherie  municipale  s'installait  au  marché.  Le  public 
accueillit  la  nouvelle  avec  enthousiasme  et  depuis  l'ouverture,  c'est,  dai 
matin  au  soir,  un  défilé  ininterrompu  de  ménagères  venant  s'approvision- 
ner. L'organisation  de  la  vente  qui,  le  premier  jour,  laissait  à  désii-er 
—  dame,  on.  avait  dû  impronser!  -r-  a  été  améliorée  et  les  «  clientes  » 
ont  aujourd'hui  toute  satisfaction  tant  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  la 
viande  que  la  rapidité  de  la  livraison. 

C'est  à  près  de  3.000  francs  que  se  monte  le  chiffre  quotidien  d'affaires. 
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Les  bouchers,  qui  ne  s'attendaient  guère  à  celle-là,  tentent  Ae  se  justifier 
par  voie  d'affiches.  Ils  auront  quelque  peine  à  gagner  leur  procès. 

L'initiative  du  Conseil  municipal  d'Epinal  est  d'autant  plus  intéressante 
que  celui-ci  est  en  grande  majorité  réactionnaire.  Le  socialisme  impose 
avec  une  telle  force  .ses  formules  économiques  que  ses  adversaires  eux- 
mêmes  sont  obligés,  sous  l'action  des  événements,  d'y  recourir.  Nous 
nous  en  félicitons.  Et  les  consommateurs  aussi! 

VENTE  DE  POMMES  DE  TERRE  PAR  LA  CONFÉDÉRATION 

SUISSE 

De  la  Gazette  de  Lausanne,  12  octobre  1915  : 

Par  la  force  des  circonstances,  l'autorité  fédérale  se  fait  de  plus  en 
plus  la  pourvoyeuse  du  pays.  Elle  va  faire  pour  les  pommes  de  terre  ce 
qu'elle  a  fait  pour  le  blé  et  le  riz  :  en  acheter  à  l'étranger  pour  les  reven- 
dre à  la  population.  Pour  les  Etats  qui  nous  livrent  ces  marchandises  et 
qui  désirent  qu'elles  ne  pannennent  pas  à  leurs  ennemis  par  notre  inter- 
médiaire, il  est  plus  simple  et  plus  sûr  de  traiter  directement  avec  le 
gouvernement  fédéral. 

La  récolte  de  pommes  de  terre  cette  année  ne  suffisant  pas  à  nos 
besoins,  il  a  failu  s'adresser  à  l'Allemagne  et  à  la  Hollande;  un  crédit 
d'un  million  a  été  ouvert  au  département  de  l'éoonoanie  nationale  pour 
conclui'e  des  achats  <lans  ces  deux  pays.  L'AllemagTie  est  en  mesure  de 
nous  livrer  quelques  centaines  de  wagons  de  pommes  de  terre,  dont  les 
premiers  sont  déjà  arrivés  à  Zurich,  mais  les  quantités  promises  sont 
insuffisantes  poua*  couvrir  le  déficit  de  notre  production,  c'est  pourquoi 
on  cherche  à  obtenir  de  la  Hollande  des  autorisations  d'exporter.  Les 
pourparlers  avec  ce  pays  n'ont  pas  encore  abouti. 

Les  pommes  de  teiTe  achetées  par  la  Confédération  seront  revendues 
au  prix  coûtant  de  10  fr.  50  les  cent  kilos.  Les  autorités  cantonales,  com- 
munales et  les  commissions  d'assistance  seront  jDOurvues  en  première  ligne, 
ainsi  que  les  coopératives  de  consommation  basées  sur  la  mutualité. 

Les  ventes  seront  effectuées  par  le  bureau  d'importation  des  pommes 
de  terre,  qui  a  été  ouvert  au  département  de  réconomie  nationale.  Il  ne 
sera  livré  que  par  quantités  supérieures  à  10.000  kilos.  Les  pommes  de 
terre  ne  poui-ront  être  revendues  par  wagons  entiers  qu'avec  l'autorisation 
du  bureau  et  sans  augmentation  de  prix.  La  vente  au  détail  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  quantités  de  50'  kilos  au  moins  et  la  majoration  des 
prix  officiels  ne  doit  pas  excéder  un  franc  par  cent  kilos. 

LA  RÉGIE  DIRECTE  DES  TRANSPORTS 

Nos  lecteurs  seront  heureux  de  trouver  ici  la  reproduction  —  même 
tardive  —  d'une  conférence  faite  par  M.  Charles  Gide,  le  4  décembre 
1911,  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales,  de  Paris,  dans  la  série  sur 
les  Régies.  Nous  empruntons  le  texte  de  cette  étude  publiée  sous  le  titi-e: 
Les  moyens  de  transport  urbains  et  suburbains,  à  la  revue  Athena,  t.  IV, 
n"  3: 

Dans  cette  série  de  conférences  sur  les  régies,  vous  me  pennettrez 
de  me  placer  à  un  point  de  vue  un  peu  différent  de  ceux  de  mes  colla- 
boraieurs. 
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Les  uns  font  de  Ja  régie  une  question  de  principe:  ils  y  voient  une 
victoire  du  coHeetivisme  sur  le  capitalisme,  une  étape  vers  la  socialisation 
totale  des  instruments  de  production. 

Les  autres  y  voient  un  intérêt  fiscal.  Les  besoins  des  Etats  et  des  muni- 
cipalités s'accrOLssant  chaque  jour,  il  faut  trouver  des  ressouix-es.  Et 
d'autre  part  les  contribuables  à  bout  de  force  crient!  Alors  voici  les 
régies  qui  donnent  la  solution  de  ce  problème  longt^imps  cherehé:  accroître 
les  ref-ettes  du  Trésor  sans  augmenter  les  impôts.  L'Etat  ou  la  municipalité 
gagneront  leur  vie  par  leur  industrie,  comme  nous  faisons  tous,  voilà 
tout! 

Je  ne  suis  pas  très  .sensible  à  c*s  arguments.  En  ce  qui  concerne  le 
premier  point  de  vue,  la  supériorité  de  l'entreprise  collective  sur  l'entre- 
prise individualiste  ne  me  paraît  nullement  établie  et  en  tout  cas  je  la 
voudrais  sous  forme  coopérative.  Et  en  ce  qui  concerne  le  point  de  vue 
fiscal,  il  me  paraît  douteux  que  l'entreprise  étatiste  ou  municipale  puisse 
être  généralement  une  bonne  affaire,  j'entends  une  affaire  lucrative.  Et 
je  dirai  même  qu'il  n'est  pas  désirable  qu'elle  le  soit. 

Mais  c'est  au  point  de  vue  du  consommateur  que  je  me  place,  Je  me 
demande  comment,  par  quel  mode  d'exploitation  —  individuelle,  anonyme, 
cooj>érative,  municipale,  étatiste  —  il  sera  le  mieux  servi,  et  il  est  clair 
dès  lors  que  c'est  une  question  d'espèces.  Cela  dépend  du  besoin  auquel 
on  veut  satisfaire. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  la  fourniture  de  l'eau  dans  une  \âlle,  per- 
sonne, pas  ménoe  le  libéral  le  plus  intransigeant,  ne  conteste  que  ce  ne 
doive  être  un  .sen^ice  municipal.  Et  inversement  je  pense  que  ceux  de  nos 
collègues  qui  sont  les  pTus  passionnés  pour  la  régie,  si  on  leiir  proposait 
de  mettre  en  régie  la  confection  des  chapeaux  pour  dames,  seraient  les 
jjremiers  à  en  rire.  Même  l'entreprise  sous  forme  coopérative  n^est  guère 
de  mise  quand  il  s'a,git  de  répondre  à  des  besoins  de  luxe,  de  fantaisie  ou 
d'art:  l'initiative  individuelle  est  ici  seule  désignée  par  la  nature  même 
du  besoin  à  satisfaire,  lequel  ne  saurait  s'accommoder  de  la  fabrication  par 
grandes  masses  homogènes. 

L'exploitation  en  régie  me  paraît  devoir  être  limitée  —  mais  aussi 
tout  spécialement  adaptée  —  aux  besoins  qui  présentent  les  cinq  carac- 
tères suivants,  à  savfnr,  d'être: 

1°  Com-muns  à  tous  les  hommes; 

2"  Egalitaires  ; 

3°  Nécessaires; 

4"  Quotidiens; 

5"  fjt  d'une  importance  essentielle  au  point  de  vue  de  la  santé  publique. 

Ainsi  si  le  servife  des  eaux  est  le  type  de  l'entreprise  en  régie,  c'est 
parce  que  le  besoin  d'eau  présente  au  plus  haut  degré,  à  nul  autre 
comi^arable,  ces  cinq  caractères.  C'est  un  besoin  ressenti  par  tous  les 
hommes  au  même  degré,  dont  la  satisfaction  exige  à  peu  près  la  même 
quantité  pour  tous  les  consommateurs,  dont  la  consommation  est  quoti- 
dienne et  si  indispensable  à  la  vie  qu'elle  ne  peut  être  différée  au-delà 
de  quelques  heures  sans  entraîner  la  souffrance  et  la  miort;  et  l'appi'ovi- 
sionnoment  d'eau  pure,  non  seulement  d'eau  potable  miaLs  d'eau  de 
lavage,  («t  la  pi-emière  condition  de  la  santé  publique  dans  une  ville. 
Tellement  que  l'on  comprendrait  même  très  bien  f|ue  la  corusommation 
de  l'eiiu  fût  i-endue  obligatoire!  Personne  ne  devrait  avoir  le  droit  de  ne 
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pas  consommer  d'eau  et  eeiix  qui  s'en  abstiennent,  soit  pour  boire,  soit 
pour  Se  laver,  devraient  être  mis  à  l'amende.  Et  gratuite  aussi  si  possible  ! 
gratuite  et  obligatoire,  plus  encore  que  l'instruction  ! 

Sans  doute  ce  sont  là-  des  caractères  uniques  et  il  n'y  a  aucun  autre 
besoin  qui  les  réunisse  au  même  ideg'ré.  Mais  ce  que  je  vais  essayer  de 
vous  montrer  c'est  que,  de  tous  les  autres  besoins,  celui  qui  s'en  rapproche 
le  plus  c'est  précisément  le  besoiû  des-  transports  urbains  et  suburbains. 
Comme  le  service  des  eaux  celui-ci  a  pour  caractère  essentiel  d'être  collec- 
tif, égalitaire,  nécessaire,  quotidien,  et  d'une  importance  incomparable 
l>our  l'hyg-iène  de  la  cité. 

I 

La  concentration  de  la  population  dans  de  gxands  centres  dont,  selon 
la  formule  de  Levasseur,  l'attraction  s'exerce  en  raison  directe  de  leur 
masse,  est  un  des  traits  les  pli;s  caractéristiques  des  sociétés  modernes. 
Inutile  de  donner  des  chiffres. 

Inutile  aussi  d'insister  sur  les  conséquences  de  ce  phénomène  tant  elles 
sont  connues.  Rappelons  seulement:  la  plus-value  des  terrains  ayant  pour 
conséqueuice  la  superposition  vertigineuse  des  étages  jusqu'aux  25,  30 
et  50  étages  des  sky  scratchers  américains;  la  cherté  des  loyers  et,  comme 
conséquences,  l'entassement  des  familles  pauvres  dans  les  taudis,  la  priva- 
tion d'air  et  de  lumière,  les  nids  à  bacilles  pathogènes  de  toute  espèce  et 
surtout  ceux  de  la  tuberculose,  etc. 

A  ce  mal  mortel,  quel  remède'?  Essayer  d'arrêter  le  mouvement  de 
centralisation  des  villes  en  retenant  les  paysans  à  la  campagne?  Remède 
d'une  efficacité  bien  douteuse.  Mais  on  peut  faire  l'inverse.  Tandis  que  la 
campagne  va  vei-s  la  ville,  essayons  de  faire  marcher  la  ville  vers  la 
campagne!  Qu'elle  se  dilate,  qu'elle  fasse  éclater  le  vieux  corset  de  fer 
de  ses  fortifications,  que  les  maisons  sautent  par-dessus  le  mur  comme 
des  écoliers  en  maraude  et  s'égaillent  dans  les  champs,  et  voilà  le  pro- 
blème résolu.  Il  est  si  peu  chimérique  que  toutes  les  villes  à  l'étranger 
—  rares  encore  en  France  il  est  vrai  —  font  des  «  plans  d'extension  » 
qui  englobent  des  cercles  de  plusieurs  lieues  de  rayon  et,  anticipant  le 
plus  lointain  avenir,  y  prolongent  leurs  avenues,  y  réservent  les  forêts, 
y  aménagent  les  terrains  de  jeu. 

Mais  pour  que  cette  décongestion  des  villes  puisse  s'opérer  dès  main- 
tenant et  de  plus  en  plus  dans  l'avenir  il  faut  une  condition  sine  qua  non, 
à  savoir  des  moyens  de  transport  assez  rapides  :  il  faut  évidemment  que 
la  éui-ée  du  trajet  pour  une  distance  donnée  se  raecoarcissc  dans  la  mesure 
même  où  la  distance  s'allonge.  Chacun  de  nous,  comme  une  chèvre  atta- 
chée à  un  piquet  et  qui  ne  peut  que  tourner  en  rond  tout  autoiu-,  se  trouve 
attaché  par  une  invisible  corde  à  quelque  piquet  qui  est  son  doimicale 
professionnel,  sa  fabrique,  son  magasin,  son  école,  son  administration; 
mais  à  mesure  que  les  moyens  de  transport  progressent,  c'est  la  corde  qui 
se  relâche  d'autant.  La  eox-de  c'est  le  rail  du  tramway.  Il  en  résulte  que, 
comme  le  montre  très  bien  Wells  dans  ses  Anticipations,  le  diamètre  des 
villes  est  toujours  en  fonction  de  la  rapidité  des  moyens  de  transport. 
Tant  qu'on  va  à  pied,  le  diamètre  ne  peut  guère  dépasser  cinq  ou  six 
kilomètres,  à  savoir  une  heure  de  marche.  Avec  l'omnibus,  le  tramv^ay, 
ou  la  bicyclette,  qui  permet  de  franchir  huit  à  dix  kilomètres  à  l'heure,  le 
diamètre  s'étend  proportionnellement.  Vienne  le  chemin  de  fer  électrique 
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qui  permet  de  faire  vingt  kilomètres  à  l'heure,  et  voilà  la  ville  qui  peut 
s'élargir  à  cette  mesure.  La  Western  Avenue  de  Chicago  a  trente-cinq 
kilomètres;  l'avenue  de  la  Grande-Armée,  à  Paris,  quand  elle  sera  pro- 
longée jusqu'à  Saint-Germain,  en  aura  seize.  Qu'iinix)rte  d'être  loin  comme 
diamètre  si  l'on  est  ijrès  comme  temps?  Déjà  aujourd'hui  vous  n'enten- 
dez plus  dire:  «  Je  suis  à  quatre  kilomètres  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  )),  mais  bien  :  «  Je  suis  à  vingt  minutes.  ))  Le  temps  seul  importe, 
l'espace  ne  compte  jdus  et,  puisqu'il  est  de  mode  aujourd'hui  de  citer 
M.  Bergson,  vous  reconnaîtrez   ici  une  des   thèses  qui  lui  sont  chères! 

Toutefois  il  faut  remarquer  que  la  rapidité  de  transport  n'est  pas  tout. 
Il  faut  tenir  compte  de  trois  autres  conditions  sans  lesquelles  la  première 
est  insuffisante  : 

La  fré(luence  des  transports,  car  à  quoi  sert-il  que  les  transports  soient 
rapides  si  l'attente  aux  stations  double  le  temps  du  trajet?  Il  faut  donc 
que  les  déjjarts  se  succèdent  à  inteiTalles  très  courts,  et  c'est  pourquoi 
les  modes  de  transports  urbains  ne  peuvent  être  vraiment  efflciaces  que 
dans  les  milieux  oi;  la  population  est  très  dense.  Partour  ailleurs  on 
tourne  dans  uni  cercle  vicieux,  car  comme  il  y  a  peu  de  voyageurs  il  y  a 
peu  de  départs,  et  plus  les  départs  sont  espacés  moins  il  y  a  de  voj^ageurs  ! 

L'idéal  serait  que  le  moyen  de  transport  fût  sans  iutennittence,  continu. 
Est-ce  impossible?  Nullement.  Nous  l'avons  vu  réalisé  à  l'Exposition  de 
1900,  dans  la  plate-forme  mobile  ou  «  chemin  roidant  »,  et  c'est-là  assu- 
rément le  moyen  de  transport  urbain  de  l'avenir. 

La  proximité  des  stations  du  domicile  de  ehacmi,  car,  si  les  points  de 
stationnement  sont  rares,  le  parcours  à  pied  de  chez  soi  à  la  station  et 
vice  versa  fera  perdre  plus  de  temps  que  le  transport  lui-même.  Or, 
comme  on  a  beau  multiplier  les  lignes,  on  ne  peut  pourtant  en  installer 
une  dans  chaque  rue,  le  mieux  serait  de  tracer  les  plans  de  villes  de  telle 
façon  qu'il  n'y  eut  de  maisons  que  le  long  des  rails.  La  ville  se  réduirait 
ainsi  à  quelques  avenues  parallèles,  perpendiculaires  ou  rayonnantes, 
chaque  avenue  étant  formée  d'une  voie  ferrée  ou  d'une  plate-foiine  mobile. 
Et  peu  importerait  la  longueur  pourvu  que  le  transport  y  fût  rapide 
et  continu,  puisque  chacun  aurait  sa  porte  sur  la  voie  ferrée.  Et  si  on 
suppose  le  chemin  roulant  installé,  alors  il  n'est  plus  même  besoin  d'aller 
au  stationnement,  car  chacun  monte  n'importe  où,  d'abord  sur  le  chemin 
latéral  à  marche  lente  pour  passer  de  là  gi-aduellement  sur  les  chemins 
intérieui"s  à  rapidité  croissante  graduée. 

Et  les  intervalles  entre  les  avenues  latérales  resteraient  à  l'état  d'espaces 
libres  —  pares,  pelouses,  terrains  de  jeu  —  au  grand  profit  de  l'hygiène 
publique.  Voilà  la  ville  de  l'avenir  toute  différente  de  la  ^•ille  concentrique 
et  ramassée  sur  elle-même,  aux  ruelles  tortueuses,  i>roduit  pittoresque 
mais  malsain  du  moyen  âge,  alors  que  les  hommes  se  sen-aient  comme 
un  ti'oupeau  apeuré  autour  du  château  ou  de  Tégfee. 

Et  surtout  le  bon  marché  des  transports,  car  pour  qu'un  trajet  répété 
deux  ou  quatre  fois  par  jour  devienne  accessible  à  la  bourse  d'un  ouvi-ier, 
il  faut  que  le  prix  soit  très  bas.  Mais  on  peut  y  arriver  et  surtout  rela- 
tivement pour  de  grandes  distanees.  Les  tramways  suburbains  de  Paris 
reviennent  encore  assez  cher,  mais  les  billets  de  chemins  de  fer  pour 
ouvriers  dans  la  banlieue,  permettent  de  parcourir  quotidiennement  qua- 
rante kilomètres  et  autant  pour  le  retour  au  prix  de  3  fr.  70  par 
semaine.  Et  en  Belgique,  on  semble  avoir  atteint  les  dernières  limites  du 
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bon  marché,  puisque  le  billet  quotidien  pour  une  distance  de  cent  ki'lo- 
mèti'es  et  autant  pour  le  retour  ne  coûte  que  3  fr.  15  par  semaine.  Cela 
représente  un  quart  de  centime  par  kilomètre.  A  ce  taux-là  le  trajet  de 
Paris  à  Marseille  coûterait  2  fr.  16,  et  il  n'en  coûterait  pas  \Avs  de 
25  francs  pour  aller  à  Pékin! 

II 

Telles  sont  les  eontditions  nécessaires  d'un  bon  ser\'ice  de  transport 
urbain  et  suburbain.  Et,  ces  con<litions  données,  la  question  qui  se  pose 
est  simplemet  de  savoir  quel  est  le  mode  d'entreprise  qui  pourra  y  satis- 
faire le  mieux? 

Or  j'estime  que  ce  sera  l'exploitation  municipale,  parce  que  l'entre- 
prise privée  cherchera  naturellement  à  économiser  sur  le  nombre  de 
voitures,  la  fréquence  des  départs,  et  sera  obligée  de  fixer  un  prix  qui 
donne  un  dividende  à  ses  actionnaires.  Et  dès  lors  le  débit  du  courant 
sera  fortement  réduit  et  les  résultats  que  nous  en  attendions  seront  incom- 
plets, peut-être  même  nuls. 

Aussi  bien  la  municipalisation  de  ce  service  marche  à  grands  pas.  En 
Allemagne,  sur  123  villes  à  tramways.  71  déjà  les  ont  municipalisés  :  en 
Angleterre,  la  municipalisation  est  faite  dans  176  villes  sur  298.  Et 
n'oublions  pas  que  les  chemins  de  fer  belges  dont  je  viens  de  vous  parler 
appartiennent  à  l'Etat. 

En  France  il  n'y  a,  je  crois,  qu'une  seule  ville  oii  les  tramways  aient 
été  municipalisés,  mais  aussi  les  villes  de  France  figurent-elles  à  un 
rang  peu  honorable  comme  mobilité  de  leur  population  (1). 

Et  l'objection  classiciue  faite  aux  entreprises  municipales  ou  d'Etat, 
à  savoir  que  l'entreprise  sous  cette  forme  ne  fera  pas  ses  frais  et  grèvera 
les  contribuables,  me  touche  peu  dans  l'espèce,  car,  même  en  admettant 
que  l'entreprise  se  solde  en  déficit,  y  a-t-il  une  dépense  qui  soit  mieux 
justifiée  et  qui  mérite  mieux  d'être  inscrite  dans  le  budget  des  villes  que 
celle  qui  a  pour  but  de  procurer  à  la  masse  ouvrière  des  logements  plus 
salubres,  à  meilleur  marché?  de  lui  permettre  d'avoir  des  enfa-nts  sans  se 
faire  expulser  par  le  concierge?  de  l'éloigner  du  cabaret  et  du  music-haU? 
de  cultiver  peut-être  un  petit  jardin  comme  Candide?  et  pour  tous  les 
habitants,  même  pour  les  plus  ric-hes,  d'améliorer  les  conditions  de  la 
santé  publique,  d'abaisser  le  taux  de  la  mortalité?  Les  villes  anglaises 
l'ont  abaissé  de  25  à  15  pour  1.000,  ce  qui  représente  des  centaines  de 
milliers  de  morts  évitées  mi  du  moins  —  car  il  faut  bien  finir  par  mourir 
—  ajournées.  A  quel  prix  donc  évaluez-vous  ces  milliei"s  d'années  de  vie 
pour  oser  dire  que  c'est  trop  cher?  On  voit  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
la  vôtre!...  Et  pourtant  c'est  elle  aussi  qui  est  en  cause. 

Je  vais  bien  plus  loin.  J'espère  qu'un  jour  le  transport  dans  les  villes 
sera  gratuit!  Oui,  n'est-ce  pas  indiqué  par  la  marche  même  de  l'évolution 
dans  ce  senice?  Autrefois  il  y  avait  des  péages  sur  les  ponts  et  même, 
il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  en  Angletere  sur  toutes  les  routes.  Aujour- 
d'hui il  n'y  a  plus  de  péages,  ni  sur  les  routes,  ni  sur  les  canaux:  la  voie 
est  libre,  mais  on  paie  encore  pour  la  voiture  et  la  traction:  c'est  une 
barrière  encore,  elle  tombera  comme  l'autre. 

Il  y  a  trois  bi^ns  qui  devraient   être  fournis  gratuitement  à  tous  — 

1.  Voici  pour  trois  capifnles  le  nombre  de  voyacres  par  tête  et  par  an  (tram- 
ways ou  omnibus^  :  Xpw-Ynrk.  40.1  ;  Londres.  312  :  Paris.  268. 
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sans  parler  de  l'air  —  c'est  l'eau,  la  lumière  et  le  transport.  La  gratuité 
est  déjà  presque  réalisée  pour  l'eau:  il  faiit  qu'elle  le  soit  tout  à  fait. 
La  gratuité  de  la  lumière  est  presque  réalisée  là  où  la  houille  blanciie 
sert  à  la  produire:  il  y  a  de  pauvres  villages  oii  Ton  ne  prend  pas  la 
peine  d'éteindre  les  lampes  le  jour:  à  quoi  bon?  la  cascade,  elle,  ue 
s'arrête  pas  le  jour  et  il  ne  lui  en  coûte  pas  plus  de  se  transformer  en 
lumière.  Et  la  facilité  de  transport  est  un  'bien  non  moins  précieux:  la 
liberté  de  se  mouvoir  est  la  forme  la  plus  caractéristique  de  la  liberté. 
La.  physique  la  plus  moderne  nous  apprend  que  chaque  atome  des  corps 
est  animé  de  vibrations  prodigieusement  rapides:  peut-être  les  eoips 
sociaux  ne  seront-ils  tout  ce  qu'ils  doivent  être  que  le  jour  où  les  molé- 
cules humains  vibreront  aussi  vite. 

C'est  un  spectacle  impressionnant  que  celui  d'une  gare  de  Paris,  ou 
mieux  encore  de  Londres  ou  de  Bruxelles,  de  sept  heures  à  neuf  heures 
du  matin.  Chaque  train,  et  il  en  arrive  tontes  les  cinq  minutes,  vomit  un 
flot  humain  qui  se  déverse  en  cascade  aux  escaliers,  s'engoutïre  avec  des 
remoixs  aux  portes  et,  même  une  fois  sorti  de  la  gare,  reste  distinct 
pendant  des  centaines  de  mètres  avant  de  se  perdre  dans  la  circulation 
générale.  Ce  fleuve  humain  change  d'ailleurs  de  couleur  et  de  physioinomie 
suivant  l'heure:  le  iDremier  flot  qui  arrive,  au  petit  jour,  ce  sont  les 
ouvriers  du  plein  air,  les  t-errassiers,  les  maçons;  un  peu  après  vient  le 
flot  des  ouvriers  de  fabriques;  et  un  peu  plus  tard  encore,  entre  huit  et 
neuf  heures,  avec  la  dignité  et  la  lenteur  qui  convient  à  leur  grade,  les 
employés   des  administrations  publiques! 

Et  chaque  soir  tous  ceux  qui  sont  venus  repartent  sans  qu'il  en 
manque  un  seul. 

C'est  le  flux  et  le  reflux  de  la  marée  que  ce  phénomène  sociologique; 
avec  cette  seule  différence  qu'elle  n'a  lieu  qu'une  fois  par  jour.  A  Londres, 
dans  ce  qu'on  appelle  la  Cité,  elle  est  particulièrement  impressionnante  : 
chaque  soir,  quand  cette  marée  humaine  s'est  retirée,  les  rues  grouil- 
lanites  de  vie  et  de  mouvement,  toutes  houleuses,  devieiment  muettes  et 
désertes  comme  la  grève  à  marée  basse  quand  le  flot  s'est  retiré. 

Bh  bien  !  un  mouvement  sociologique  de  cet  ordre  et  qui  par  son 
ampleur,  sa  généralité,  sa  régularité,  son  développement  continu  et 
irrésistible,  donne  l'impi-ession  d'un  des  grands  phénomènes  de  la  nature, 
dépasse  les  limites  de  l'appropriation  indi\àduelle.  Tout  comme  la  marée  à 
laquelle  je  le  comparais  il  ne  peut  être  capté,  canalisé,  dérivé,  monnayé 
au  profit  de  quelques  actionnaires.  Il  vient  de  tous:  il  est  fait  pour  tous. 

Charles  Gidk. 

A  GENÈVE.  —  GESTION  PRIVÉE  DES  TRAMWAYS 

ET  RELÈVEMENT  DES  TARIFS 
Une  déclaration  de  l'Association  des  intérêts  de  Genève 

A  l'appui  des  conclusions  de  l'étude  de  M.  Gide,  on  lira  avec  intérêt 
l'extrait  suivant  du  XXIX"  rapport  de  1'  «  Association  des  intérêts  de 
Genève  »,  groupement  d'intérêts  purement  matériels  étranger  à  toute 
opinion  politique  et  sociale  (1). 

1.  Ce  rapport  a  été  présenté  à  l'Assemblée  générale  ordinaire  du  3  février  1914 
(Genève,  imprimerie  Paul  Richter,  1014,  pages  31-33). 
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Qu'une  eompaguie  tiuancière  chargée  de  créer  et  d'exploiter  un  réseau 
de  tramways,  s'inquiète  tout  <rabord  de  l'intérêt  des  poi'teui-s  d'actions, 
cela  est  très  naturel  et  en  riomme  normal,  et  on  ne  peut  faire  un  gros 
grief  aux  membres  du  Conseil  d'administration  de  faire  passer  ces  intérêts 
en  première  ligne. 

Mais  l'Etat  et  la  Ville,  qui  prêtent  leua-s  routes  et  leurs  rues  pour  la 
modique  somme  que  leur  rapport-e  le  1  %  des  recettes  bi'utes  de  la  Com- 
pagnie, au  minimum  6.000  francs,  ne  sont-ik  pas  en  droit  de  se  demander 
si  ce  service  publie,  qui  touche  d'une  façon  si  quotidienne  la  bourse  de 
chaque  liabitaut  du  pays,  répond  bieu  à  ce  que  l'on  est  en  droit  de  lui 
demander!  A  cette  question,  chacun  a  déjà  répondu  et  les  exemples  de 
Berne,  Zurich,  Bâle,  Saint-Gall  et  Bienne,  oii  ces  services  sont  organisés 
munieipalement  et  de  la  façon  la  plus  avantageuse  pour  le  iDublic,  sont 
là  pour  condamner  de  façon  définitive  une  exploitation  semblable  par 
une  Compagnie  privée.  Les  tramways  de  Zurich,  si  coquets  et  si  riants 
sous  leiu-  couleur  bleue  et  blanche,  sont  la  perfection  du  genre!  Pour 
toutes  les  lignes,  les  voitures  partent  toutes  les  cinq  minutes,  d'un  point 
quelconque  de  la  banlieue,  traversent  le  cœur  de  la  ville,  Banhnhofplatz 
ou  Paradeplatz,  puis  retournent  à  un  autre  point  de  la  banlieue.  Il  n'y  a 
que  trois  taxes:  10,  1-5,  et  20  centimes,  et  le  voyageur  peut  obtenir  des 
correspondances. 

Point  de  réclames,  ni  à  l'intérieur  ni  à  l'extérieur;  propreté  parfaite 
dans  les  voitures,  parce  qu'il  est  interdit  d'y  jeter  les  tickets;  employés 
polis,  complaisants  et  propres  dans  leur  toilette;  lieux  de  halte  bien 
visibles  et  indiquant  les  numéros  des  lignes  qui  s'y  arrêtent  ;  aiguillage 
se  faisant  électriquement  par  le  wattman  de  l'intérieur  de  la  plateforme 
et  sans  descendre. 

Et  le  résultat  financier,  dia-a-t-on,  correspond-il  aux  avantages  si  visi- 
bles offerts  au  public?  Voici  la  réponse.  L'exercice  financier  des  tram- 
waj-s  de  la  Ville  de  Zurich  solde  en  1912  par  un  excédent  de  recettes  de 
1.246.780  francs,  qui  suffit  à  rémunérer  le  capital  de  fondation,  d'effec- 
tuer les  fonds  de  réserve  stipulés  par  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  secon- 
daires et  même  de  reporter  30.303  francs  à  nouveau. 

Comme  on  le  voit,  ce  résultat  n'a  rien  d'effrayant  et  il  est  de  nature  à 
rassurer  ceux  qui  pourraient  ci-oire  qu'une  exploitation'  municipale  mène 
à  la  ruine.  Sommes-nous  en  état  d'espérer  un  changement  d'exploitation 
dans  ce  sens?  Malheureusement  non;  l'expropriation  stipulée  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  Compagnie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  1929,  après 
avertissement  de  trois  ans,  soit  en  1926. 

La  question  reste  donc  ouverte  et  mérite  la  sérieuse  attention  de  nos 
pouvoirs  publics,  qui  devront  en  cette  occasion  respecter,  cela  va  sans 
dire,  les  intérêts  très  légitimes  des  porteurs  d'actions,  sans  lesquels  le 
réseau  n'aurait  pas  pu  être  créé,  mais  aussi  ne  pas  peixlre  de  vue  que 
ces  intérêts  sont  maintenant  en  pleine  opposition  avec  c€ux  du  public. 
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Abattoirs.  —  Municipaux,  à  Lyon. 
150;  en  Italie.  169,  171. 

Absinthe.  —  Interdiction  et  in- 
demnité, 101. 

Acétylène.  —  Installations  muni- 
cipales en  Italie.  169. 

Affichage  public.  —  Régies  mu- 
nicipales en  Italie,  171  ;  à  Vé- 
rone, 173. 

Alcools.  —  Monopole  et  indem- 
nités. 101;  réalisation  du  mono- 
pole en  Suisse.  114. 

Alimentation  des  villes.  —  Et 
action,  intercommunale.  217. 

Amélioration  des  terrains  in- 
cultes. —  En  Ailemagiie,  205. 

Amortissement.  —  Dans  les  ré- 
iries,  condition  particulièrement 
favorable.  98,  102.  120.  —  Après 
l'amortissement,  situation  très 
aA-antas'euse.    170. 

Approvisionnement.  —  En  vi- 
vres, et  communes,  200;  rôle  de 
Francfort,  201. 

Approvisionnement  (Office  d'). 
—  A    Arcueil-Cachan,  56. 

Arcueil-Cachan,  53. 

Asile  de  nuit.  —  Municipal  à 
Vérone,  173. 

Asphaltes.  —  Installation  muni- 
cipale <le  production,  à  Milan 
(|iour  briser  un  monopole  privé). 
186. 

Assimilation   commerciale.  — 


Des  régies  aux  entreprises  pri- 
vées. —  Conditions  identiques,  à 
Berlin-Wilmersdorf,  pour  la  bou- 
cherie, 203. 

Assistance.  —  Par  le  travail,  à 
Arcueil-Cachan,   55. 

Autonomie.  —  Des  régies.  En 
Italie,  169;  dans  les  grandes 
communes,  sennces  importants, 
170. 

Autonomie  financière.  —  Bou- 
cherie municipale  de  Berlin-Wil- 
mei"sdorf.  203. 
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Bains  municipaux.  —  A  Vérone, 
173;  à  Milan,  185;  prix  réduits, 
185. 

Balayage  et  arrosage  des  rues. 

—  Service  municipal  à  Vérone, 
173. 

Bateaux  à  vapeur.  —  Services 
municipaux  en  Italie,  169. 

Bénéfice.  —  Dans  les  mon^iijoles 
l^rivés  et  publics,  5;  dans  les 
monoiioles  publics,  leur  origine, 
98;  .des  régies  municipales  de 
Lvon.  152;  condition  des  béu'é- 
fices  dans  les  régies  municipales, 
170;  après  l'amortissement.  170; 
de  la  boucherie  municipale  de 
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municipale  de  Vérone,  a)>rès  les 
déficits  du  début.  175;  du  service 
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Vérone,  178;  des  résies  à  Turin, 
190;  réyies  qui  ne  poiu'suivent 
pas  de  bénéfices,  193.  203;  em- 
ploi des  bénéfices  éventuels,  203. 

Boucheries.  —  Municipales,  à 
Montpellier,  59;  et  bveiène  pu- 
bliciue,  59;  Syndicat  des  bou- 
chers,  60;  la  sTève,  60,  61,  63; 
les  prix,  65,  71.  72,  74;  à  Vé- 
rone, 173;  à  Berlin,  203;  bases 
commerciales,  203  ;  à  Nîmes,  224  ; 
départementales  dans  les  Bou- 
ebes-du-Rhône,  224  ;  à  Bpinal, 
227;  et  taxation,  224.  —  V.  Ecor- 
cJierie,  Prix. 

Boulangeries.  —  Municipales  en 
Italie.  169;  à  Vérone,  173,  174; 
et  revendeurs,  174;  prix  plus 
bas,  174.  175  ;  raisons  teeilmiques 
de  leur  supériorité,  183  ;  à  Buda- 
pest. 183;  et  taxation,  224. 

Budapest.  —  Boulangerie  muni- 
cipale, 184. 

Budget.  —  V.  Bénéfices. 

Bureaux  de  conciliation.  — 
Pour  les  loyers,  à  Francfort, 
200. 

C 

Caisses  de  prêt.  —  En  Allema- 

2ne.  199. 
Caisse  des  dépôts  et  prêts.  — 

En  Italie,  prêt  aux  communes 
pour  les  régries,  170. 

Cantines  scolaires.  —  A  Ar- 
cueil-Cachan,  .55;   à  Vérone,  73. 

Capitaux.  --  Prêtés  ou  fournis 
pour  les  réffies,  en  Italie.  169; 
hésitations  du  capital  privé.  170. 

Cartes  de  pain.  —  A  Francfort, 
201 . 

Céréales.  —  Monopole  en  Suisse, 
82:  en  Allemag-ne.  83,  211,  212, 
213;  chang-ement  des  idées  du 
fait  de  la  cruerre.  84.  85;  les  an- 
ciennes objections,  86  ;  conditions 
particulières  de  la  sruerre,  87  ; 
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en  Allemaçrne.  en  Ansrleterro.  aux 
Etats-Unis,  comparaison.  147. 
148,  149;  trois  résumes,  148  ; 
l'inconfort  dans  les  compaenics 
françaises,  148. 


Cherté  des  vivres.  —  Et  auerre, 

53;  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud.  75;  la  ville  d'Ulm  la  com- 
bat. 196;  et  panique,  197;  action 
des  communes.  200  ;  action  de  la 
ville  de  Francfort  pendant  la 
S-uerre.  201,  202.  —  V.  Prix. 

Chômage.  —  Et  assistance  par  le 
travail,  à  Arcueil-Cachan.  55;  à 
Lyon.  157,  164;  fonds  national 
de  ehômas'e,  165;  à  Franefort- 
sur-le-Mein,  199. 

Combustibles.  —  Régie  munici- 
pale à  Vérone,  173  ;  proposée 
par  le  Bureau  <lu  Travail.  177  ; 
avantages  au  point  de  vue  poids, 
qualité,  prix,  178;  lésrer  bénéfice. 
178. 

Commerciale  (Gestion),  203. 

Commission  des  délais  de 
paiement.  —  A  Francfort,  200. 

Comparaison.  —  Entre  les  régies 
et  les  entreprises  privées.  Diffi- 
cultés, 170;  possibilité  en  cer- 
tains cas.  170;  méthodes  rigou- 
reuses, 171. 

Comptant  (Achat  au).  —  Et 
régies,  179  ;  réduction  des  con- 
sommateurs ouvriei-s,  179. 

Compteur  (Frais  de).—  Charge 
très  lourde  pour  les  petits  con- 
sommateurs. 15,  16;  réduction  et 
suppression  à  Genève,  17. 

Concurrence,  172.  225. 

Concessions  de  services  pu- 
blics, —  Inconvénients  graves 
pour  les  tramways,  187. 

Consommateurs.  —  Leur  repré- 
sentation au  Conseil  des  Coopé- 
ratives municipales.  56;  défendus 
par  Ips  régies,  173.  177;  leur  or- 
ganisation par  les  a.ssoeiations  vo- 
lontaires (coopératives)  ou  obliga- 
toires (collectivités  publiques). 
180;  avantages  pécuniaires  qu'ils 
refirent  des  régies,  191. 

Consommateurs  (petits).  — 
Mesures  les  favorisant,  à  Genève, 
15  et  suiv.;  à  Turin.  193.  194; 
surchargés  d'après  les  tarifs  or- 
dinaires d'électricité,  209.  210.  — 
—  V.  F.Wtricité. 

Consommation.  —  T»i  de  la,  6, 
171  :  favorisée  par  les  régies  : 
l'électricité  à  Genève.  25  et  suiv.; 
services  de  grande  consommation 
et  régies,  170;  consommation  du 
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poisson   favorisée    par   la   rég-ie 
municipale,  176. 

Consortiums  intercommunaux. 
—  De  résfies.  Un  seul  cas  eu  Ita- 
lie, 171. 

Coopération  et  régie  directe, 
55,  56,  196,  199.  227. 

Coopératives  d'achat  des  com- 
munes. —  En  Allemasue.  villes 
du  Sud-Ouest,  217;  structure  ^n- 
ri-dique.  orsanisation,  218;  con- 
eoui-s  initial  donné  par  l'Office 
de  l'alimentation  de  Mannheim, 
218. 

Coopératives  municipales.  — 
A  Arcueil-Caehan,  56. 

Crèches  pour  la  distribution 
de  lait.  —  A  Lvon,  153,  154. 

Crédit.  —  Institution  de.  pendant 
la  ;euerre,  à  Francfort,  199. 

Crédit  hypothécaire.  —  Pen- 
dant et  après  la  suerre,  effort 
d'organisation  nécessaire,  200. 

Crédit  public.  —  Sa  supériorité 
sur  le  crédit  privé;  avantage  pour 
les  régies,  98;  les  emi")runts  par 
les  régies  sont  des  emprunts  fé- 
conds. 170.  — •  T.  Caisse  des  Dé- 
pôts et  Prêts. 

Crises.  —  Et  profits  des  spécula- 
teurs, 179;  nécessité  •de  l'action 
org-anisée  des  consommateurs, 
180. 

Culture  de  léçiumes.  —  Par  la 
ville  de  Francfort,  201. 

Culture  des  terres.  —  Et  inter- 
vention communale,  à  Dus.seldorf, 
208. 

D 

Débit.  —  Loi  du,  6. 

Déficits.  —  Momentanés,  à  Vé- 
rone. )-iour  la  boucherie.  175. 

Demande.  —  Loi  de  la,  6. 

Démobilisation.  —  Et  devoirs 
rVa-^sL^tanee,  199;  de  crédit,  2^0. 

Désinfection.  —  Sernce  munici- 
pal à  Vérone.  173. 

Difficultés  du  début.  —  A  Vé- 
rone. 175. 

Dupuit,  5. 

Dusseldorf,  207. 

E 

Eaux.  —  Régies  à  Lyon,  151;  en 
Italie,  169;  à  Milan.  185,  189; 
buts  d'hyffiène.  189,  192;  à  Tu- 


rin, 191;  eau  potable  au  piix  de 
revient.  193. 

Economie  nationale.  —  Et  ré- 
gies. 10. 

Economie  privée,  13;  sous  l'ac- 
tion de  la  gTierre,  passage  de 
l'économie  privée  à  l'économie 
sociale,  219. 

Economie  publique,  13. 

Economie  sociale.  —  Passage  de 
l'économie  privée  à  l'économie 
sociale  sous  l'action  de  la  gueiTe, 
219. 

Ecorcherie.  —  Munici'pale  à  Vé- 
rone. 173. 

Ecuries.  —  Municipales  à  Vérone, 
173. 

Eçfouts,  185.  . 

Electricité.  —  A  Genève,  conces- 
sion, 15  ;  régie  direc-te,  15  et  suiv.  ; 
question  sociale,  15;  minimum  de 
consommation  obligratoire,  sa  sup- 
pression, 19;  lampes  à  filament 
métallique,  23,  24;  diffusion  de 
réclairage  électrique  à  Genève, 
24;  diagrammes.  43  et  suiv.  ;  les 
obstacles  à  la  consommation  de 
l'électricité  à  Paris,  28,  50;  en 
général,  208;  action  des  réfor- 
mes, 32  et  suiv.  ;  l'électricité 
éclairage  du  pauvre,  42,  47;  ré- 
sultats obtenus  à  Genève.  47;  ce 
n'est  pas  la  conséquence  de  con- 
ditions exceptionnelles,  mais  du 
système  adopté,  50  ;  bénéfices,  50  ; 
services  municipaux  en  Italie, 
169.  170;  à  Vérone,  173;  usine 
électrique  municipale  à  Milan, 
186;  à  Turin.  193;  comment  l'é- 
lectricité cesse  d'être  un  éclairage 
de  luxe.  193,  210;  2:az  et  électri- 
cité, 193,  208;  lampe  à  filament 
métallique,  193.  208;  prix  réduit 
de  la  régie  de  Turin.  194.  les  pe- 
tits consommateurs  supportent, 
d'après  les  tarifs  ordinaires,  une 
charge  in.iuste,  209.  210.  —  V. 
Compteur  (Frais  de),  Chterre  et 
clectricitê.  Installation  (Frais 
d').  Prix. 

Emprunts.  —  Communaux  en 
Italie.  172.  —  V.  Créd<it. 

Enlèvement  des  neiges.  —  Ser- 
vice municipal  à  Vérone.  173. 

Etat.  —  Et  .société.  220. 

Exclusivité  (droit  d').  —  Dis- 
tinction à  cet  égard  de  la  réffie 
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et  de  l'entreprise  pi-ivée,  171  ; 
cas  où  il  doit  être  accordé,  sui- 
vant la  Commission  royale  ita- 
lienne, 171,   172. 

F 

Filament    métallique.    —   Am- 

'MOiûes  à.-  23,  193. 

Finances  municipales.  —  Pro- 
tection des.  en  Italie.  173. 

Fonctionnaires.  —  Et  monopo- 
les, 104,  10.5. 

Forêts  communales.  —  Et  ré- 
^eolte  des  g-lands.  à  Francfort, 
201. 

Four  crématoire.  —  Municipal 
à  Vérone.  173. 

Fours.  —  V.  Boulanrieries- 

Francfort-sur-le-Mein,    197. 

Frigorifiques.  —  Municipaux  en 
Italie.  169;*à  Vérone,  173,  175  ; 
à  Berlin,  204. 


Gaz.  —  Services  municipaux  en 
Italie,  169,  170;  diminution  du 
prix  par  la  municipalisation  en 
Italie,  171;  hausse  du  charbon  et 
relèvement  du  prix  du  gaz  par 
les  Compagnies.  189. 

Geisser  (Alberto),  190. 

Genève,  15. 

Gestion  privée.  —  Ce  qu'elle  ne 
peut  pas.  191,  195,  228. 

Gide  (Ch.).  227. 

Glace.  —  Fabrique  municipale  en 
Italie,  169. 

Guerre.  —  Et  électricité  à  Ge- 
nève. 27;  cri.se  du  pétrole  à  Ge- 
nève et  à  Paris,  28;  régie  gene- 
voise et  compagnie  parisienne, 
28  et  suiv.  ;  œuvres  municipales 
créées  on  développées  à  l'occa- 
sion de  In  guerre,  153. 


H 


Habitations.  —  V.  Logement. 

Heidelberq,  215.  216,  218. 

Herriot  (Edouard),  153. 

Hôpitaux  militaires  munici- 
paux. —  A  Lvon.  153,  155. 

Hyqiène  publique.  —  Et  vivres, 
10;  viande,  59,  (il.  67;  lait,  69; 
poisson,  76,  79,  180;  et  régies, 
228.  —  V.  Emjc. 


Impôt.  —  V.  Monopole. 

Indemnités.  —  Et  monopole,  101; 
Dour  les  ouvriers  en  chambre, 
103  ;  pour  le  tabac  en  Suisse, 
114. 

Inspection.  —  Des  régies  muniei- 
iiales  par  l'Etat,  171. 

Installation  (Frais  d').  —  Pour 
l'électricité  ;  charge  très  lourde 
pour  les  petits  consommateui-s, 
18;  réformes  de  la  régie  gene- 
voise; réductions,  18;  suppre.s- 
sion  pour  les  petits  logements, 
19. 


Jurisprudence.  —  Sur  les  régies 
municipales  en  Italie,  172. 

K 

Karlsruhe,  215,  216.  218. 


Lait.  —  Et  hygiène  publique,  69; 
distribution  à  Lyon,  153,  154  ; 
Société  municipale  pour  l'appro- 
visionnement du  lait  à  Nurem- 
berg, 205. 

Laiteries  municipales.  —  A 
Francfort,  201. 

Lavoirs  municipaux.  —  A  Mi- 
lan. 185. 

Limites  territoriales  des  ré- 
qies.  —  En  Italie,  suivant  la 
Commission  royale,  172. 

Linqe.  —  Œuvres  du  linge  aux 
soldats,  à  Lyon,  156. 

Loqement.  —  Et  tarifs  d'électri- 
cité à  Genève.  19;  inconvénients 
ù  éviter,  19;  et  tarifs  réduits  sur 
les  chemins  de  fer,  149;  loge- 
ments en  régie  municipale  à 
Lyon,  150;  en  Italie.  169;  la 
législation  relative  aux  régies 
d'habitations.  172,  173;  à  Vé- 
rone, 1 73  ;  le  problème,  229  ;  et 
transports,  229. 

Loyers.  —  Et  guerre,  198.  200. 

Ludwiqshafen,   215,  216,  218. 

Lyon,  51,  153. 

M 

Mannheim,  215,  216.  218. 
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Marché.  —  Les  résies  alimentai- 
res d'Ulm  s'eu  rendent  indépen- 
dantes, 196. 

Marchés  publics.  —  A  Areueil- 
Caehan,  55;  pour  le  poisson,  à 
Svdnev.  78,  79;  Brisbane,  79; 
Melbourne.  79;  conditions  hysié- 
niques  plus  satisfaisantes  que 
celles  des  marchés  privés.  79.  80; 
à  Lvon.  150;  en  Italie.  171;  à 
Vérone,  173. 

Mères-nourrices  (Restaurant 
des).  —  A  Lyon,  pendant  la 
g'uerre.  153,  154. 

Méthode.  —  Pour  neutraliser  l'in- 
fluenee  de  certains  facteurs,  32. 

Milan,   179. 

Mobilisation  économique.  — 
Plans   de.  85,   197. 

Moissons.  —  En  Allemaane;  con- 
cours des  écoles.  197. 

Monopole.  —  Théorie.  5;  mono- 
pole privé  et  monopole  publie  : 
opposition  essentielle,  5,  7.  8,  9, 
10,  12;  loi  de  la  demande.  6; 
frais  de  production.  8;  produit 
net.  9;  et  impôt,  94.  104;  avan- 
tages du  monopole,  98  ;  monopole 
et  industrie  privée,  98;  monopo- 
les fiscaux,  99;  répartition  de 
l'impôt  suivant  les  facultés  des 
consommateurs.  100;  monopole 
et  revendeurs,  103;  monopole 
privé  ou  monopole  public.  105  : 
méthodes  financières  de  nationa- 
lisation. 114;  autres  détails  d'exé- 
cution. 114.  —  V.  Asphaltes.  Bé- 
néfices, Exclusivité,  Si/ndicats  de 
commerçants. 

Moulins.  —  Municipaux  en  Italie, 
169;  indispensables  Kians  la  lutte 
contre  le  pain  cher,  182,  183. 

Municipalisation,  —  Y.  Hépies. 

N 

Nationalisation.  —  Méthodes 
financières.  114;  modes  d'exécu- 
tion. 114. 

Nîmes,   68. 

Nouvelle-Galles   du   Sud,   75. 


O 


Œuvres  de  guerre.  —  A  Fianc- 

fort-sur-le-Mein.  198. 
Ouvroirs    municipaux.    —    A 

Lyon,  157. 


Pain.  —  Contre  la  cherté,  néces- 
sité des  achats  publics  de  céréa- 
les, 180;  mesures  o-énérales  prises 
en  Italie,  180;  intervention  très 
efficace  de  la  ville  de  Milan,  182. 
—  Y.  Cartes  de  pain. 

Paritaires  (Commissions).  — 
A  Lyon,  167. 

Parti  socialiste.  —  Et  régies,  à 
Arcueil-Cacban.    51. 

Patrimoine  industriel.  —  Des 
communes.  170. 

Pêche  et  régie  directe,  77. 

Personnel.  —  Rôle  de  son  esprit 
d'initiative  dans  les  régies,  57  ; 
condition  meilleure  dans  les  ré- 
g:ies,  97,  103;  fortes  améliora- 
tions prévues  dans  le  pro.iet  de 
régie  des  tabacs  en  Suisse,  119; 
difficultés  avec  le  Syndicat  des 
Ouvriers  boulang:ers  à  Yérone. 
174;  amélioration  de  sa  condition 
dans  les  tramwavs  municipaiix 
de  Turin,  194;  versement  intégral 
ou  partiel  des  salaires  aux  em- 
ployés des  entreprises  municipa- 
les à  Francfort-sur-le-Meiu,  197, 

Pforzheim,  215,  216,  218. 

Pharmacies.  —  Municipales  en 
Italie.  169. 

Placement.  —  A  Lyon,  153.  155. 

Plans  régulateurs.  —  A  Milan, 
185. 

Poids.  —  Commerce  privé  et  ré- 
gies. 177.  178.  225. 

Poids  publics.  —  Régie  munici- 
pale à  Yérone.  173. 

Poissonneries  municipales.  — 
A  Yérone,  173.  176;  à  Berlin- 
Wilmersdorf,  204. 

Poissons.  —  A  Sydney,  76;  hy- 
giène, 76,  79,  80;  prix,  76.  80; 
action  régulatrice  sur  le  prix  de 
la  A-iande.  176;  conditions  hygié- 
niques du  marché  du  poisson 
améliorées  par  la  régie.  176. 

Pommes  de  terre.  —  Vente  par 
la  Ville,  à  Francfort-sur-le-Mein, 
201;  à  Xîmes,  225;  vente  par  la 
Confédération  suisse.  227;  prix 
maxima.  201. 

Pompes  funèbres.  —  En  Italie, 
171  ;  à  Vérone.  173. 

Prisonniers  de  guerre.  —  Ré- 
munération, 206  ;  travail  très 
productif,  206.  207. 
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Prix.  —  Et  monopole,  5;  unité  de 
prix,  6;  et  loi  de  la  demande,  6; 
obstacles  au  relèvement,  8;  fixés 
trop  liant,  8;  multiplicité  des 
prix,  10  et  suiv.,  20  et  suiv.  ; 
réductions  dans  la  régie  gene- 
voise de  Félectridté,  20;  tarif 
■différentiel  dégi'essif,  21;  tarif 
de  la  boucherie  municipale  de 
Montpellier,  65  ;  prix  inférieurs 
à  ceux  du  eommerc-e  privé,  71,  et 
pourtant  rémunérateurs,  72,  74; 
poisson  à  Sydney,  76;  prix  et 
consommation.  100;  choix  entre 
le  monopole  privé  et  le  monopole 
public,  105;  tarifs  de  chemins  de 
fer  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Belgique  et  en  France,  147,  148, 
213  ;  conditions  de  la  vente  à  plus 
bas  prix  par  l'industrie  privée, 
170;  diminution  par  la  municipa- 
lisation  du  gaz  en  Italie,  171; 
plus  bas  à  la  boulangerie  munici- 
pale de  Vérone,  175  ;  au  service 
municipal  des  combustibles  de 
Vérone,  178;  prix  réduits  dans  les 
bains  municipaux  à  Milan,  185; 
les  avantages  résultant  des  réduc- 
tions de  prix  pour  les  consom- 
mateurs à  Turin.  191.  —  V.  Elec- 
tricité à  Genève,  Monopole,  Bé- 
Qulatrice  {Action),  Spéculation. 

Prix  coûtant.  —  Régies  vendant 
à  prix  coûtant,  193;  principe  de 
la  boucherie  muni<?ipale  de  Ber- 
lin-Wilmersdorf,    203. 

Prix  maxima.  —  Nécessité  d'éta- 
blir l'obligation  de  vendre  aux 
TDrix  légaux,  201.  —  V.  Taxation. 

Produit  net.  —  V.  Monopole. 

Profit.  —  V.  Bénéfices. 

Propreté.  —  Dans  la  vente  des 
poissons,  marchés  privés  et  pu- 
blics, 179. 

0 

Qualité.  —  104,  176;  le  «  pain 
municipal  »  à  Milan,  187.  —  V. 
Boucheries  mwrvicipales.  Chemins 
de  fer.  Hvaiène  mihlinne. 


R 


Réçfies.  —  Différents  types  au 
point  de  vue  financier,  6;  leurs 
ressorts  propres,  10;  régies  mu- 
nicipales en  Italie,  in  economiu 


et  spéciales,  168,  169,  173;  tem- 
poraires, 179,  203;  elles  étendent 
le  bénéfice  de  certains  services  à 
des  catégories  de  consommateurs 
cfui  sans  elles  n'y  auraient  pas 
Ijart,  191  ;  une  classification,  219  ; 
rapports  entre  régies,  227;  leur 
domaine,  228;  et  taxation.  224. 

Régies  alimentaires.  —  Office 
d'approvisionnement  communal 
d'Areueil-Cachan,  53  ;  à  Ulm, 
196. 

Régulatrice  (Action).  —  Des 
coopératives  municipales,  56,  74; 
action  de  la  boucherie  municipale 
de  Vérone,  176;  de  la  vente  mu- 
nicipale permanente  du  poisson 
sur  le  prix  de  la  viande,  176  ; 
action  rég-ulatrice  de  cette  vente 
sur  la  qualité  du  poisson  vendu 
par  les  particuliers  et  sur  l'éga- 
lité de  traitement  des  différents 
acheteurs  ainsi  que  sur  les  prix, 
177;  du  service  municipal  des 
combustibles  de  Vérone  sur  les 
prix  du  commerce  privé,  178  ; 
pour  le  prix  de  l'eau  à  Turin, 
191;  électricité  à  Turin,  193, 194; 
tramways  à  Turin,  195;  objectif 
de  la  boucherie  municipale  de 
Berlin- Wilmersdorf,  203;  de  Nî- 
mes, 225. 

Répartition.  —  Des  fournitures 
militaires:  un  office  à  Fi-ancfort- 
sur-le-Mein,  199. 

Repas  populaires.  —  A  Areueil- 
Cachan,  54. 

Restaurants.  —  Des  mères-nour- 
rices à  Lyon  lîendant  la  giierre, 
153. 

Revendeurs.  —  Et  régies,  103  ; 
à  Vérone,  boulangerie,  174; 
vente  directe,  moyen  de  contrôle 
des  revendeui's,  174. 

Riz.  —  Vente  par  la  Confédération 
suisse,  227. 

Risques.  —  Et  sex*viees  pxiblics, 
195. 


Secours  en  nature.  —  Et  régies 
commerciales,  202. 

Silos  municipaux.  —  De  la  ville 
de  Vienne,  182;  conditions  pré- 
cieuses de  la  lutte  conti'o  la  ehorlé 
du  pain,  182.  183. 

Socialisations.  —  Du  temps  de 
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suerre,  219  ;  leur  caractère  spéci- 
fique, 221,  222. 

Sociétés  économiques  d'utilité 
publique.  —  Société  de  guerre 
pour  les  céréales  eu  Allemagne, 
interdiction  îles  bénéfices,  89  ;  les 
•  sociétaires,  89,  211,  212;  Société 
d'appi-ovisionuement  du  lait  à 
Nuremberg-,  205  ;  coopérative 
d'achat  des  villes  du  Sud-Ouest 
dé  rAllema.gne,  215,  216  ;  buts 
d'utilité  pubUaue  et  gestion  éco- 
nomique, 216,  217;  raisons  du 
choix  de  la  forme  juridique  de 
la  société  par  actions,  218.  — 
Y.  Monopole  des  céréales  en  Al- 
lemaqne. 

Soupes  municipales.  —  A  Lvun. 
153. 

Spéculation.  —  Et  action  sur  le 
prix  des  denrées,  1/9;  au  mo- 
ment de  la  mobiUsatiou,  197  ; 
fermeture  de  magasins  à  Franc- 
fort-sur-le-Meiu,  197. 

Sydney,  75. 

Syndicats  de  commerçants. — 
Et  relèvement  du  prix.  177. 


Tabac.  —  Projet  de  monopole  en 
Suisse,  90;  avantages  du  mono- 
pole sur  rimpôt,  94.  95;  rende- 
ment économique  du  svstème,  99; 
indemnités,  101  ;  raisons  du  rejet 
en  Allemagne,  102;  indemnités 
pour  les  ouvriei-s  eu  chambre, 
103;  place  laissée  aux  revendeurs, 
103;  qualité  dans  les  régies,  106; 
trust  en  Amérique.  105;  rende- 
ment du  monopole  en  France,  en 
Italie,  en  Autriche,  107;  question 
des  indemnités,  114;  forte  amé- 
lioration de  la  condition  du  per- 
sonnel, 119;  amortissement  en  20 
ans,  120;  régie  en  France,  128; 
en  Autriche,  132  ;  en  Italie.  138. 

Tarifs.  —  Y.  Prix. 

Taxation.  —  Des  denrées;  les  dif- 
ficultés qu'elle  présente,  223,  225. 
226;  su))ériorité  des  régies,  224. 


Téléphones.  — -  Services  munici- 
paux en  Italie.  169. 

Terrains  communaux.  —  Leur 
mise  en  culture  à  Areueil-Caciian, 
55. 

Tramways.  —  Municipaux  en 
Italie,  169,  170;  les  inconvé^ 
nieuts  du  régime  des  concessions, 
187;  à  Turin.  194;  prix  réduits, 
action  régulatrice,  195;  à  Berne, 
Zurich,  Bâle,  Saint-Gall  et 
Bienne,  232. 

Transports.  —  Et  régie  directe, 
227;  vers  la  gratuité,  231. 

Transports  urbains.  —  En  ré- 
gie,  à  Yérone,  173. 

Travail  à  domicile.  —  Et  régie 
municipale,  à  Lyon,  51. 

Travaux  publics.  —  Pendant  la 
guerre,  poui*  venir  en  aide  aux 
chômeurs,  à  Franefort-sur-le- 
Mein.  199. 

Trusts.  —  Nationaux  et  interna- 
tionaux, 105;  impôts  favorisant 
la  concentration;  monopole  pu- 
blic ou  privé?  105. 

U 

Ulm,  19<3. 

Uniformité  du  prix.  —  Pour  le 

pain,  revendication  des  villes,  213. 

Unions  de  communes.  —  Leur 

rôle  économique,  211. 


Vidanges.  —  Service  municipal 
en  Italie,  169. 

Voies  (Entretien  des).  —  Ser- 
vice municipal  à  Yérone,  173. 

Vérone,  foyer  d'activité  munici- 
pale, 173. 

Vivres.  —  Commission  des.  à 
Francfort.  201. 

W 

Walras  (Léon),  5  et  suiv.  jasqu'à 

14. 
Westerwald  (Haut),  205. 
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